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LE  SURPEUPLEMENT 


ET     LES 


HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 


CHAPITRE   PREMIER 

LA  QUESTION  DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 
SES   DIFFÉRENTS   ASFECTS 


La  quostion  dos  habitations  à  bon  marché  a  fixé 
depuis  de  longues  années  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  très  grands  centres, 
comme  Paris,  mais  aussi  dans  nombre  de  villes  d'im- 
portance secondaire  qu'une  partie  plus  ou  moins  consi- 
(h'*rable  de  la  population  est  logée  dans  des  conditions 
d'espace  et  d'hygiène  insuffisantes,  quelquefois  déplo- 
rables. Cette  situation  constitue  une  véritable  plaie 
sociale,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  la  néces- 
sité d'y  porter  remède.  Comme  l'a  dit  excellemment 
M.  Siegfried  :  «  la  maison  ne  répond  pas  à  un  besoin 
purement  physique,  elle  n\a  pas  pour  but  unique  de 
protéger  le  corps  contre  les  intempéries  du  dehors,  de 
lutter  contre  le  refroidissement  ;  en  servant  d'enveloppe 
à  la  famille,  elle  devient  un  des  éléments  essentiels  de 
la  vie  en  société.  D'autre  part,  la  famille  n'est  pas  une 
entité  éclose  dans  le  cerveau  des  penseurs,   c'est  une 
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réalilô  vivante  qui  ne  peut  rester  en  Tair,  à  qui  il  faut 
une  l)ase  solide.  Au  père,  à  la  mère,  aux  enfants,  la 
maison  crée  pour  ainsi  dire  un  centre  où  les  traditions 
sont  conservées  comme  un  dépôt,  où  les  membres  se 
retrouvent  chaque  jour  comme  en  un  point  de  rallie- 
ment. C'est  là  qu'est  conservé  le  souvenir  des  joies  et 
des  douleurs,  que  se  forme  le  lien  permanent  qui  relie 
les  générations.  On  peut  dire,  sans  être  taxé  d'exagé- 
ration, que  la  question  du  logement  est  la  première  des 
questions  sociales,  et  que,  si  elle  n'est  pas  résolue, 
tous  les  autres  efforts  tentés  pour  améliorer  le  sort  des 
ouvriers,  quelque  énergiques  qu'ils  soient,  resteronrt 
forcément  impuissants  ;  sans  la  vie  de  famille  qui  n'est 
rendue  possible  que  par  la  possession  d'un  foyer  décent, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  économie,  ni  prévoyance,  et  par 
suite  aucun  progrès  durable,  aucune  amélioration 
sérieuse  ». 

On  a  trop  souvent  indiqué  les  conséquences  du  sur- 
peuplement et  des  défectueuses  conditions  du  logement 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  longuement  sur  ce 
point.  La  plupart  des  épidémies  trouvent  leur  origine 
et  se  développent  dans  les  maisons  surpeuplées  et 
malsaines  ;  les  maladies  les  plus  meurtrières  telles  que 
la  tuberculose,  la  lièvre  typhoïde  et  les  autres  maladies 
infectieuses  y  sévissent  sans  relâche  comme  sans 
merci  ;  et  ce  n'est  qu'au  prix  de  précautions  conti- 
nuelles et  de  mesures  de  salubrité  et  d'hospitalisation 
dispendieuses  qu'on  parvient  à   en  atténuer  les  eiïets. 

Car  il  est  incontestable  que  les  quartiers  surpeuplés 
d'une  ville  sont  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus  élevée. 
Le  D'  Berlillon,  dans  une  brochure  relative  au  recen- 
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sèment  de  1891  montre  cette  inflnence  des  conditions 
de  riiabitation  snr  la  mortalité  ^  et  il  établit  claire- 
ment que  les  arrondissements  de  Paris  où  la  popula- 
tion des  habitants  trop  étroitement  logés  est  la  plus 
forte  sont  aussi  ceux  où  le  nombre  des  décès  est  le 
plus  élevé. 

Et,  d'après  le  D'"  Romme.  si  l'on  compare  la  morta- 
lité des  quartiers  riches  à  celle  des  quartiers  pauvres, 
on  trouve  que,  par  le  fait  surtout  de  la  tuberculose,  elle 
est  pour  100.000  Parisiens,  de  104  à  Plaisance,  de  83  au 
Père-Lachaise,  de  78,4  à  Xecker,  de  10,8  aux  Champs- 
Elysées  et  au  faubourg  du  Roule  -., 

Ainsi,  à  Paris,  la  relation  entre  Tencombrement  du 
logement  et  la  mortalité  n'est  pas  douteuse.  Cette  con- 
clusion est  d'ailleurs  confirmée  par  celle  que  nous 
donnent  d'autres  enquêtes  et  d'autres  statistiques. 

M.  Bertillon  cite  lui-même  des  exemples  pris  dans 
toutes  les  grandes  capitales  de  l'Europe.  On  pourrait 
mentionner  encore  sur  le  même  sujet  les  statistiques 
du  D'"  Korosi,  relatives  à  Budapest,  du  D'"  Russel  à 
Glascow,  etc.  A  New-York,  le  taux  de  la  mortalité 
s'est  singulièrement  abaissé  au  fur  et  à  mesure  que  le 
((  Tenement  house  Department  »  assainissait  et  désen- 
combrait la  ville  :  il  a  passé  de  20  en  1000  à  18,7  en 
1902,  et  à  18  en  1903'.  En  France,  M.  Baudran  ^  a 
remarqué  que,  dans  les  logements  d'une  pièce  occupés 


1.  M.  Bertillon.  Essai  de  statistique  comparée  du  surpeuplement  des 
habitations  à  Paris  et  dans  les  grandes  capitales  européennes,  Paris  1894. 

-.  Revue  scientifique.  :21  février  1903. 

3.  Housinr/  progress  in  t/ie  United  Kingdom.    Rapport  de  M.  Henry 
R.  Aldrige  au  Congrès  des  habitations  à  bon  marché  de  Liège.  1905. 

4.  Baudran.  U habitation  dans  VOise,  son  hygiène.  ' 
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par  ")  cm  H)  |)(M*s(^nn(^s.  VCigo  moycMi  dos  doiMnlés  ost  do 
'M  an^.  a  lois  (|iio.  dans  l(^s  mémos  logomonts  occupos 
[)ar  niio  on  d(^n\  porsoniK^s  sonlomiMiL  ool  Aii'o  moyon 
s'('do\('  à  i~  ans. 

<los  ()l)S(M'valions  son!  conoliiantos,  surlout  on  co  qui 
concorno  l(^s  dôcôs  par  snil(*  (\('  la  hihoi'culosc^  el  la 
mortalilô  infanlili'.  A  l'ou,ard  {\c  (*(dlo  dornioro,  los  doc- 
lonr>  l)n  M(^snil  ol  Maniiciiol^  oui  puhlio  on  1898  nno 
(MKjuolo  sur  le  (|iiarli(M' do  la  Pointo-crivry,  à  Paris,  qui 
rovolo  dos  drlails  Iros  prohanis.  l^a  population  d(*  co 
(juartior  (Hait  à  co  niomonl  do  i.333  personnes  dont  les 
9  10  occupa  ion  l  dos  loiirMuonls  i n  l'or i ours  à  400  francs- 
do  loy(MNannii(d.  Le  uoinbr(Mlos  décos  (ronfanls  ost  dans 
ce  quarlior  ahscHnnionl  otTrayanl  :  il  y  a  on,  do  1891  à 
189o,  006  naissances  dont  ^ioT  enfants  nés  viables.  Or, 
^nr  ces  IVM  onlanls,  131)  sont  morts  dans  leur  première 
aimé(\  ()(■)  dv  1  <-i  o  ans,  30  à^iés  de  o  ans  ou  plus.  Au 
total,  2321 

Los  mêmes  ailleurs  ont  cru  romarqucM',  on  se  l)asant 
>nr  dos  laits  parliculiers,  qu(^  la  défectuosité  de  l'habi- 
tation o\(M'ce  éiialomont  une  action  néfaste  sur  la  fécon- 
dilé.  Il  rs|  1res  coiiain.  on  lonl  cas,  qu'elle  (ui  exerce 
nno  sur  la  \  ilalité  dos  nouveau-nés.  Mais  nous  n'hési- 
lon-«  pa<  à  dire  (jne  moins  il  naît  d'enfants  dans  ces 
conditions  déplorables,  (^t  mieux  cela  vaut.  11  y  a  une 
ciindlc  ironie  à  parler  de  r(q)0[)ulation  à  des  gens  qui 
oui  presque  nno  chance  sur  deux  do  voir  mourir  leurs 
onfants,  victimes  do  la  tuberculose  ou  des  autres  mala- 
dies conlagionses.  .    . 

1.  EiiquêLe  sur  Les  lofjemenis  et  professions,  par  les  D'^  Du  Mcsnil  el 
Maii::<nol.  Paris,  Cliaix,  1898. 
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Devons-nous  insister  maintenant  sur  les  autres  daii- 
j^ers  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  du  surpeuple- 
ment? Est-il  nécessaire  de  parlei*  de  la  promiscuité  (Hii 
en  résulte  et  dont  plusieurs  dcjssiers  d'enquête  ont 
signalé  les  révoltantes  conséquences? 

On  n'ose,  après  de  tels  faits,  se  demander  ce  que 
doit  être  l'éducation  d(»s  entants.  En  raison  de  l'exi- 
guïté du  logis,  la  mère  ne  peut  les  garder  auprès  d'elle, 
et  ils  passent  leur  temps  à  vagabonder  dans  la  rue.  Ne 
pouvant  maintenir  dans  son  petit  ménage  l'ordre  et 
la  propreté,  et  sentant  son  impuissance  à  lutter  contre 
un  état  de  choses  qu'elle  ne  peut  modiiier,  elle  se  lasse 
enfin  et,  dégoûtée  de  son  triste  intérieur,  laisse  aller 
toutes  choses  à  l'abandon. 

Le  mari  ne  trouve  un  véritable  lieu  de  repus  qu  au 
cabaret,  où  la  lemnie  et  quelquefois  les  enfants  le  sui- 
vent. Qui  donc  pourrait  dès  lors  lui  refuser  toute  excuse 
s'il  prend  peu  à  peu  des  habitudes  d'intempérance  et 
si,  de  plus  en  plus  démoralisé,  il  linit  par  dépcuiser 
ainsi  une  grosse  [)artie  de  son  gain'? 

(Juant  aux  tilles,  trop  souvent  elles  auront  été  dépra- 
vées dès  les  premières  années  de  l'enfance;  si  oWos  ont 


1.  Il  n"ost  pas  sans  iiitéj'èl  <le  rcclificlier  riiitlueiicL'  du  surpeupli' 
ment  sur  les  conditions  dueoucliage.  L'eneonibrenient  des  lits  ne  cons- 
titue pas  seulement  un  péril  moral,  mais  il  favorise  aussi  singiiliriv- 
ment  la  transmission  des  maladies  contagieuses.  Dans  ôO  p.  100  des 
:2.636  logements  d'indigenls  soumis  récemment  à  reni[uète  de  rOilicc 
central  des  œuvres  de  bienfaisance,  il  apparaît  qu'un  lit  reçoit  plus 
de  deux  personnes  en  moyenne,  les  enfants  étant  assimilés  auv  adulLo 
{Réforme  sociale  du  1(6  octobre  l9Uo,  p.  574). 

Il  y  a  une  certaine  exagératio»  à  considérer,  comim^  le  l'ail  laulijur  dr 
Tarticle  cité,  ces  conditions  de  couctiage  comme  une  c-ause  dinsalubrilé 
provenant  au  fait  du  locataire. 

Gomment  placer  des  lits  assez  nombreux  dans  des  pièces  exiguës".' 
Comment  surtout  acheter  les  lits,  lorsque  linsufdsance  des  salaires 
oblige  déjà  la  famille  à  se  contentei-  d"un  loiicment  (rop  é'troit  ? 
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éiv  \)vc>ov\éos,  ellos  ne  larderont  pas  à  l'aire  la  dange- 
reux^ eoniparaison  enlre  la  misère  qui  les  entoure  et 
11»  l)ien-èlre  qu'elles  entrevoient  à  l'atelier  et  dans  la 
rue.  Et  lorsque  la  tentation  se  présentera,  on  peut 
affirmer  sans  crainte  que  rinlluence  démoralisante  de 
leur  logis  y  aura  contribué  pour  beaucoup. 

Nous  pourrions  insister  encore  longuement  sur  les 
funestes  conséquences  du  surpeuplement  dans  les 
grandes  villes.  11  suffit,  ce  nous  semble,  de  les  résumer 
dans  ces  quatre  mots  :  immoralité,  alcoolisme,  prosti- 
tution, déirradation. 


Si,  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  questions  sociales, 
personne  ne  songe  à  nier  l'existence  d'une  «  ques- 
tion du  logement  ouvrier  »  et  son  importance,  on  est 
loin  de  s'entendre  sur  la  solution  à  y  donner.  Gela  tient 
à  ce  qu'elle  se  présente  sous  des  aspects  divers,  et  est 
entendue  de  manières  différentes. 

Les  'défectueuses  conditions  de  logement  peuvent 
résulter  en  effet  soit  de  l'insalubrité  de  l'babitation, 
soit  du  surpeuplement.  Et  enfin,  dans  certaines  grandes 
villes  et  surtout  à  Paris,  à  ces  deux  premières  causes 
s'en  superpose  une  troisième  :  la  difficulté  pour  cer- 
taine catégorie  de  la  population,  notamment  pour  les 
ouvrières  célibataires,  de  trouver  à  se  loger  convena- 
blement et  à  bon  marché  dans  les  hôtels  meublés. 

Dans  un  ji.remier  paragraphe,  nous  étudierons  ces 
trois  causes,  et  nous  nous  efforcerons  d'établir  que 
principalement    et  avant   tout,    l'action   des   pouvoirs 
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publics  comme  celle  des  particuliers  doit  s'efforcer  de 
les  neutraliser. 

Mais  certains  sociologues  se  préoccupent  au  con- 
traire, à  titre  principal,  d'assurer  à  l'ouvrier  Thabitation 
dans  une  maison  individuelle  ou  unitaire,  et  de  lui  faci- 
liter l'acquisition  de  la  propriété  de  cette  maison  :  c'est 
là  un  point  de  vue  complètement  différent  que  nous 
examinerons  dans  notre  second  paragraphe. 

§    1,    l'insalubrité.    LE    SURPEUPLEMENT 

LES    HÔTELS    MEUBLÉS 

V  Insalubrité.  —  Dans  certaines  villes^  il  s'agit  sur- 
tout de  remédier  à  l'insalubrité.  Il  existe  des  quartiers 
entièrement  malsains,  composés  presque  exclusivement 
de  maisons  vieilles,  délabrées,  humides,  à  la  construc- 
tion desquelles  n'a  présidé  aucune  préoccupation 
d'hygiène  et  oh  l'air  et  la  lumière  pénètrent  à  grand' 
peine.  Bien  que  le  plus  souvent  elles  soient  occupées 
par  une  population  ouvrière,  on  y  rencontre  quelque- 
fois des  classes  sociales  plus  aisées. 

Une  enquête  a  été  organisée  en  1895  sur  la  demande 
du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché 
dans  le  but  de  fournir  des  renseignements  précis  sur 
l'état  de  l'habitation  ouvrière  en  France.  Elle  est  loin 
d'avoir  donné  les  résultats  qu'on  pouvait  légitimement 
en  espérer  ;  il  faut  en  accuser  l'inexplicable  indiffé- 
rence, la  coupable  inertie  de  certains  magistrats  muni- 
cipaux :  n'a-t-on  pas  vu  le  maire  d'une  de  nos  villes 
industrielles  les  plus  populeuses  écrire  à  son  préfet 
(jue  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  à 
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bon  marclu'  no  s'appliqnait  pas  à  sa  commnno  et  qu'il 
no  lirait  pas  renquète  proscrilo  M  Si  incoaiplète,  cepen- 
dant, qu'ait  été  cette  enquête,  elle  a  donné  lieu  à  quel- 
ques communications  détaillées  et  rédigées  avec  soin 
qui  permettent  de  se  rendre  compte  deFétendue  du  mal. 
Voici  comment  la  caisse  d'épargne  de  Chartres  décrit 
l'état  des  logements  ouvriers  dans  cette  ville  : 

Il  suffit  (le  parcourir  certains  quartiers  de  notre  ville  pour  se 
rendre  compte  combien  est  vicieuse  l'installation  d'un  trop  grand 
nombre  des  maisons  qui  s'y  trouvent  agglomérées.  Mais,  si  cette 
impression  sommaire  du  passant  est,  à  elle  seule,  de  nature  à 
provoquer  des  réflexions  amères,  bien  autre  est  celle  que  l'on 
éprouve  en  pénétrant  dans  ces  logements. 

Là,  c'est  une  grande  bâtisse,  vieille  de  trois  siècles,  avec  couloir 
ruisselant  d'humidité,  escalier  sans  air  ni  lumière,  aux  marches 
inégales  ;  à  chaque  palier,  trois,  quatre,  cinq  chambres  avec  pla- 
fond surbaissé,  fenêtre  unique,  privées  de  cheminée,  chauffées 
par  un  poêle  de  fonte  rendant  en  oxyde  de  carbone  l'oxygène 
qu'il  emprunte  à  l'air  ambiant,  dans  lesquelles  s'entassent  père, 
mère,  lilles,  garçons,  parfois  un  aïeul,  dans  la  promiscuité  la  plus 
abjecte  et  dans  la  malpropreté  la  plus  repoussante. 

Le  logis,  dans  ces  conditions,  est  un  enfer,  la  femme  n'y  trouve 
aucune  satisfaction,  l'homme  le  fréquente  le  moins  possible,  lui 
préférant  le  cabaret,  où  il  trouve  un  confortable  relatif...  et  le 
reste.  ^ 

Et  cependant,' il  en  coûte  ordinairement  pour  se  loger  dans  ces 
conditions  :  80  francs  pour  une  chambre,  100  francs  pour  une 
chambre  et  un  cabinet,  200  francs  pour  trois  pièces  ! 

Tel  est  l'état  de  choses,  comportant  la  violation  de  toutes  les 
règles  de  la  morale  autant  que  de  l'hygiène,  auquel  nous  vous 
convions  de  porter  remède,  en  construisant  avec  nos  fonds  libres, 
sur  des  terrains  à  acquérir,  une  série  de  maisons  nouvelles. 

Si,  parmi  les  rapports  fournis,  nous  voulons  glaner 
encore  d'autres  détails,  nous  apprenons  qu'à  Glermont, 

1.  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitalions  à  bon  marché,  1806. 
p.  14. 
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sur  D.oOO  logements  d(;  300  francs  et  au-dessous,  près 
de  4.000  sont  médiocres  ou  mauvais.  A  Cliâlons,  on 
compte  2.500  logements  dont  la  salubrité  laisse  à 
désirer  et  qui  sont  répartis  entre  différents  quartiers. 
M.  Picot,  parlant  dans  un  rapport  au  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  de  la  salubrité  des 
habitations  ouvrières  en  province,  s'exprime  ainsi, 
résumant  en  quelque  sorte  les  observations  faites  en 
Icj  matière  : 

Plusieurs  commissions  d'enquête,  au  cours  de  leurs  recherches, 
ont  été  frappées  de  finsalubrité,  non  seulement  de  logements, 
mais  dilots  et  de  quartiers  entiers.  Les  descriptions  que  les  rap- 
porteurs ont  faites  dépassent  ce  qu'on  est  tenté  d'imaginer.  Des 
agglomérations  dépourvues  de  latrines,  les  eaux  ménagères  et  les 
matières  de  toutes  sortes  envoyées  à  découvert  dans  le  ruisseau  de 
la  rue,  quand  elles  ne  gagnaient  pas,  pour  s'y  perdre,  des  ter- 
rains vagues  voisins  des  puits  d'alimentation,  une  négligence 
absolue  des  particuliers  et  de  l'Administralion  ayant  pour  consé- 
quence de  faire  vivre  de  nombreuses  familles  à  proximité  de 
fosses  ouvertes,  les  maladies  putrides  se  développant  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  la  dysenterie  régnant  à  l'état  perma- 
nent, les  membres  des  commissions,  médecins  pour  la  plupart, 
reculant  épouvantés  devant  des  foyers  d'infection  qu'ils  connais- 
sent de  longue  date,  mais  qu'ils  n'avaient  jamais  osé  décrire;  tels 
sont  les  traits  d'un  tableau  qui  a  effrayé  votre  rapporteur  et  qu'il 
est  obligé  d'atténuer  pour  ne  pas  paraître  en  exagérer  l'horreur. 

A  Paris,  les  renseignements  très  précis  fournis  par 
h»  casier  sanitaire  ont  montré  qu'en  ce  qui  concerne  la 
tuberculose,  certaines  maisons  et  certains  groupes  de 
maisons  constituent  des  foyers  intenses  ^  Pendanl  hi 
période  qui  s'est  écoulée  de  1893  à  1904,  5.363  maisons 
ont  fourni  38  p.  100  du  nombre  total  des  décès  :  il  y  a 
à  Paris  environ  80.000  maisons  !  La  tuberculose  revient 

.    1.  p.  Juillcrat.  Le  Casier  sanitaire,  l'aris,  190G. 
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(i'aillcMirs  sans  cesse  dans  ces  maisons  funèbres  et  y 
existe  à  peu  près  à  demeure. 

Ces  données  suflisent  à  montrer  rimportance  dune  des 
laces  de  la  question  de  riiabitation  ouvrière  ;  il  faut 
déclarer  la  guerre  au  logement  insalubre.  Les  pouvoirs 
[)ublics  sont  armés  dans  ce  but  par  la  loi  du  15  lévrier 
1902  sur  la  Protection  de  la  santé  publique  ;  nous  mon- 
trerons ce  que  valent  les  dispositions  qu'elle  a  édictées. 

2"  Le  surpeuplement .  —  Mais  dans  beaucoup  de 
villes,  la  défectuosité  du  logement  ouvrier  tient  moins 
aux  conditions  intrinsèques  de  Tbabitation  qu'au  phé- 
nomène du  surpeuplement  ;  ce  dernier  y  est  la  princi- 
pale cause  de  Finsalubrité.  Si  la  population  entassée 
dans  une  même  maison  était  moins  dense,  il  y  aurait 
de  l'espace,  de  Tair  et  de  la  lumière  pour  tous  dans  une 
proportion  suflisante,  et  vraisemblablement  la  moyenne 
de  la  mortalité  dans  le  quartier  considéré  ne  dépasserait 
pas  celle  de  la  ville  entière.  Dans  de  telles  circonstances, 
on  arrivera  à  l'amélioration  du  logement  ouvrier  en 
combattant  le  surpeuplement. 

Ce  dernier  provient  de  deux  faits  connexes  :  d'une 
partie  développement  de  la  grande  industrie  qui  a  pro- 
voqué la  concentration,  sur  un  même  point,  diin 
grand  nombre  d'ouvriers  ;  d'autre  part  l'incessant 
accroissement  de  la  population  des  villes.  Nous  devons 
d'ailleurs  distinguer  dans  le  surpeuplement  deux 
variétés  très  diiïérentes. 

La  première  vient  de  la  construction  de  maisons  à 
nombnîux  étages  et  de  l'étroitesse  des  rues  ;  cela  est 
inévitabbî  dans  les  grandes  villes  aussi   bien  dans  les 
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qimrliors  riches  que  dans  les  quartiers  populaires. 
Selon  Texpression  pittoresque  de  M.  Cheysson,  les 
l'ouïes  ne  pouvant  s'y  étaler  en  largeur,  s'empilent  en 
hauteur  dans  des  logements  superposés. 

A  cette  cause  initiale  d'insaluhrité  il  n'y  a  que  deux 
remèdes  efficaces  :  une  organisation  aussi  parfaite  que 
possihle  des  services  publics  d'hygiène^,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  police  de  la  construction  et  de 
la  voirie,  et  aussi  l'extension  des  moyens  de  transport 
à  bon  marché.  C'est  qu'en  effet  l'évolution  même  du 
développement  des  villes  et  les  lois  qui  paraissent  pré- 
sider à  la  répartition  des  populations  tendent  à  obvier 
d'elles-mêmes  dans  une  certaine  mesure  à  ce  surpeuple- 
ment. Comme  l'a  montré  excellemment  M.  H.  G*** 
dans  une  intéressante  brochure \  «  le  développement 
des  cités  parcourt  deux  périodes  successives  :  au  début 
le  noyau  central  exerce  sans  résistance  contraire  une 
puissance  d'attraction  qui  y  fait  aflluer  toute  l'activité 
de  la  communauté.  C'est  au  centre  tout  d'abord  que  se 
iixent  toutes  les  résidences,  toutes  les  distractions,  tous 
les  divertissements. 

«  Quand  la  congestion  centrale  a  atteint  un  certain 
(h^gré,  elle  décroît  et  des  attractions  en  sens  inverse 
disséminent  la  population  sur  la  périphérie. 

((  En  mécanique  on  dirait  que  la  réaction  des  forces 
centrifuges  succède  à  l'action  des  forces  centripètes  ». 

Et  précisément  la  zone  d'habitation  suburbaine  tend 
à  s'accroître  avec  l'extension  des  voies  de  communica- 
tion et  l'accélération  des  transports. 

1.  Le  crédit  immobilier  intégral  (La  propriété  accessible  à  tous).  Con- 
férence privée,  juin  1904  par  H.  G.,  p.  22. 
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Mais  ù  co(ô  (le  civile  rormc*  de'  surpeuplemeni  doiil 
jious  venons  de  pailiu'  (»l  qui  se  rcH'oiinaît  pratiqiiemont 
(Ml  ce  que  son  iiUensilé  s'ap])i'écie  d'après  le  rapport  d(^ 
la  population  à  la  surface  du  sol,  il  y  (M)  a  une  autre 
qnil  l'anl  (MI\  isaa,er  d'après  le  rap[)ort  de  la  population 
à  la  smlace  habilable.  Le  surpeuplement  est  ici  «  Ten- 
combrenu'nt  excessil'  )>  dont  parl(^  M.  Bertillon  et  qui 
existe  à  ses  yeux  toutes  les  fois  (|ue  le  nombre  des 
membres  diiii  ménage  occupant  un  même  logement 
dépasse  le  double  du  nombre  des  pièces  babi tables.  Il 
n'y  a  ni  assez  d'espace,  ni  assez  d'air  et  de  lumière; 
l'ordre  et  la  propreté  sont  quasi  impossibles;  la  pro- 
miscuité ne  peut  être  évitée.  C'est  ce  surpeuplement 
qui  présente  aii  point  de  vue  (b*  Tbygiène  publique 
comme  au  point  ib'  vue  moral  les  graves  dangers  que 
nous  avons  signalés. 

Remarquons  que  dans  bien  des  villes,  on  pourrait 
dii'e  dans  toutes  les  villes,  l'insalubrité  des  babita- 
tions  se  combine  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande  avec  le  surpeuplement.  Mais  tandis  que  les 
grandes  municipalités  ont  une  tendance  spontanée 
à  combattre  l'insalubrité,  elles  n'agissent  pas  de  môme 
en  ce  qui  concerne  le  surpeuplement  dont  des  enquêtes 
approfondies  permettent  seules  de  mesurer  l'étendue. 

Onoi  (jn'il  en  soit,  l'existence  du  surpeuplement  est 
cou>tatée  dans  beaucoup  de  villes  de  grande  ou  moyenne 
importance  et  s'y  éteml  souvent  à  des  quartiers  d'une 
étemlue  considérabb'. 

Le  cadre  a(b)plé  (bins  b's  derniers  recensements 
peiniet  (b'  cab.ulei'  assez  exactement  quelle  partie 
de     bi    population    babit(.',   dans  diUerentes   villes,   des 
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nppnrlomonts  surponplés.  (lo  roconsomonl  a  été  om- 
ployé  })onr  Pnris  ou  1X1)1  ol  \H\){'k  pour  les  70  villes 
subnrhainos  ilo  Paris  ot  Lyon.  Saiiil-KlioniK»  et  Reims 
en  ISlHi:  il  n  été  généralisé  pour  I;»  Ki'nnec  (^nlière 
en  1901.  mais  les  résullats  de  ce  dernier  recensement 
ne  sont  pas  encore  coiniiis  pour  lenscnihlc  de  la  France. 
Voici  pourlant  ([iielques  chilTres  qui  oui  élé  calculés 
par  M.  Berlillon  au   moyen  des  données  déjà  connues  : 


SL'R   1.000  HAHITAMS. 
COMBIEN     SONT     LOGÉS 


Trè.t  mal  (iiioiiis  (Tuiir  (Iciiii- 
piéce  par  personne 

Insuffisamment  (moins  d'une 
pièce  et  plus  d'une  demi-pièce 
par  personne 

Suffisamment  (une  pièce  par 
personne 

Largement  (plus  d'une  pièce  et 
moins  de  deux:  pièces  par 
personne 

Très  larr/emenl  (deux  pièces  et 
plus  par  ijersonne 


Totaux. 
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On  voit  que  de  très  grandes  'h'Oerences  séparent  les 
six  grandes  villes  industrielles  auxquelles  se  réi'ère  ce 
tableau. 

Les'Parisiens  et  les  Lyonnais  sont  relativement  t'iivo- 
risés,  tandis  que  les  habitants  de  Dunkerqiie  et  ceux  de 
Saint-Etienne  sont  incomparablement  plus  mal  logés. 

Ces  résultats  sont  d'ailleurs  confirmés  par  les  ren- 
seignements que  fournissent  les  rapports  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  !)on  marché. 
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Ainsi,  il  rosulto  dn  rapport  présenlé  au  Conseil  supé- 
rieur quo.  ((  à  Ueims,  sur  un  tolalde  27.f)l3  logements, 
il  y  a  ().328  logements  d'une  seule  pièce,  occupés  par 
10.80(1  personnes;  ll.Dil)  logements  de  deux  pièces, 
occupés  par  37.8()8  personnes;  6.092  logements  de  trois 
pièces,  occupés  par  22.652  personnes  et  3.064  loge- 
ments  de  quatre  pièces,  occupés  par  1 1.247  personnes. 

«  Si  Ton  admet  qu'un  logement  est  surpeuplé  quand 
une*  chambre  est  habitée  par  plus  de  deux  personnes, 
on  voit  que,  sur  ().30O  logcmients  de  une  pièce,  1.065 
sont  encombrés,  soit  le  sixième;  sur  10.800  habitants, 
4.000,  soit  plus  du  tiers  de  la  population  de  cette  caté- 
gorie, sont  entassés.  Sur  12.000  logements  de  deux 
pièces,  2.240,  soit  plus  du  cinquième,  sont  encombrés; 
sur  38.000  habitants,  13.000  sont  entassés,  soit  plus  du 
tiers  de  la  population  de  cette  catégorie. 

i<  En  résumé,  il  y  aurait,  à  Reims,  3.800  logements 
surpeuplés,  occupés  par  21.000  personnes,  c'est-à-dire 
que  près  du  huitième  des  logements  serait  surpeu- 
plé et  que  plus  du  cinquième  de  la  population  serait 
de  ce  fait  logé  dans  de  mauvaises  conditions  hygié- 
niques i.  »  • 

En  ce  qui  concerne  Paris,  nous  avons  sur  les  condi- 
tions du  logement  de  la  population  des  renseignements 
précis  fournis  par  les  recensements  de  1891,  1896  et 
1901  et  condensés  dans  différents  rapports  par  IVr.  Ber- 
tillon,  à  qui  nous  les  empruntons. 

Celui-ci  admet  qu'il  y  a  encombrement  excessif  ou 
surpeuplement  lorsque   le  nombre  des  membres   d'un 

1.  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché,  1895. 
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ménage  dépasse  le  double  du  nombre  des  pièces,  par 
exemple,  lorsqu'un  logement  de  3  pièces  est  occupé 
par  7  personnes,  ou  lorsqu'un  logement  de  4  pièces 
est  occupé  par  9  personnes. 

Si  le  nombre  des  pièces  est  inférieur  au  nombre  des 
habitants,  ceux-ci  sont  à  Tétroit;  si  le  nombre  des 
pièces  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  habi- 
tants, le  logement  est  surpeuplé;  il  est  trop  étroit  pour 
les  exigences  de  Thygiène  et  de  la  morale  ^ 

Partant  de  là,  voici  les  conclusions  auxquelles  arrive 
M.  Bertillon  : 


PARIS    1901.    NOMBRE    DES    INDIVIDUS    LOGÉS 

NOMBRE 

TOTAL 

THÉS    MAL 

I.NSUFFISAMMEXT 

de  personnes  par 
ménage. 

des 
personnes . 

(moins  d  une 

demi-pièce  par 

personne). 

(moins  d'une  pièce 
et  au  moins  une 
par  personne). 

1  personne. 

209.550 

2        

498.228 

— 

136.408 

3         — 

526.875 

71.613 

191.019 

4         — 

437.792 

34.648 

268.204 

V» 

0           — 

290.920 

91.185 

130.125 

6         — 

179.418 

46.464 

92.064 

7         — 

102.781 

46.088 

32.753 

8         — 

57.264 

22.400 

20.080 

9  et  10 

48.323 

20.627 

12.071 

;     11  à  15 

20 . 628 

7.248 

4.236 

:     Plus  de  15 
Totaux  .    . 

3.264 

768 

':68 

2.375.043 

341.041 

887.728 

1.  La  cuisine  compte  comme  pièce,  de  même  que  «  tout  comparti- 
ment d'une  maison,  destiné  à  l'habitation,  séparé  des  autres  par  des 
cloisons  allant  jusqu'au  plafond  et  pouvant  recevoir  un  lit  d'adulte  » 
(définition  inscrite  sur  le  bulletin  Ue  recensement).  Il  résulte,  de  cotte 
définition,  que  dans  un  logement  composé  de  4  pièces  dont  une  cui- 
sine, les  habitants  sont  plus  entassés  .qu'il  ne  pourrait  sembler  tout 
d'abord.  Si  ce  logement  contient  9  habitants,  ils  sont  presque  forcés  de 
coucher  à  raison  de  3  par  pièce. 
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SUK    100    INDIVIDUS    APPARTENANT    A    CHAOUE    CATHGORlIi:    DE    .\rÉNA(;ES 

NOMllRK 

do  personnes  par 
ménage. 

TOT  Al, 

des 

porsonues 

TUÉS    MAL 

(moins  d'une 

domi-piècc    par 

personne). 

INSUFFISAMMENT 

(moins  d'une  pièce 

cL  au  moins  une 

par  personne.) 

\  personne. 
•)        

3  — 

4  — 

5  — 

6  — 

Ensemble.    . 

100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 

13,6 

8,0 

31,3 

26,0 

44,8 

27.4 
36.2 
61.3 
44.  0 
51.3 
32.0 

100 

14,4 

37,4 

Ainsi  la  moitié  do  la  population  parisienne  est  insiif- 
lisammont  logée,  15  p.  100  de  cette  population  Test 
dans  des  conditions  déplorables^ 


1.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rocherclier  si,  à  Paris,  lo  surpeuplement 
lend  à  décroître.  Si  nous  nous  référons  aux  chillres  publiés  par 
M.  Bertiilon,  nous  constatons  que  de  1891  à  1896,  le  nombre  de  per- 
.sonncs  vivant  dan.s  des  habitations  surpeuplées  a  passé  de  331.796  à 
:)64.610.  Dopuis  il  y  a  eu  décroissance  :  le  chiffre  correspondant  de  1901 
étant  de  341.041, 

M.  Beilillon  s'est  efforcé  d'indiquer  Ja  proportion  des  surpeuplés 
(moins  d'une  demi-pièce  par  personne)  dans  quelques  grandes  capi- 
tales. Voici  les  diifï'res  «juil  a  obtenus  par  des  calculs  forcément  approxi- 
matifs : 

SIK    100    HAIUTANTS,    CGMDIEN    MVENT    DANS    DES    LOGEMENTS    SIHU'Ell'LÉS 
(moins  d'une  demi-pièce  par  personne). 

Paris  |18'J1) 14 

Berlin  (188.^) 28 

Vieime  (IHOU) 28 

Budapest  (1881) 71 

Sainl-Pétorsbourg  (18!}0; i(i 

Moscou  (1882j -I 

Londres  (1891) -'n 

Il  faut  mentionner  encore  Amsterdam,  ou  sur  ±2.:V69  appailemunts 
dune  pièce,  10.349  sont  habités  par  plus  de  2  personnes,  3.130  par  3. per- 
sonnes, 2.315  par  4  personnes,  3.004  par  5  ou  6  personnes  et  1.900  par 
plus  de  6  personnes.  Parmi  les  appartements  de  2  pièces  plus  de  l.o03 
sont  hahités  par  plus  de  4  à  6  personnes  pap,  i'ikce.  [Johanna  Ter  Meii- 
len.  La  statistic|ue  des  logements.  Congrès  national  d(;  Liège,  1905). 
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Les  enquêtes  particulières  faites  à  diverses  reprises 
tendent  à  confirmer  ces  statistiques,  bien  que  leur  résul- 
lat  ne  doive  être  admis  que  moyennant  correction,  les 
catégories  les  plus  pauvres  de  logements  étant  seules 
visitées.  Dans  l'enquête  ouverte  récemment  par  FOf- 
lice  central  des  œuvres  de  bienfaisance  et  qui  a  porté 
sur  2.636  logements,  on  est  parti  de  ce  principe  qu'il  y 
avait  surpeuplement  toutes  les  fois  que  le  volume  d'air 
total  était  inférieur  à  14  mètres  cubes  par  personne, 
les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  étant  comptés  pour 
un  demi-adulte.  On  a  constaté  que  757  des  logements 
examinés  étaient  surpeuplés  \         ' 

Ces  renseignements  indiquent  assez  dans  quelles 
funestes  conditions  d'habitation  vit  la  population  pari- 
sienne. Nous  aurions  pu  encore  assombrir  le  tableau  en 
citant  des  faits  isolés,  comme  par  exemple  Tbistoire  de 
cette  famille  de  quatorze  membres  appartenant  à  trois 
générations  qu'on  découvrit  en  1890,  dans  le  faubourg 
du  Temple,  vivant  dans  une  seule  pièce;  nous  aurions 
pu  aussi  décrire  certaines  cités  ^  et  certaines  rues  où  se 
manifeste  plus  particulièrement  le  surpeuplement,  mais 
à  quoi  bon  ?  et  les  faits  que  nous  avons  cités  ne  suffisent- 
ils  pas,  hélas!  à  montrer  l'étendue  du  mal? 


1.  Cette  détermination  du  surpeuplement  par  le  volume  d'air  est  un 
procédé  certainement  supérieur  à  celui  qui  a  été  admis  dans  d'autres 
recensements  et  plus  scientifique. 

Malheureusement,  il  est  pratiquement  très  difficile  d'obtenir  dans  les 
recensements  les  indications  détaillées  qui  seraient  nécessaires  pour 
effectuer  des  calculs  précis. 

2.  Ainsi  une  cité  du  XIII*  arrondissement  à  Paris,  se  compose  de  9  corps 
do  logis,  composés  de  logements  d'une  ou  deux  pièces,  rarement  plus, 
et  donne  asile  à  600  familles,  ce  qui  représente  une  population  de  plus 
de  o.OOO  personnes,  presque  toutes  dans  une  indigence  absolue.  Les  loge- 
ments y  sont  loués  à  la  semaine  de  1  fr.  50  à  3  fr.  50. 

Tl-rot.  2 
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C.vl  (v\posé  nous  montre  clairement  le  premier  aspect 
sous  lequel  se  présente  la  question  de  rimbitation 
ouvrière.  On  peut  le  résumer  par  ces  mots  :  insalubrité 
et  surpeuplement  des  grandes  ou  moyennes  villes. 

D'ailleurs  il  y  a  des  petites  localités  industrielles, 
des  villages,  surtout  dans  certains  centres,  où  la  popu- 
lation vit  dans  des  conditions  d'hygiène  non  moins 
défectueuses  ;  là  encore  il  importe  de  provoquer  la  cons- 
truction de  maisons  sultisamment  spacieuses  et  sahibres 
et  d'un  prix  proportionné  aux  ressources  des  habitants. 

Citons  encore  pour  être  complet,  Thypothèse  où  il 
s'agit  de  fonder  de  toutes  pièces  une  cité  ouvrière  par 
suite  de  rétablissement  d'un  grand  établissement  indus- 
triel dans  une  petite  commune.  Ce  fait  s'est  produit 
quelquefois  en  France  et  tout  récemment  encore  à 
Champagne  (Seine-et-Marne)  où  MM.  Schneider  et  C'^ 
ont  installé  en  1904  une  nouvelle  usine  \  Le  soin  de  faire 
construire  les  maisons  en  quantité  suflisante  pour  éviter 
Tencombrement  et  dans  les  conditions  voulues  de 
salubrité  incombe  alors  aux  exploitants  eux-mêmes.  Et 
il  importe  que  les  pouvoirs  publics  reçoivent  de  la  loi 
des  armes  suffisantes  pour  pouvoir  efficacement  veiller 
à  ce  que  soient  prises  les  mesures  nécessaires  dans  Tiu- 
térôt  des  habitants. 

3"  Les  hôtels  ineuhlés.  —  Cependant,  dans  les  grandes 
villes,  la  question  du  logement  ouvrier  prend  encore  un 


1.  Voir  à  ce  sujet  rarUclc  de  M.  Louis  Rivière  :  Une  ville  neuve 
industrielle,  dans  le  Bulletin  de  la  Sociélé  française  des  habitations  à 
tjon  marc/lé  1905,  p.  101,  et  l'yrticle  de  M.  G.  Louis  dans  la  Ré/orme 
sociale  un  l^^^  mars  1904  intitulé  :  Une  visite  à  une  nouvelles  ville  indus- 
trielle. 


I 
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troisième  aspect  plus  spécial  et  qu'il  importe  de  ne  pas 
négliger,  nous  soûlons  parler  de  la  question  des  hôtels 
meublés.  Elle  présente  à  Paris  une  importance  considé- 
rable à  cause  du  grand  nombre  de  travailbnirs  logés 
dans  ces  hùhds. 

Les  garnis  ont  été  longtemps  établis  à  Paris  dans 
des  conditions  de  salubrité  déplorables.  (À'  n'est  qu'à 
partir  de  1S78  que  les  ordonnances  de  police  commen- 
cèrent à  édicter  des  mesures  ayant  pour  but  de  remédier 
à  cette  situation.  En  1883,  l'ut  créé  à  la  Prélecture  de 
j)()lice  un  corps  d'inspecteurs  des  garnis  et  l'ordonnance 
(le  1878.  qui  formait  la  base  de  la'législaliou.  fut  com- 
plétée dans  le  même  sens  par  celle  du  2")  octobre  188)^. 
Les  ordonnances  de  police  s'inspirent  toutes  de  la  même 
pensée  :  assainir  l'immeuble  et  faire  en  sorte  que  le 
locataire  vive  dans  des  conditions  réelles  de  salubrité. 
Si  l'on  s'en  tient  au  rapport  présenté  en  1898  par  le 
Comité  des  habitations  à  bon  marché  de  la  Seine, 
leurs  prescriptions  peuvent  paraître  à  cet  égard  insuf- 
lisantcs. 

Eu  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  propor- 
tion des  décès  pai'  tuberculose  dans  les  garnis  parisiens 
—  pour  lesquels  nous  possédons  surtout  des  renseigne- 
ments —  est  absolument  effrayante.  M.  Juillerat,  dans 
son  livre  sur  le  Casier  sanitaire,  a  publié  ses  recherches 
sur  six  îlots  de  maisons  tuberculeuses  el,  dans  chacun 
de  ces  îlots,  les  hôtels  garnis  sont  bien  inférieurs  aux 
autres  maisons  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Dans 
l'un  d'eux  pai' exemple  la  mortalité  atteint  43,63  p.  l.O(M) 
habitants  pour  les  hôtels,  tandis  qu'elle  se  lient  au 
chiffre  déjà  respectable  de  21,74  p.  l.OOO  dans  les  aulres 
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maisons  !  PiMir  los  autres  îlots,  le  casuM'  sanitaire  four- 
nit dos  (loiméos  analogues. 

Les  eélibataires  forment  le  fond  de  la  clientèle  des 
garnis.  Sur  170.000  ouvriers  célibataires  environ,  la  pré- 
fecture de  police  de  Paris  estime  que  60.000  vivent  dans 
ces  conditions.  ^lais  les  garnis  donnent  asile  à  des  mé- 
nages. Si  ces  ménages  n'ont  pas  d'enfants,  les  logeurs  les 
reçoivent  volontiers,  mais  ils  s'y  refusent  pour  la  plu- 
part dans  le  cas  contraire.  La  proportion  des  ménages 
en  hôtel  est  d'ailleurs  restreinte  et  il  n'y  a 'guère  plus 
de  o  p.  100  des  chambres  occupées  par  des  familles. 
L'histoire  de  ces  malheureux  est  toujours  la  même  *: 
l'homme  oi  la  femme  habitaient  un  logement  non 
meublé  ;  la  maladie  a  absorbé  leurs  économies,  ou  bien 
le  chômage  les  a  réduits  à  la  misère  ;  le  terme  est 
arrivé,  ils  n'ont  pu  payer.  Alors  le  propriétaire  est 
inl(^rvenu;  il  a  vendu  leurs  meubles  et  les  malheureux 
sont  venus  échouer  au  meublé. 

Le  prix  du  garni  varie  suivant  les  quartiers  et  le 
degré  de  confortable. 

L'ne  chambre  habitée  par  un  seul  locataire  se  paie 
au  minimum  40  centimes,  généralement  de  50  à  70  cen- 
times, rarement  80  centimes  et  1  franc.  S'il  couche  dans 
une  chambrée,  le  prix  varie  de  40  à  30  centimes.  Au- 
dessous  de  ce  prix,  il  est  impossible  de  trouver  un  lit 
pour  une  nuit  à  Paris. 

Les  prix  les  plus  élevés  se  rencontrent  dans  les 
centres  ouvriers,  à  Glignancourt,  à  Plaisance,  près  des 
anciens  boulevards  extérieurs,  puis  aux  environs  des 
Halles.  Une  chambre  atteint,  dans  ce  dernier  quar- 
tier,   l    franc  et    môme  1    fr.  75,   soit    35   francs   par 
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mois,    ce   qui   ost  le    maximum   payé  par    un  simple 
ouvrier. 

Le  prix  de  location  est  naturellement  plus  élevé  si  le 
locataire  vit  avec  sa  femme,  il  l'est  encore  davantage, 
s'il  a  des  enfants. 

Le  garni  actuel  a  pour  Fouvrier  des  inconvénients 
graves  et  qu'on  a  maintes  fois  signalés.  Quelquefois, 
rarement  d'ailleurs,  car  il  ne  fait  guère  crédit,  le  logeur 
spécule  sur  le  locataire,  il  l'endette  et  ainsi  le  retient 
chez  lui  parla  crainte. 

Mais  le  plus  souvent  Lhôtelier  a,  au  rez-de-chaussée, 
un  restaurant  ou  un  débit  de  vins.  Lorsque  le  soir  Tou- 
vrier  rentre  de  son  travail,  il  est  obligé  de  traverser  le 
débit:  comment  pourrait-il  résister  à  la  tentation  de 
s'y  arrêter  et  de  boire  avec  les  camarades?  Tente-t-il  de 
s'abstenir?  le  lo^icur  le  voit  d'un  mauvais  œil  et  le 
traite  en  mauvais  client.  Et  puis  sa  chambre  est  si 
triste  !  Peu  à  peu  il  prend  Thabitude  de  considérer  le 
cabaret  comme  un  annexe  de  son  logis,  «  comme  le 
salon  de  l'hôtel  »  ;  il  s'accoutume  à  boire  et  l'alcoolisme* 
compte  une  victime  de  plus. 

Evite-t-il  au  moins  les  tentations  d(^  la  débauche?  En 
aucune  façon. 

Bien  souvent  «  les  maîtres  de  ces  hôtels  ne  résistent 
pas  à  un  genre  de  gain  tout  spécial.  Sous  le  nom  de 
chambre  réservée  aux  voyageurs,  il  y  a  au  premier 
étage  une  pièce  meublée,  dont  le  tarif  est  arbitraire  et 
l'usage  très  suspect.  Xul  voyageur  n'y  séjourne  et  le 
livre  de  police,  qui  indique  si  exactement  les  locataires, 
est  muet  sur  ces  hôtes  de  passage.  On  peut  deviner 
sans  que  nous    ayons    besoin   d'insister  davantage  ce 
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quo  soiil  [)iMulanl  la  soiivo  les  oscalicrs  el  los  corridors 
des  i^aniis  ainsi  IVcqii(^nlés\  » 

Nous  uavons  pas  jusqu'ici  parle  dos  ouvrières  céli- 
bataires qui  poui'  une  raison  ou  pour  um^  autre  n'ha- 
bitenl  pas  dans  buir  faniilb^  et  qu'on  devrait  s'attendre 
à  IroMver  (Mi  lirand  uouihre  dans  l(^s  garuis.  T.a  question 
olVre  alors  nu  caractère  d\\xceptionnelle  ij;Tavité.M.  Picot 
raconte  ([u'au  cours  de  t'enquèt(^  ([u'il  a  faite  dans  l(^s 
100  garnis  parisiens  [)ar  lui  visités,  il  lui  très  surpris 
d'apprendre  que  jamais  uue  oiivrièn^  n'iiabitait  seule  en 
garni.  L(^s  logeuis  en  ed'et,  surtout  les  logeurs  «  con- 
venables »,  ont  comme  principe  de  ne'jamais  admettre 
de  le  m  me  (jui  nv  soit  pas  accompagnée  d'un  bomme  ; 
ils  C(msidèreut  (jue  c'est  là  un(*  condition  indispensable 
au  calme  de  la  maison  qui  serait  troublé  par  les  pour- 
suites dont  ne  manquerait  pas  d'être  rol)jet  la  jeune 
femme  isolée.  Kn  sorte  qu'à  Paris  une  jeune  lille  seule 
(4  (jui  n'a  j)as  les  moyens  de  se  meubler  une  cliambre, 
n'a  j)as  la  liberté  de  refuser  un  protecteur,  et  un  liant 
fonctionnaire  de  la  Préfecture  de  police  a  pu  dire  que 
i(  sur  cent  jeunes  tilles  qui  tomlxMit  dans  la  prostitu- 
lion,  il  y  eu  a  quatre-vingt-([uinz(^  qui  le  doivent  au 
logement  ». 

CoiK liisio/i .  —  Qu'il  s'agisse  de  nmiédier  d'une  façon 
générale  à  l'insalubrité  ou  au  surj)euplement,  ou  bien 
de  susciter  l'établissement  dans  les  grandes  villes  de 
gar'nis  supérieurs,  au  point  de  vue  d(^  la  morale  et  du 
conb)rt,  à  cciix  (|ni   existent  actuellement,    il  apparaît 


1.  <i.  l'icol.  :  leLofiemeni  en  fjarni  (Goiiiplo  rendu  du  Conférés  de  1900, 
p.  375). 
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h'wu  quo  los  pouvoirs    publics   peuvent  légitimement 
intervenir. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  dans  ce  chapitre 
comment  doit  se  produire  cette  intervention,  suivant 
quels  modes  et  dans  quels  cas  :  nous  nous  contenterons 
d'indiquer  que  presque  tous  les  économistes  l'admet- 
tent, soit  qu'ils  l'entendent  .dans  le  sens  d'une  action 
purement  réglementaire  et  répressive,  soit  qu'ils  aillent 
jusqu'à  envisager  la  construction  directe  de  maisons  par 
les  communes. 

Il  est  intéressant  de  citer  à  ce  sujet  le  passage  sui- 
vant (lu  rapport  de  M.  Rostand  au  Congrès  international 
des  habitations  à  bon  marché  en  1000  '  : 

((  En  premier  lieu,  il  est  d'évidence  que  les  pou- 
voirs publics,  ayant  la  responsabilité  de  la  salubrité 
générale,  puisent  dans  cet  ordre  d'obligations  les  droits 
qui  y  correspondent.  Les  logements  insalubres  sont  des 
menaces  permanentes  à  la  santé  générale,  et  des  foyers 
(le  propagation  en  cas  de  maladies  épidémiques.  »  Et 
l'auteur  énumère  quelques-unes  des  interventions  qu'il 
considère  comme  légitimes  et  justifiées  par  ce  prin- 
cipe :  «  Les  administrations  communales  ont  à  assainir 
le  sous-sol  et  les  habitations,  à  pousser  la  libre  indus- 
trie vers  la  transformation  des  quartiers  insalubres,  à 
édicterpour  les  constructions  neuves  des  prescriptions 
coïilormes  aux  principes  de  l'hygiène  actuelle.  Elles 
ont  le  droit  de  provoquer  des  enquêtes  sur  l'état  des 
petits  logements,  de  surveiller  les  habitations  popu- 
laires pour  que  la  construction  offre  une  sécurité  sufli- 

\.  Travaux  du  Congrès  inlernalional  de  1900,  p.  146. 
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santo  et  que  ramonagement  n'en  descende  pas,  par 
l'aLnis  de  la  propriété  privée,  au-dessous  d'un  minimum 
d'hygiène,  le  droit  d'imposer  en  conséquence  à  la  pro- 
priété privée  les  travaux  indispensables,  le  droit  de 
réduire  le  nombre  des  logements  trop  vicieux  ou  sur- 
peuplés, par  des  mesures  coercitives,  au  besoin  par 
l'interdiction  de  les  occuper.  » 

Or,  à  notre  avis,  indépendamment  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  une  maison,  le  surpeuple- 
ment doit  être  considéré  au  premier  chef  comme,  une 
cause  d'insalubrité. 

Il  exerce  sur  l'industrie  comme  sur  l'avenir  de  la 
race  une  influence  pernicieuse  et  le  législateur  ne  doit 
pas  se  désintéresser  d'une  question  aussi  vitale.  11  ne 
faut  pas  oublier  que  la  liberté  de  l'individu  se  trouv(^ 
limitée  par  l'obligation  de  ne  pas  nuire  à  autrui  :  toute 
mesure  prise  pour  éviter  des  promiscuités  également 
néfastes  à  la  santé  physique  et  à  la  santé  morale  des 
individus  ne  sera  que  l'application  de  ce  principe. 

§  2.    LA    MAISON    INDIVIDUELLE.    —    l'aÇCESSION 

DE    l'ouvrier    a    la   PROPRIÉTÉ 

La  question  des  habitations  à  bon  marché  se  résout 
donc  principalement  pour  nous  dans  la  nécessité  de 
remédier  à  l'insalubrité  et  au  surpeuplement.  Mais  un 
grand  nombre  de  sociologues  et  de  philanthropes  se 
sont  placés  h  un  point  de  vue  tout  diflerent.  Ce  qui  les 
frappe  surtout,  c'est  le  coté  moral  de  la  question.  Leur 
objectif  principal  en  effet  est  de  faciliter  par  tous  les 
moyens  à  l'ouvrier  la  possession  d'une  maison  indivi- 
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(iuelle  isolée,  é(;abli('  dans  de  bonnes  conditions  d'hy- 
giène, en  dehors  des  grands  centres,  et  à  laquelle  un 
jardin  serait  annexé. 

Sans  doute,  ce  régime  a  d'inappréciables  avantages 
pour  la  santé  physique  et  morale  des  travailleurs  aussi 
bien  que  pour  la  santé  publique  ;  mais  il  n'a  qu'un 
intérêt  très  médiocre  au  point  de  vue  du  surpeuple- 
ment. 

Il  est  en  effet  presque  inapplicable  dans  les  villes  in- 
dustrielles où  les  ouvriers  sont  la  plupart  du  temps 
dans  l'impossibilité  de  demeurer  loin  de  leur  travail 
en  raison  des  heures  matinales  fixées  pour  l'entrée  à 
l'atelier. 

S'ils  se  décidaient  néanmoins  à  habiter  les  banlieues, 
il  leur  faudrait  perdre  chaque  jour  une  ou  deux  heures 
à  voyager,  heures  à  prendre,  bien  entendu,  sur  la 
durée  du  repos  ou  sur  celle  du  travail.  Ces  voyages, 
d'ailleurs  coûtent  cher:  malgré  les  trains  ouvriers 
organisés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  tramways  de  pénétration,  les  dépenses  ainsi  faites, 
si  réduits  que  soient  les  tarifs,  forment  en  fin  de 
compte  au  bout  de  l'année  une  somme  assez  impor- 
tante. 

On  répondra,  sans  doute,  que  ces  dépenses  seront 
largement  compensées  par  l'abaissement  du  loyer.  Gela 
est  vrai  peut-être  si  le  père  est  seul  à  voyager,  cela  l'est 
moins  et  c'est  même  probablement  inexact  si,  comme 
il  arrive  fréquemment,  la  femme  et  les  enfants  travail- 
lent au  dehors,  car  alors  il  faut  multiplier  le  prix  du 
déplacement  par  deux  ou  trois. 

Les   objections  d'ailleurs    ne   manquent  pas    contre 
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Texodo  (les  ouvriers  hors  des  grands  centres.  Les  villes 
eu  elVet  oll'rent  tontes  à  leurs  habitanis  des  avantages 
considérables,  des  liopitanx,  des  bureaux  i\o  bienfai- 
sance, (les  crèches,  des  écoles  maternelles,  ou  bien 
encore  des  écoles  industrielles  et  commerciales,  le 
bénéJice  des  bourses  à  ces  écoles,  et  un  jour  aussi, 
espérons-le,  les  caisses  communales  de  chômage.  Serait- 
il  équitable  de  priver  Touvrier  de  ces  avantages? 

Cette  raison  d'équité  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule,  et 
lors  de  l'exposition  de  1867,  M.  Chabaud,  président 
d'une^  commission  ouvrière  spéciale,  entendu  par  le 
jury  de  la  classe  93  s'exprimait  ainsi  : 

«  Pour  construire  des  habitations  à  un  seul  loi^e- 
ment  destinées  aux  ouvriers  des  grandes  villes,  il  Faut 
nécessairement  s'éloigner  des  quartiers  populeux  où  le 
terrain  est  trop  cher  et  aller  jusque  dans  la  campagne 
chercher  des  emplacements  convenables.  Les  ouvriers 
s'y  refusent  énergiquement;  ils  attachent  le  plus  grand 
prix  au  spectacle  continuel  que  présentent  les  boule- 
vards, les  jardins  publics,  les  rues  principales  d'une 
ville  importante;  ils  y  trouvent  une  source  de  jouis- 
sances qui  ne  leur  coûtent  rien,  et  leur  prohtent,  en 
ce  sens  que,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  les  grands 
travaux  en  cours  d'exécution,  les  objets  de  toute  nature 
étalés  dans  les  magasins  de  vente,  constituent  une 
sorte  d'exposition  permaniinte  de  laquelle  ils  relirent 
le  plus  utile  enseignement'.  » 


1.  Celte  dernière  idée,  M.  Henri  Tolain,  (|ui  prcsiflail,  en  4881).  Je  Con- 
grès international  des  architectes,  la  formulait  plus  vivement  encore  et,  à 
la  séance  de  clôture,  s'exprimait  ainsi  :  «  .Je  suis  un  enfant  de  Paris,  j'ai 
été  élevé  au  milieu  de  nos  industries  parisiennes  et  j'ai  vu  souvent  les 
architectes  se  préoccuper  de  cette  question  :  Quoi  doit  être  le  type  de 
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Aussi  bien,  répétons-le  :  indépendamment  de  ces 
considérations,  le  développement  des  maisons  indi- 
viduelles n'ofTre  qu'un  intérêt  très  secondaire  dans  la 
question  des  logements  ouvriers;  il  est  impossible  par 
ce  moyen  de  combaltre  efficacement  et  surtout  rapide- 
ment l'insalubrité  et  le  surpeuplement. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  économistes  qui  se  placent 
au  point  de  vue  que  nous  venons  de  signaler  deman- 
dent en  outre  que  l'ouvrier  devienne  propriétaire  de  la 
maison  qu'il  habite:  ils  veulent  susciter  et  développer 
ainsi  chez  lui  le  goût  de  répargnc.  Nombre  de  coopérn- 
tives  et  de  Sociétés  anonymes  de  construction  ou  de 
crédit  se  sont  constituées  dans  ce  but. 

L'acquisition  à  tempérament  de  la  maison  constitue- 
rait tout  d'abord   pour  l'ouvrier,  disent-ils,  un  place- 


la  maison  ouvrif'i'o,  étant  données  les  difiicultés  d'une  agii'iomération 
aussi  dense  que  Paris  ?  On  a  d'abord  songé  à  la  construire  en  dehors 
de  la  Mlle,  on  a  cherché  un  petit  coin  où  il  y  ait  du  terrain,  de  l'air 
et  où  la  vie  soit  à  bon  marché.  Pour  beaucoup  de  professions,  cette 
petite  maison  est  acceptable,  mais  cette  solution  n'en  est  pas  une  pour 
moi  qui  ai  dans  le  sang  le  désir  de  voir  nos  industries  d'art  parisiennes 
vivre  et  prospérer,  qui  voudrais  que  chez  les  ouvriers  de  ces  industries 
le  sentiment  du  beau  soit  constamment  entretenu  et  développé  par  la 
vue  des  modèles  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  notre  grande 
cité.  Je  ne  voudrais  pas  ([u'ils  fussent  entraînés  en  dehors  du  véritable 
mouvement  artistique  et  je  me  dis  :  «  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  possible 
«  de  trouver  dans  la  ville  même  des  procédés,  des  moyens  à  l'aide 
«  desquels  vous  pourriez  construire,  dans  les  conditions  de  bien-être 
«  et  de  bon  marché  nécessaires,  des  maisons  où  les  ouvriers  de  nos 
«  industries  parisiennes  trouveraient  tout  ce  ((ui  est  nécessaire  à  la  vie 
«  sans  les  arracher  à  ce  milieu  où  ils  rencontrent,  chaque  jour,  des 
«  merveilles  de  tous  genres  qui  font  éclore  dans  leur  cerveau  des  idées 
«  nouvelles,  qui  leur  permettent  de  rajeunir  sans  cesse  cette  production 
<(  qui  est  la  gloire  «le  notre  industrie  parisienne  ?  » 

((  Quand  vous  les  expatrierez  au  delà  des  murs,  quand  vous  leur 
donnez  un  petit  jardin,  sans  doute  il  leur  est  agréable  de  le  cultiver, 
d'un  arroser  les  plantes,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'ils  renouvellent 
leurs  idées,  il  leur  faut  le  contact  des  beautés  artistiques  qui  leur  rend 
facile  cette  création  incessante  et  toujours  variée  (|ui  fait  je  le  répète,  la 
gloire  de  l'industrie  parisienne.  »  (Troisième  congrès  international  des 
architectes  en  1889.  Cité  par  M.  Ch.  Lucas). 
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ment  très  avantageux,  car,  elTcctuant  lui-même  presque 
toutes  les  réparations,  le  loyer  économisé  représente  un 
intérêt  bien  supérieur  à  celui  que  donnerait  un  place- 
ment en  valeurs  mobilières. 

D'autre  part,  la  maison  ainsi  acquise  deviendra  véri- 
tablement un  ((  foyer  »  ;  le  travailleur  se  plaira  chez 
lui,  parmi  les  siens  :  les  liens  de  famille  s'en  trouve- 
ront resserrés;  il  aimera  embellir  ou  agrandir  sa 
demeure  et  il  acquerra  ainsi  le  goût  de  l'épargne  et 
de  la  propriété. 

De  telles  idées,  on  le  conçoit,  devaient  être  chères  à 
l'école  de  la  Paix  sociale,  pour  qui  la  propriété  et  la 
famille  sont  les  deux  fondements  de  la  société.  Le  Play 
n*a-t-il  pas  écrit  : 

«  Ceux  des  peuples  modernes,  qui  se  distinguent  le 
plus  par  leur  prépondérance  et  leur  succès,  tendent 
chaque  jour  davantage  à  donner  à  toute  espèce  de  pro- 
priété un  caractère  exclusivement  personnel.  Sous  cette 
forme,  ils  la  considèrent  comme  la  récompense  natu- 
relle du  travail  et  de  Tépargne^  c'est-à-dire  de  deux 
vertus  sur  lesquelles  se  fondent  surtout  le  bien-être  et 
l'indépendance  des  individus  \  » 

Et  parmi  les  moyens  propres  à  réaliser  son  plan 
social,  Le  Play  indique  :  d'abord  le  retour  à  la  Coutume^ 
qu'il  caractérise  par  la  permanence  des  engagements 
réciproques  du  patron  et  de  l'ouvrier  et  par  l'union 
indissoluble  de  la  famille  et  de  son  foyer;  puis  le 
patronage  industriel,  qu'il  considère  comme  le  seul 
remède  efficace  au  paupérisme,  et  le  correctif  nécessaire 
d'un  régime  de  liberté. 

Sans  méconnaître  en  aucune  façon  l'inlluence  mora- 
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lisatrico  du  foyer  sur  le  travailleur,  nous  devons  con- 
stater cependant  que  l'acquisition  parlai  de  sa  maison 
présente  des  inconvénients  très  sérieux. 

Le  principal  est  de  consolider  la  domination  écono- 
mique du  patronal.  11  en  est  ainsi,  notamment,  dans 
les  petits  centres  où  les  usines  sont  peu  nombreuses  et 
ressortissent  à  une  même  spécialité  industrielle.  L'ou- 
vrier propriétaire  ne  peut  à  volonté  changer  de  rési- 
dence :  forcé  de  se  procurer  du  travail  sur  place,  il  se 
trouvera  dans  une  situation  particulièrement  désavan- 
tageuse vis-à-vis  de  l'employeur  pour  la  discussion  des 
conditions  du  travail. 

Singulière  contradiction  que  celle  des  individua- 
listes partisans  de  Laccession  de  l'ouvrier  à  la  pro- 
priété immobilière  et  des  institutions  patronales  de 
logement  et  qui  réclament  en  même  temps  la  mobi- 
lité de  la  main-d'œuvre,  condition  nécessaire,  disent- 
ils,  au  fonctionnement  normal  d'un  régime  de  pleine 
concurrence  ! 

Il  n'est  pas  évident  non  plus  a  priori  que  l'acquisi- 
tion d'une  maison  à  bon  marché  constitue  pour  l'ou- 
vrier un  placement  forcément  avantageux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'exprime  de  la  manière  sui- 
vante à  ce  sujet  :  «  Les  habitations  ouvrières  ne  soulè- 
vent pas  des  problèmes  moins  délicats,  et  il  n'est  pas 
toujours  prudent  de  pousser  les  ouvriers  à  devenir 
acquéreurs  des  maisons  qu'ils  habitent.  Dans  les  très 
grandes  villes  oii  il  y  a  beaucoup  d'industries  diverses 
et  oii  toutes  ne  peuvent  être  atteintes  à  la  fois,  l'ac- 
quisition des  maisons  par  les  ouvriers  n'a  que  des 
avantages  parce  qu'ils  peuvent  toujours  les  vendre  et 
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en  rotiroj'  la  valeur.  Dans  les  villes  plus  restreintes,  au 
oonlraire,  et  qui  dépendent  d'une  seule  industrie,  ils 
advieut  rréqueniment  qu'une  crise  peut  forcer  l'ouvrier 
h  partir  délinitivement,  et,  si  cette  crise  est  intense,  si 
elle  porte  une  atteinte  délinitive  à  l'industrie  de  la 
localité,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple,  la  population 
[)eut  diminuer  d'un  tiers  ou  de  moitié,  et  les  maisons 
ouvrières  dev(Miir  invendables.  11  faut  apporter  beau- 
coup de  prudence  à  la  vente  de  ces  maisons  ouvrières, 
sinon  l'on  risque  (renchainer  trop  l'ouvrier  et  de  com- 
promettre son  avenir^  ». 

Et  de  l'ait  on  pourrait  citer  un  i^rand  nombre  aIc 
villes  manulacturières,  notamment  dans  l'industrie 
de  la  laine,  qui  ont  vu,  depuis  vingt  ou  trente; 
ans,  leurs  manufactures  se  fermer  et  leur  population 
diminuer  d'un  tiers,  en  attendant  qu'elle  se  réduise 
de  moitié. 

Ajoutons  que,  dans  les  petites  localités  industrielles, 
il  n'est  même  pas  besoin  d'une  crise  pour  que  l'ouvrier 
soit  obligé  d'émigrer  et  ne  trouve  ii  revendre  sa  mai- 
son qu'avec  une  perte  appréciable. 

Ces  arguments  contre  l'acquisition  de  la  propriété  par 
l'ouvrier  sont  assurément  puissants. 

Mais  ici  il  convient  de  dissiper  une  équivoque.  Pour 
nous,  la  questi(ui  de  l'iiabitation  à  bon  marché  se  dis- 
tingue nettement  de  celle  de  l'acquisition  de  la  propriété 
de  sa  maison  par  l'ouvric^r,  et  M.  Rostand,  sur  ce  point, 
d'opinion  contraire  à  la  nôtre,  le  sent  si  bien  qu'il  pro- 
pose de  remplacer  en  tout  ce  qui  concerne  cette  ques- 

1.  P.  Leroy-Beaulicu.   Traité  iV économie  poliiique,  L.  II,  p.  380. 
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tion  et  en  particulier  dans  la  législation,  la  dénomina- 
tion d'habitations  à  bon  marché  parcelle  «  d'habitations 
populaires  améliorées.  » 

«  La  dénomination  «  habitations  à  bon  marché  )), 
dit-il,  qu'a  adoptée  la  loi  du  30  novembre  1894,  est 
vicieuse  à  deux  points  de  vue  ^  : 

((  Elle  donne  aux  ouvriers  ou  petits  employés,  qui 
ne  sont  déjà  que  trop  fréquemment  portés  (le  fait  est 
d'observation  quotidienne),  à  tout  sacrifier  pour  le  loge- 
ment au  bon  marché  du  loyer  en  reportant  les  ressources 
disponibles  sur  les  dépenses  nuisibles  à  la  famille, 
une  notion  très  incomplète,  et  même  fausse,  de  ce  qui 
doit  être  recherché  par  le  chef  de  famille  dans  le  choix 
d'une  habitation. 

((  Elle  fournit  aux  clients  naturels  des  sociétés,  par- 
ticulièrement en  cas  de  location,  un  prétexte  pour  con- 
tester quelles  s'acquittent  de  leur  fonction,  pour  nier 
le  l)on  marché  sans  tenir  compte  des  autres  éléments 
d'amélioration,  pour  le  confondre  avec  une  quasi-gra- 
tuité déplorable,  et  fournit  le  même  prétexte  aux  scep- 
tiques qui  découragent  l'action  et  aux  égoïstes  qui  la 
critiquent  pour  se  dispenser  d'y  prendre  part. 

c(  Une  dénomination  plus  exacte,  et  en  tous  points 
préférable,  serait  celle  «  d'habitations  populaires  amé- 
liorées  »,  qui  indiquerait  le  but  réel  et  intégral,  ou  au 
moins  «  d'habitations  populaires  »,  terme  adopté  par  la 
loi  italienne  du  31  mai  1903.  » 

L'auteur  de  la  brochure  sur  le  crédit  immobilier 
intégral  que  nous  avons  déjà  citée   a  soin  de  préciser 

1.  Bulletin  de  la  Société'  française  des  habitations  à  bon  marché,  1904, 
p.    4S0. 
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également:  «  Le  problème  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé n'est  pas  limité  aux  habitations  ouvrières  propre- 
ment dites,  aux  iiabitations  à  bon  marché.  11  intéresse 
la  race  tout  entière  ;  il  n'est  pas  limité  à  une  catégorie 
de  citoyens  et  à  une  spécialité  d'immeubles  ;  nous  l'é- 
lendons  et  nous  la  formulons  ainsi  :  habitations  de 
toute  catégorie  à  crédita  »  Et  il  distingue  dans  le  pro- 
blème la  question  de  l'habitation  à  bon  marché  et  celle 
de  riiabitation  à  soi,  cette  dernière  étant  celle  qu'il  se 
propose  de  solutionner  par  une  organisation  perfection- 
née de  crédit.  *  / 

Si,  à  notre  tour,  nous  jugeons  indispensable  de  dfs- 
tinguer  ces  deux  faces  du  problème,  c'est  précisément 
parce  que,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Rostand, 
nous  croyons  que  les  pouvoirs  publics  et  l'initiative 
privée  doivent  avoir  pour  but  immédiat  et  principal  de 
réaliser  les  mesures  susceptibles  de  remédier  prompte- 
ment  à  l'encombrement  et  à  l'insalubrité  dans  les  villes 
surpeuplées  ;  ce  n'est  qu'en  second  lieu  et  accessoire- 
ment qu'il  faut  s'efforcer  de  procurer  à  l'ouvrier  et  à 
l'employé  l'habitation  isolée,  de  le  rendre  propriétaire 
de  sa  maison.  Sans  doute,  en  donnant  à  un  certain 
nombre  d'ouvriers  une  habitation  saine  dans  la  ban- 
lieue, on  combat  également  le  surpeuplement  et  l'insa- 
lubrité, mais  sur  une  échelle  trop  faible  pour  que  les 
eiïets  puissent  s'en  faire  sentir  rapidement. 

Remarquons  d'ailleurs  que  tout  au  moins  autour  des 
grandes  villes,  la  zone  d'habitation  suburbaine  n'est 
pas  indéhniment  extensible.   Gomme  le  fait  observer 

\.  Loc.  cil.  I).  l'Oct  29. 
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H.  G.  Wells  dans  ses  Anticipations,  c'est  la  durée  du 
voyage  quotidien  nécessaire  pour  se  rendre  de  son  foyer 
à  son  atelier  ou  à  son  bureau  et  vice  versa  qui  limite 
la  zone  dans  laquelle  tend  à  se  produire  Texode  de 
la  population  des  villes.  Le  maximum  de  trajet  accep- 
table et  accepté  en  fait  paraît  être  une  heure  pour  l'aller 
et  une  heure  pour  le  retour.  La  zone  de  développement 
des  villes  est  donc  en  fonction  de  la  rapidité  des  moyens 
de  transport.  Mais  comme  le  trajet  comprend  aussi  la 
route  à  faire  à  pied  dans  la  ville  pour  se  rendre  de 
l'atelier  à  la  station  et  au  lieu  d'habitation  pour  se 
rendre  de  la  station  à  la  maison,  il  s'ensuit  que  cette 
zone  d'habitation  est  moins  étendue  qu'on  ne  pourrait 
le  penser  au  premier  abord,  et  aussi  qu'autour  des  sta- 
tions il  tend  à  se  créer  des  centres  secondaires  d'im- 
portance croissante.  L'exode  vers  la  banlieue  a  donc 
pour  effet  d'y  amener  la  hausse  des  terrains  et  dans 
une  certaine  mesure  aussi  l'entassement  de  la  popula- 
tion. De  nouveaux  foyers  d'encombrement  et  d'insa- 
lubrité se  sont  ainsi  trop  souvent  constitués,  et,  en 
d'autres  localités,  l'augmentation  des  loyers  finit  par 
empêcher  l'affluence  des  travailleurs  les  moins  for- 
tunés, de  ceux-là  même  que  la  modicité  de  leur  salaire 
et  leur  genre  de  vie  obligent  à  vivre  dans  le  centre 
principal  en  de  mauvaises  conditions. 

Qu'on  nous  entende  bien.  Nous  ne  sommes  nulle- 
ment l'adversaire  de  la  maison  unitaire,  ni  môme  de 
l'exode  de  la  population  des  travailleurs  vers  la  ban- 
lieue ;  nous  nous  félicitons  du  développement  des 
réseaux  ferrés  et  des  tramways,  de  l'accélération  des 
vitesses,  de  l'abaissement  des  prix  des  voyages.  Nous 

TUROT.  3 
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applaudissons  à  une  organisation  rationnelle  du  crédit 
au  profit  des  constructeurs  de  maisons  ouvrières.  Mais 
nous  constatons  que  cet  exode  n'est  pas  toujours  exempt 
d'inconvénients  ;  que  pour  la  plupart  des  travailleurs 
il  est  impossible  ;  et  que  par  conséquent,  ce  remède  est 
insuffisant,  inefficace.  Que  la  philanthropie  ou  les 
intéressés  eux-mêmes  par  le  moyen  des  coopératives 
s'efforcent  de  favoriser  la  construction  de  maisons  uni- 
taires dont  les  ouvriers  deviendront  propriétaires,  rien 
de  mieux,  que  les  pouvoirs  publics  facilitent  la  conser- 
vation et  la  transmission  de  la  maison  ainsi  acquise, 
nous  le  voulons  bien.  Mais  ce  ne  doit  être  là  pour  civx 
qu'un  but  secondaire  et  subordonné  aux  moyens  plus 
énergiques,  destinés  à  rendre  les  villes  elles-mêmes 
habitables  pour  Touvrier. 

En  d'autres  termes,  c'est  moins  le  côté  moral  de  la 
question  du  logement  ouvrier  que  la  nécessité  de  remé- 
dier à  l'insalubrité  et  au  surpeuplement  qui  nous  paraît 
devoir  retenir  l'attention. 


CHAPITRE  II 

LES  EFFORTS  DE  L'INITIATIVE  PRIVÉE  EN  FRANCE 
EN  MATIÈRE   D  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 


La  question  du  logement  à  bon  marché  remonte  seu* 
lement  à  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle.  Jusqu'à  cette 
époque  on  s'inquiétait  peu  de  IMiygiène  de  l'habitation, 
encore  qu'elle  fût  déplorable  pour  les  maisons  d'ouvriers 
et  souvent  défectueuse  pour  les  maisons  de  riches., 
Mais  avec  le  développement  subit  de  la  grande  indus- 
trie, le  mal  s'accrut  dans  des  proportions  effrayantes. 
On  vit  les  travailleurs  se  grouper  autour  des  usines  et, 
dans  des  logis  malsains,  s'entasser  des  familles  nom- 
breuses qui  vécurent  dans  des  conditions  déplorables 
d'hygiène  et  de  moralité.  Vers  1840,  les  enquêtes  du 
D'"  Villermé  et  de  Blanqui  appelèrent  l'attention  sur 
cette  situation,  et  dès  ce  moment  la  question  des  loge- 
ments ouvriers  entra  dans  le  domaine  des  idées  cou- 
rantes. De  divers  côtés  on  s'efforça  de  les  améliorer,  et 
depuis  cette  époque,  les  patrons,  les  philanthropes,  les 
spéculateurs,  les  associations,  chacun  dans  leur  sphère 
propre  et  pour  des  motifs  différents,  n'ont  pas  cessé  de 
provoquer  de  divers  côtés  la  construction  d'habitations 
saines  destinées  à  remplacer  les  bouges  dont  trop  sou- 
vent doivent  encore  à  l'heure  actuelle  se  contenter  les 
travailleurs. 
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Nous  allons  passer  succossivomont  on  revue  chacune 
de  ces  formes  d'intervention  en  indiquant  rapidement 
les  résultats  obtenus. 

1.  —  Et  d'abord  le  patronat.  Ce  sont  les  patrons  qui 
ont  construit  les  premières  maisons  ouvrières,  poussés 
tantôt  par  de  réels  sentiments  philanthropiques,  tantôt 
par  le  désir  de  grouper  et  de  retenir  leurs  ouvriers  près 
de  leur  centre  d'exploitation \ 

La  première  et  la  plus  intéressante  expérience  est 
due  à  M.  Kœchlin,  maire  de  Mulhouse  et  grand  indus- 
triel, qui  lit  construire  en  1835  pour  quelques  ouvriers 
de  son  établissement  36  maisons  avec  jardin  moyen- 
nant un  prix  de  location  mensuel  de  12  à  13  francs. 
Cette  entreprise  devait  par  la  suite  prendre  une  exten- 
,sion  considérable. 

En  1853,  en  effet,  elle  se  transforma  en  «  Société 
mulhousienne  des  cités  ouvrières  )>  au  capital  de 
355.000  francs  divisée  en  71  actions  de  5.000  francs 
auxquels  vint  s'ajouter  une  subvention  de  300.000  francs 
du  gouvernement.  Deux  tiers  du  capital  furent  sous- 
crits par  M.  Jean   Dolfus  et  les  autres  associés  de  la 

1.  Les  institutions  patronales  sont  en  France  très  nombreuses  et  d'ail- 
leurs tellement  variables  clans  leurs  formes  qu'il  est  assez  (Urficile  d'en 
donner  un  aperçu  d'ensemble.  Le  comité  de  la  Somme  en  ^904,  sur  la 
proposition  de  M.  Carmichaël,  son  président,  a  adopté  un  vœu  deman- 
dant au  Conseil  supérieur  de  provoquer  «  une  statistique  complète  des 
maisons  ouvrières  annexes  d'établissements  industriels,  avec  leur 
nombre,  leur  valeur  moyenne,  leur  loyer,  leur  revenu,  leurs  données  de 
construction  et  leur  valeur  relative  aux  immeubles  et  outillages  dont 
elles  dépendent.  »  Le  Conseil  supérieur  a  adopté  un  vœu  dans  ce  sens 
et  demandé  l'inventaire  des  maisons  à  bon  marché  construiles  par 
l'initiative  privée  en  dehors  de  la  loi  du  30  novembi-e  I8'.»4.  Dans  la 
Somme,  d'après  l'enquête  du  comité  local,  on  compte  2. OUI)  maisons 
ouvrières  annexées  aux  établissements  textiles  de  ce  département,  d'une 
valeur  approximative  de  6  millions,  représentant  15  à  30  p.  100  de  la 
valeur  des  immeubles  et  outillages  auxquels,  elles  sont  attachées.  {Bul- 
lelin  de  la  Sociélë  française  des  habUations  à  bon  marché,  l'JUu,  p.  190.) 
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Maison   Dolfus-Mieg  et  G''',    le  solde  par  neuf  autres 
industriels. 

La  société  a  pour  but  de  rendre  l'ouvrier  propriétaire 
de  sa  maison  moyennant  une  somme  annuelle  compre- 
nant l'amortissement  du  capital  et  le  loyer;  elle  a  vendu 
actuellement  plus  de  1.200  maisons.  Sans  méconnaître 
le  caractère  hautement  philanthropique  de  cette  œuvre, 
elle  encourt  les  reproches  inhérents  aux  entreprises 
patronales  en  général  et  que  nous  avons  déjà  signalés. 
Voici  comment  M.  Levasseur  s'exprime  à  cet  égard  : 
«  toutefois  le  mode  qu'elle  a  cpnçu  et  qui  consistait  à 
fixer  par  la  propriété  une  colonie  de  familles  ouvrières 
dans  un  grand  centre  de  fabriques  n'a  réussi  qu'impar- 
faitement; caries  ventes  et  les  partages  ont  fait  passer 
la  moitié  des  immeubles  en  d'autres  mains.  En  somme 
le  problème  de  la  propriété  foncière  par  l'ouvrier  est 
compliqué  de  difficultés  spéciales  dans  les  grandes 
villes  et  la  solution  ne  s'impose  pas  aux  manufacturiers; 
en  général,  dans  de  telles  agglomérations,  les  patrons 
n'ont  pas  besoin  pour  s'assurer  la  main-d'œuvre  de  lui 
offrir  l'appât  de  la  propriété.  »  Cette  opinion  est  parti- 
culièrement intéressante  sur  une  société  que  dirigent 
les  philantliropes  les  plus  désintéressés  et  les  plus 
compétents  et  qui  «  dans  l'histoire  des  logements 
ouvriers  occupe  une  place  mémorable  ». 

D'autres  institutions  procèdent  de  la  môme  inspira- 
tion que  la  Société  mulhousienne  et  ont  comme  elle 
pour  but  de  faciliter  l'acquisition  de  la  propriété  de 
maisons  construites  par  le  patron  ou  par  des  Compagnies, 
soit  par  la  vente  aux  prix  de  revient,  soit  par  des 
avances  faites  pour  l'acquisition,  soit  enfin  en  admet- 
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tant  les  paiements  par  annuités.  Citons  notamment  les 
établissements  d'Anzin,  les  maisons  de  Péronne,  de 
Val  et  Clîâtillon,  etc. 

L'action  des  patrons  s'exerce  encore  sous  une  autre 
forme  :  elle  facilite  et  améliore  le  logement  des 
ouvriers  en  consentant  des  réductions  des  prix  de  loyer 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre  :  réduction  à  Fan- 
cienneté,  locations  consenties  à  perte,  indemnités  de 
logements,  etc.  Comme  exemples  on  peutciter  en  France  : 
le  Creusot,  Decize,  Noisiel,  Petit-Bourg,  Baccarat, 
Blanzy,  Anzin,  les  sociétés  des  mines  de  Lens  et  de 
Douvrin,  les  établissements  du  Bon  Marcbé  à  Paris, 
Tours  (Manie),  etc.,  etc.  Plusieurs  de  ces  établisse- 
ments aident  leurs  ouvriers  en  leur  avançant  les  capi- 
taux nécessaires  pour  pouvoir  se  construire  leurs 
demeures.  Le  Creusot  notamment  avait  prêté  à  ses 
ouvriers  plus  de  4  millions  et  demi  qui  sont  à  l'heure 
actuelle  presque  intégralement  remboursés,  et,  en  ces 
derniers  temps,  il  a  consenti  à  une  société  des  avances 
nouvelles  qui  permettront  de  construire  aux  nouveaux 
établissements  de  Cbampagnc-sur-Seine  une  cité  qui 
ne  coûtera  pas  moins  de  4  millions. 

Enfm  une  place  spéciale  doit  être  faite  en  France  aux 
Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Est  qui 
ont  créé  des  cités  pour  leur  personnel  et  lui  ont  accordé 
du  tr'prain  à  bâtir  ;  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  celle  du  Midi  ont  prêté  de  l'argent  à 
des  Sociétés  de  construction.  On  cite  notamment  les 
maisons  d'Athis  et  de  Villencuve-Saint-Georges  \ 

1.  M.  Lcvasscur.  La  question  des  lofjements  à  bon  ?/2a?'c/<é  (Conférence 
faite  à  Lille  le  24  janvier  1904). 
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Toutes  ces  institutions  patronales  revêtent  les  formes 
les  plus  diverses  et  il  serait  trop  long  de  les  analyser 
en  détail  ;  leurs  mérites  d'ailleurs  sont  souvent  variables 
et  il  arrive  trop  souvent  que  les  ouvriers  n'aient  pas 
à  se  féliciter  d'être  locataires  de  leur  patron.  Si  en 
Allemagne  elles  ont  pris  une  notable  extension,  elles 

r 

jouissent  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  pays  où 
l'ouvrier  est  le  plus  indépendant,  d'une  médiocre 
faveur. 

11.  —  Aux  institutions  philanthropiques,  on  doit  jus- 
qu'ici un  grand  nombre  de  constructions  de  maisons 
pouvant  être  habitées  par  les' travailleurs  et  nous  ne 
pouvons  songer  ici  à  retracer  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
elles.  On  peut  les  classer  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes. La  première  comprend  celles  que  M.  Levasseur 
appelle  les  «  créations  charitables  »  ;  elles  s'efforcent  de 
fournir  moins  à  l'ouvrier  qu'au  pauvre  le  logement  à 
très  bas  prix,  presque  gratuit,  sans  s'inquiéter  de  la 
rémunération  et  de  l'amortissement  des  capitaux.  C'est 
en  somme  l'assistance  par  l'habitation,  ce  que  l'on  peut 
appeler  de  la  philanthropie  à  fonds  perdus. 

Certes  il  serait  injuste  de  critiquer  à  priori  et  sans 
réserves  de  pareilles  entreprises,  encore  que  la  «  cha- 
rité ))  puisse  être  blâmée  quand  on  la  considère  comme 
le  moyen  normal  de  réparer  les  injustices  sociales,  mais 
la  principale  critique  qu'elles  encourent,  c'est  d'être 
impuissantes  à  remédier  d'une  façon  suffisante  à  l'insa- 
lubrité et  au  surpeuplement. 

On  peut  citer  cependant  en  France  quelques  entre- 
prises de  ce  genre,  notamment  celles  de  M.  Feron-Vrau 
à  Lille. 
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Los  institutions  philanthropiques  de  la  seconde  caté- 
♦;orio  ont  un  caractère  économique  ;  leur  essor  ne 
remonte  pas  h  plus  de  vingt  années. 

La  comhinaison  est  fondée,  d'une  part,  sur  la  rému- 
nération du  capital  de  construction,  d'autre  part,  sur 
le  loyer  du  locataire,  calculé  de  manière  à  assurer  cette 
rémunération,  mais  aussi  à  ne  donner  aucun  bénéfice 
supplémentaire.  Le  caractère  philanthropique  provient 
soit  de  la  limitation  de  l'intérêt  à  un  taux  moins  élevé 
que  celui  que  donnent  couramment  les  placements 
immobiliers,  soit  de  Labandon  de  la  totalité  du  revenu 
à  un  fonds  destiné  à  assurer  la  construction  de  nouvelles 
habitations  ou  à  quelque  autre  institution  de  solidarité 
sociale. 

Le  premier  mode  a  été  adopté  par  quelques  sociétés 
actuellement  florissantes  ;  la  Société  mulhousienne 
rentre  dans  cette  catégorie  puisqu'elle  limite  le  divi- 
dende des  actions  à  4  p.  100.  Il  en  est  de  même  de  la 
Société  des  habitations  ouvrières  de  Passy-Auteuil, 
de  la  Société  anonyme  des  habitations  économiques  de 
la  Seine,  etc.,  etc.  La  première  a  construit  déjà  05  mai- 
sons dont  les  deux  tiers  sont  libérés  et  appartiennent  à 
leurs  locataires,  la  seconde  est  propriétaire  de  4  groupes 
de  maisons  dans  les  communes  de  la  banlieue  de  Paris. 
Ali  Havre,  nous  trouvons  la  Société  fondée  par  M.  Sieg-  1 

fried  ;  à  Reims,  Nancy,  Orléans,  Amiens,  Rouen,  Ror-  1 

deaux,  Marseille,  d'autres  sociétés  procèdent  de  môme. 
Mais  nous  devons  une  mention  toute  particulière  à  la 
Société  lyonnaise  des  logements  économiques  fondée 
par  M.  Mangini. 

La  Société   Mangini   est    aujourd'hui    au   capital  de 
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o  millions  et  le  cliillre  de  ses  constructions  atteint 
6  millions.  Depuis  188G,  date  de  sa  fondation,  elle  n'a 
pas  cessé  de  distribuer  4  p.  100  d'intérêt  à  ses  action- 
naires. Les  loyers  encaissés  en  1903  et  le  prix  de  ceux 
occupés  parles  concierges  atteignaient  en  1903  le  chiffre 
de  422.313  (V.  8o.  Deux  restaurants  à  bon  marche,  éta- 
blis par  la  Société,  ont  fait  la  même  année  436.114  francs 
d'affaires  et  12.374  francs  de  bénéfice. 

La  Société  possédait,  en  1903,  134  maisons  situées 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  renfermant  1.584  loge- 
ments dont  les  trois  quarts  ont  3  pièces;  la  population 
logée  comprend  environ  8.000  habitants. 

Le  prix  moyen  de  location  dans  tous  les  immeubles 
de  la  Société  n'atteint  pas  2o0  francs  par  logement.  Il 
est  seulement  de  320  francs  environ  si  Ton  compte  à 
part  les  maisons  à  loyer  un  peu  plus  élevé  dans  les- 
quelles sont  logés  des  contremaîtres,  des  employés,  de 
modestes  négociants.  Dans  ce  prix  de  220  francs  sont 
compris  les  impôts  des  portes  et  fenêtres,  toujours 
payés  par  la  Société,  et  Tu  sage  d'un  robinet  dans  la 
cuisine  avec  une  moyenne  de  100  litres  d'eau  par  jour  \ 

Nous  avons  dit  qu'une  autre  manifestation  de  la 
philanthropie  consistait  à  capitaliser  les  revenus  pro- 
venant des  locations  de  manière  à  obtenir  le  développe- 
ment progressif  et  indéfini  des  habitations  à  bon 
marché.    Ce   système   a  été    tout    d'abord  employé  en 


1.  Le  prix  de  location  a  été  établi  do  façon  à  rapporter  annuellement 
6,;jO  p.  100  du  prix  de  revient.  Sur  ce  produit  1,50  p.  100  environ  vont 
aux  irais  d'exploitation,  4  p.  100  aux  actionnaires  et  environ  1  p.  100 
aux  réserves.  Ajoutons  —  ce  qui  ne  serait  pas  possible  i)artout  —  ijue 
la  Société  ayant  aliaire  à  une  population  relativement  stable  impose  des 
baux  d'une  durée  de  trois  ans. 
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Angle  terre  par  ^I.  Peabody  qui,  de  1862  à  18G9  et  par 
son  testament  en  1873,  consacra  pardons  successifs 
12  millions  et  demi  de  francs  pour  la  construction  de 
maisons  salubres  à  l'usage  des  travailleurs.  Grâce  à 
cette  libéralité,  il  y  avait  en  1903  dix-neuf  groupes  de 
maisons  construits  par  la  Société,  abritant  19.338  liabi- 
tants.  Au  31  décembre  1903,  la  somme  primitive  et  le 
produit  de  la  capitalisation  donnait  un  total  de 
30.000.000  de  francs.  En  1889,  M.  Guiness,  imitant  la 
donation  Peabody,  consacra  5  millions  qui  devaient  ser- 
vir à  construire  des  habitations  pour  la  classe  inférieure 
des  ouvriers  de  Londres.  «iV  la  fin  de  1903,  la  population 
totale  des  «  Guiness  trust  »  était  de  10.000  personnes. 

Il  y  a  actuellement  en  France  deux  fondations 
importantes  ayant  pour  but  la  construction  d'habitations 
à  bon  marché  ce  sont  :  la  Société  philanthropique  de 
Paris  et  la  Fondation  Rothschild. 

La  «  Société  philanthropique  »  de  Paris,  dont  l'ori- 
gine remonte  au  règne  de  Louis  XVI  a  pu,  grâce 
à  des  fondations  analogues  à  celles  dont  nous  venons 
de  parler  construire  un  certain  nombre  d'immeubles 
pouvant  loger  un  millier  de  personnes  à  un  prix 
modique  et  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène. 
Les  ressources  de  la  Société  philanthropique  sont  le 
produit  de  la  fondation  Heine  et  de  la  fondation  Gouin 
et  de  diverses  autres  libéralités. 

Grâce  à  la  première,  dont  le  montant  était  de 
7o0.000  francs,  la  Société  philantliropique  a  pu  cons- 
truire 4  immeubles  abritant  6G5  p(U'sonnes  :  le  qua- 
trième a  été  entièrement  payé  en  1899  à  l'aide  des  loyers 
accumulés  des  trois  premiers.  On   calcule  qu'en  1907 
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les  loyers  actuels  pourront  payer  une  cinquième  mai- 
son; une  sixième  sera  construite  en  1913. 

La  fondation  Gouin  et  les  autres  libéralités  faites  à 
la  Société  philanthropique  ont  permis  d'élever  trois 
autres  immeubles  abritant  99  familles. 

En  1904,  MM.  de  Rothschild  ont  fait  don  d'une  somme 
de  10  millions  destines  à  la  construction  d'habitations 
à  bon  marché.  Les  revenus  et  les  ressources  éventuelles 
de  la  fondation,  devront,  aux  termes  des  statuts,  être 
affectés  soit  à  de  nouvelles  constructions  ou  acquisitions 
d'immeubles  à  usage  de  logements  populaires,  soit  à 
tous  autres  emplois,  institutions  ou  recherches  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  de 
France  et  particulièrement  des  Parisiens.  La  fondation 
a  acquis  des  terrains  assez  importants  de  la  Ville  de 
Paris,  qui  lui  a  consenti  certains  avantages  particuliers. 

Malgré  cette  importante  donation,  on  voit  qu'en 
France  les  institutions  établies  sur  le  système  de  la 
capitalisation  sont  loin  d'être  aussi  importantes  qu'en 
Angleterre.  Ce  sont  assurément  des  œuvres  très  intéres- 
santes et  très  louables.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  en 
exagérer  la  portée.  Ces  Sociétés,  en  effet,  tout  en  s'effor- 
çant  de  maintenir  le  taux  des  loyers  aussi  bas  que  pos- 
sible, n'ont  dans  leurs  statuts  aucune  disposition  qui 
les  limite  et  on  a  remarqué  que  trop  souvent,  môme 
dans  les  sociétés  philanthropiques,  les  maisons  cons- 
truites se  trouvaient  profiter  à  des  familles  auxquelles 
elles  n'étaient  pas  destinqes,  à  de  petits  rentiers  par 
exeaiple. 

Les  œuvres  philanthropiques,  pour  remplir  plus  inté- 
gralement leur  but,  devraient,  croyons-nous,  ne  donner 


4i       LE  SURPEUPLEMENT    ET    LES    H.\BITATIONS    A    BON    MARCHE 

en  principe  leurs  maisons  qu'à  des  familles  nombreuses. 
^1.  Bertillon  a  établi  en  effet  qu'à  Paris  que  les  familles  les 
plus  nombreuses  sont  aussi  les  plus  mal  logées  ^  En  ne 
louant  leurs  logements  qu'à  des  familles  ayant  3  ou 
4  enfants,  les  Sociétés  pliilantliropiques  contribueraient 
à  solutionner  la  partie  la  plus  urgente  du  problème  de* 
riiabi talion  à  bon  marché.  Dans  les  grandes  villes  en 
elTet,  et  notamment  à  Paris,  il  est  presque  impossible 
aux  familles  nombreuses  de  se  loger  convenablement. 
Certains   propriétaires  n'en   veulent  pas,    d'autres  les 
admettent    à    contre   cœur.    D'ailleurs,    tant    que    les 
enfants  sont  jeunes,  les  charges  sont  lourdes  et  la  par- 
tie du  salaire  à  consacrer  au  loyer  est  forcément  moindre 
que  pour  les  ménages  sans  enfants  ;    il  n'y  a  qu'une 
solution:   s'empiler  dans  des  logements  beaucoup  trop 
étroits.  C'est  ce  que  l'ont  toutes  les  familles  nombreuses 
d'ouvriers'. 

Les  Sociétés  philanthropiques  accroîtraient  singuliè- 
rement la  portée  de  leur  œuvre  en  s'efforçant  de  remé- 
dier à  cette  situation.  Rares  cependant  sont  celles  qui 
jusqu'ici  ont.  réservé  leurs  locations  aux  familles  nom- 
breuses; une  société  s'est  toutefois  fondée  à  Paris  dans 


].  Ce  fait  a  été  établi  par  lui  dans  le  tableau  suivant 


NOMlîllE 
(le  personnes 
en  général. 

NOiMiniE 

de    personnes 

mal  logées. 

P.  100. 

Ménages  de  3  personnes.   .    .    . 

—  —  4  ou  ;>    personnes. 

—  6  ou  7           — 

—  —  8    à   15         — 

526.875 

7^8.712 
282.199 
120.215 

76.613 

425.8:5:} 
92.572 
50.270 

i:56 

173 

329 
398 

2.  BuUelin  de  l'alliance  naiionale'pour  l' accroissement  de  la  popula- 
tion française,  13  janvier  1905. 
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ce  but  et  a  pu  fournir  des  logements  de  4  pièces  pour 
300  francs  ^ 

III.  —  En  dehors  des  œuvres  philanthropiques,  les  habi- 
tations à  bon  marché  pourraient  faire  de  grands  progrès 
grâce  aux  capitaux  de  spéculation.  Il  est  assez  difficile 
d'ailleurs  le  plus  souvent  de  distinguer  les  sociétés  phi- 
lanthropiques des  sociétés  de  spéculation  pure.  Les  unes 
comme  les  autres  en  effet  ont  des  procédés  commerciaux 
et  celles  que  nous  avons  énumérées  dans  le  paragraphe 
précédent  produisent  presque  toutes  aux  capitalistes  qui 
les  ont  créées  des  bénéfices  normaux.  Considérée  à  part 
et  sauf  exception,  chacune  d'elles  peut  aussi  bien  passer 
pour  une  société  commerciale  que  pour  une  société  phi- 
lanthropique. Il  n'y  a  entre  les  deux,  en  fait,  que  des  dif- 
férences d'intention  de  la  part  des  fondateurs  :  pour  les 
unes,  le  but  principal  poursuivi  est  de  remédier  à  l'in- 
salubrité et  au  surpeuplement  ;  pour  les  autres  de  faire 
des  bénéfices,  tout  en  exploitant  des  habitations  salubres 
et  à  bon  marché. 

Les  unes  et  les  autres  arrivent  donc  au  même  résul- 
tat et  il  serait  à  souhaiter  que  de  plus  en  plus  les  capi- 
talistes engagent  leurs  fonds  dans  ce  genre  de  place- 
ments. La  grande  utilité  des  sociétés  philanthropiques 
est  justement  de  prouver  par  des  faits  que  les  capitaux 
consacrés  à  des  habitations  à  bon  marché  donnent  un 
revenu  suffisant  pour  attirer  les  capitaux  de  spécula- 
tion. C'est  le  Ijut  qu'a  poursuivi  avec  tant  de  succès 
M.  ^langini,  qui,  dans  une  notice  sur  la  Société  anonyme 


1.  C'est  la  Société  des  logements  à  bon  marché  pour  familles  nom- 
breijsi-s  qui  a  mis  en  location  dans  le  XX«  arrondissement  de  Paris 
plusieurs  grands  immeubles  logeant  73  familles  comptant  338  enfants. 
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dos  logomonts  économiques  et  cralimcntation  de  Lyon, 
disait  :  «  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'arriver  à  des  résultats 
en  rapport  avec  les  besoins,  c'est  de  montrer  au  public 
qu'il  y  a  dans  l'établissement  des  maisons  ouvrières, 
dans  les  créations  de  vastes  maisons  alimentaires,  un 
placement  do  tout  repos  ;  les  capitaux  alors  arriveront 
en  abondance  ». 

Et  en  fait  les  120  maisons  construites  par  la  Société 
Mangini  ont  suscité  un  millier  de  maisons  améliorées. 

A  Londres,  les  fondations  Peabody  ont  été  imitées 
par  un  grand  nombre  de  sociétés  do  construction,  et  à 
Paris  même  les  logements  économiques  construits  pour 
les  sociétés  philanthropiques  ont  presque  toujours  éveillé 
l'initiative  d'un  certain  nombre  de  propriétaires  voisins. 

Mais  cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  capi- 
talistes qui  auraient  pu  faire  beaucoup  pour  Tamélio- 
ration  du  logement  ouvrier  s'en  sont  désintéressés.  Ce 
qu'ils  redoutent,  c'est  moins  en  somme  l'improductivité 
que  les  difficultés  do  recouvrement  et  les  ennuis  de 
gestion  ;  et  c'est  ainsi  que  l'on  voit  les  Compagnies 
d'assurances  qui  font  d'importants  placements  immo- 
biliers s'attacher  surtout  à  la  construction  de  grands 
immeubles  somptueux,  sans  avoir  jamais  l'idée  d'em- 
ployer leurs  fonds  à  l'édification  de  maisons  écono- 
miques. Remarquons  que  ces  placements  et  une  grande 
partie  de  leur  portefeuille  no  leur  rapportent  guère  que 
3  à  3  1/2  p.  100,  alors  que  le  rendement  serait  certai- 
nement supérieur  si  leurs  fonds  étaient  consacrés 
aux  habitations  à  bon  marché.  Nous  verrons  d'ailleurs 
que  les  mémos  raisons  qui  arrêtent  ces  Compagnies 
empêchent  souvent  aussi  les  caisses  d'épargne  et  les 
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établissements  de  bienfaisance  d'entreprendre  la  cons- 
truction de  telles  habitations. 

Elles  ne  sont  pas  cependant  décisives.  L'exemple  de 
plusieurs  sociétés  philanthropiques,  de  la  Société  Man- 
gini  \  de  la  «  Société  philanthropique  »  notamment  mon- 
trent bien  que  les  recouvrements  ne  sont  pas  aussi  aléa- 
toires qu'on  serait  tenté  de  le  supposer. 

Quelques  particuliers  ont  entrepris  d'ailleurs  et  avec 
succès  des  constructions  ouvrières  et  y  ont  fait  des 
bénéfices  appréciables.  Mais  les  sociétés  anonymes, 
forme  normale  des  sociétés  de  spéculation,  sont  encore 
en  petit  nombre  et  beaucoup  d'entre  elles  se  sont  d'ail- 
leurs créées  dans  un  but  plutôt  philanthropique . 
Au  1^''  janvier  1904  on  en  comptait  une  quarantaine 
seulement  en  rapport  avec  la  Société  française  des 
habitations  à  bon  marché,  avec  un  capital  versé  de 
11  millions.  C'est  assurément  trop  peu  pour  pouvoir 
apporter  un  remède  efficace  à  l'insalubrité  et  au  surpeu- 
plement ^ 

lY.  —  Une  autre  forme,  et  la  plus  féconde  de  l'initia- 
tive privée,  est  la  coopération.  C'est  par  ce  moyen  que  les 
travailleurs  pourront  obtenir  les  loyers  au  meilleur 
marché,  puisqu'ils  n'auront  pas  à  rémunérer  le  capital 
engagé.  Pendant  de  longues  années  cependant  la  ques- 


1.  En  1903,  sur  un  chiffre  de  location  s'élevant  à  435.731  francs,  la 
Société  Mangini  a  eu  seulement  454  francs  de  créances  irrécouvrables 
soit  0,10  p.  100  et  12.963 francs  de  perte  pour  inhabitation  soit  3  p.  100. 

2.  Parmi  les  Sociétés  anonymes  les  plus  importantes  citons  la  Ruche 
roubaisienne.  fondée  en  1895,  la  Société  anonyme  des  habitations 
éconoraiijues  delà  Seine,  la  Sociét<^  fraternelle  des  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer  français,  la  Société  des  habitations  économiques 
de  Denain,  la  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  marché,  le  Groupe 
de  maisons  ouvrières,  la  Société  des  habitations  salubres  à  bon  marché 
de  Marseille,  etc.,  etc. 


48        LE    SURPEUPLEMENT    ET    LES    HABITATIONS    A    BON    MARCHÉ 

lion  dos  habitations  à  bon  marché  resta  étrangère  aux 
coopérateurs  :  les  'premières  sociétés  de  construction 
ne  remontent  pas  à  plus  de  dix  années.  Depuis  la  loi  de 
1894,  elles  ont  pris  un  certain  développement  si  bien 
que  la  forme  coopérative  est  actuellement  la  plus  géné- 
ralement adoptée. 

Au  l^""  janvier  1904,  65  sociétés  coopératives  consti- 
tuées étaient  en  rapport  avec  la  Société  française  d'habi- 
tations à  bon  marché  et  une  vingtaine  d'autres  étaient 
en  voie  de  formation;  37  d'entre  elles  avaient  transmis 
les  renseignements  relatifs  à  leur  situation,  et  il  en 
résultait  qu'elles  avaient  un  capital  souscrit  de  3  mil- 
lions dont  1.500.000  francs  versés;  elles  avaient  em- 
prunté 3  millions  dont  300.000  francs  avaient  été  rem- 
boursés. Leurs  propriétés  foncières  bâties  et  non  bâties 
étaient  évaluées  à  environ  4.000.000  de  francs. 

Les  sociétés  coopératives  de  construction  procèdent 
de  deux  façons  différentes  :  tantôt  elles  construisent 
des  maisons  qu'elles  louent  purement  et  simplement 
aux  membres  participants.  Ces  habitations  sont  pour 
la  plupart  des  maisonnettes  abritant  une  seule  famille  : 
au  1"  janvier  1904,  on  comptait  130  maisons  louées 
dans  ces  conditions.  Quelquefois  cependant  les  Sociétés 
construisent  aussi  des  maisons  à  étages  comportant 
plusieurs  logements  ;  on  comptait  à  la  même  date 
27  maisons  divisées  en  103  logements. 

Mais  le  mode  d'action  le  plus  fréquent  des  coopéra- 
tives consiste  à  louer  les  maisons  construites  avec 
promesse  de  vente;  ce  qu'elles  veulent  surtout  c'est 
donner  à  l'ouvrier  un  foyer  en  le  rendant  propriétaire 
de  sa  maison  et   de    son  jardin.    Les   33    sociétés  en 
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pleine  exploitation  au  commencement  de  1904  possé- 
daient 464  maisons  en  cours  de  vente,  estimées  à  3  mil- 
lions environ  dont  800.000   francs  avaient  été  versés. 

Pour  fonder  une  coopérative,  on  procède  généralement 
en  France  de  la  façon  suivante  :  lorsque  plusieurs  ou- 
vriers ont  pu  arriver  à  économiser  un  certain  capital ,  5  ou 
600  francs  par  exemple,  ils  s'associent  et  recrutent  des 
actionnaires  qui,  ne  voulant  pas  avoir  d'habitations, 
placent  simplement  leur  argent  parce  qu'ils  ont  con- 
fiance dans  les  fondateurs  et  qu'ils  sont  persuadés  que 
les  sociétaires  acquéreurs  paieront  régulièrement  le 
loyer  et  l'amortissement.  Lorsqu'un  capital  suffisant 
est  constitué,  la  Société  commence  à  mettre  ses  pro- 
jets à  exécution,  achat  de  terrains,  constructions,  etc. 
Et  enfin,  pour  achever  l'opération,  la  Société  a  recours  à 
l'emprunt  soit  auprès  de  la  Société  de  crédit  des  habita- 
tions à  bon  marché,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts, 
des  Caisses  d'épargne  ou  de  tous  autres  capitalistes. 

Les  coopératives  d'habitations  à  bon  marché  en 
France  ont  donc  en  principe  recours  à  l'argent  des  non- 
coopérateurs.  Cela  s'explique  par  l'impossibilité  pres- 
que absolue  pour  un  ouvrier  de  faire  des  économies  con- 
sidérables. Les  salaires  en  général  sont  trop  bas  pour 
que  le  goût  de  l'épargne  ait  pu  se  développer  beaucoup. 

Malheureusement  une  telle  situation  est  un  obstacle 
sérieux  à  un  développement  considérable  de  ces  Sociétés. 
Les  capitaux  ne  vont  guère  aux  habitations  à  bon 
marché,  nous  l'avons  vu;  combien  leur  réserve  doit  être 
plus  grande  quand  il  s'agit  de  se  confier  à  des  ouvriers 
qui  n'ont  pour  garantie  que  leur  travail  et  leur  bonne 
volonté! 

TUROT.  4 
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Aux  Etats-Unis,  où  les  «  Buildings  Societics  »  sont  si 
florissantes,  le  système  employé  est  tout  autre  que 
celui  qui  a  été  suivi  en  France.  Il  est  d'ailleurs  sur- 
tout usité  par  les  classes  des  travailleurs  les  plus 
hautes  et  les  mieux  payées  et  en  principe  consiste  en 
ceci  :  les  ouvriers  désireux,  soit  de  faire  des  économies, 
soit  d'acquérir  une  maison  s'associent  et  forment  une 
Société  dans  laquelle  chacun  s'engage  à  payer  une  cer- 
taine cotisation  mensuelle  en  rapport  avec  ses  moyens. 
Aussitôt  que  la  somme  suffisante  pour  construire  une 
maison  a  été  accumulée,  elle  est  prêtée  au  membre  qui 
est  prêt  à  payer  l'intérêt  le  plus  haut  pour  en  jouir.  La 
somme  tout  entière  doit  être  consacrée  à  l'achat  où  à  la 
construction  d'une  maison  sur  laquelle  l'emprunteur 
donne  hypothèque  à  la  Société  comme  gage  de  l'emprunt. 
L'emprunteur  s'engage  en  même  temps  à  rembourser 
la  somme  prêtée  par  versements  mensuels  réguliers. 
L'affaire  est  avantageuse  pour  tous  puisque  l'emprun- 
teur reçoit  la  somme  qu'il  désire  et  que  les  prêteurs  sont 
rémunérés  par  un  taux  suffisant  d'intérêt.  C'est  un 
exemple  de  coopération  pure  et  simple.  Aucune  com- 
mission n'est  payée  à  des  tiers.  Tous  les  profits  réali- 
sés par  le  paiement  des  intérêts  sont  partagés  entre  les 
membres. 

Ces  Buildings  Societies  ont  eu  une  influence  qu'il  est 
difficile  d'exagérer.  Dès  1893,  on  comptait  au  minimum 
5.838  coopératives,  la  plupart  composées  de  moins  de 
200  millions;  l'actif  total  était  de  près  500  millions  de 
dollars,  4.444  de  ces  associations  avaient  construit 
à  ellae  seules  314.755  maisons. 

Ces  Sociétés    ont  pris  en  Angleterre  une  influence 
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considérable.  En  1901,  les  1.963  Buildings  Societies  qui 
avaient  envoyé  des  rapports  au  secrétaire  de  Flntérieur 
avaient  un  actif  de  44.953.575  £  ,  dont  30.458.352  en 
actions,  le  reste  en  dépôts,  etc.  Ces  Sociétés  rendent 
l'ouvrier  propriétaire  en  quinze  ans  environ  pour  un 
prix  de  loyer  un  peu  supérieur  au  loyer  ordinaire.  En 
1901,  rirlande  avait  73  Buildings  Societies  avec  un  actif 
de  1.144.820  £. 

11  est  regrettable  que  Faction  coopérative  française 
se  soit  exclusivement  attachée  à  la  construction  de 
maisons  unitaires,  parce  que,  nous  l'avons  vu,  ces 
efforts  ne  peuvent  remédier  à  l'insalubrité  et  au  sur- 
peuplement que  d'une  façon  insuffisante,  parce  que 
d'autre  part,  l'acquisition  de  la  propriété  ne  va  pas 
sans  inconvénients.  11  serait  possible,  croyons-nous, 
pour  ces  Sociétés,  de  construire  dans  les  villes  mômes 
des  maisons  à  logements  dont  les  locataires  seraient 
recrutés  parmi  les  sociétaires.  On  a  proposé  à  diverses 
reprises,  par  exemple,  de  considérer  les  différents  loge- 
ments d'une  maison  comme  des  maisons  unitaires  et 
d'en  faire  acquérir  la  propriété  au  locataire  d'après  le 
môme  principe.  Ce  système  serait  bien  compliqué  et  peu 
pratique.  M.  Levasseur  signale  un  type  de  coopération 
adopté  en  Allemagne  par  plusieurs  Sociétés  et  qui 
donne  de  bons  résultats.  11  consiste  à  construire  de 
grandes  maisons  dans  lesquelles  chaque  sociétaire  est 
usufruitier  de  son  logement  et  dont  la  nue  propriété 
reste  à  l'association  ;  les  sociétaires  locataires  jouissent 
en  commun  de  certains  avantages,  bains,  biblio- 
thèques, etc.  La  maison  reste  la  propriété  de  l'associa- 
tion, mais  le  locataire  ne  peut  ôtre  évincé.  Ce  système 


52       LE    SURPEUPLEMENT    ET    LES    HABITATIONS    A    BON    MAUCIIÉ 

a  été  adopté  par  la  Société  liambourgcoise  d'épargne  et 
de  construction,  la  Société  de  construction  do  Dort- 
mund,  la  Société  de  construction  et  d'épargne  des 
ouvriers  des  usines  de  Stuckert  à  Nuremberg,  etc*. 

La  coopération  se  prête  d'ailleurs  à  une  variété  de 
formes  presque  infinie  et  on  doit  regretter  que  les 
Sociétés  françaises  n'aient  pas  jusqu'ici  pris  un  plus 
grand  développement.  Dans  ces  dernières  années  cepen- 
dant, il  semble  qu'il  s'est  accompli  un  grand  progrès 
à  cet  égard  car  si  de  1894  à  1899  il  n'y  avait  eu  sur 
51  Sociétés  approuvées  que  18  coopératives,  il  y  en  a  eu 
de  1900  à  1903,  80  sur  un  total  de  123.  Ainsi  les 
Sociétés  coopératives  approuvées  qui  ne  formaient  dans 
la  première  période  que  le  tiers  du  total,  en  représen- 
tent les  deux  tiers  dans  la  seconde  \ 

Il  faut  s'en  féliciter  car  la  coopération  est  la  méthode 
la  plus  propre  à  développer  la  valeur  sociale  des  ouvriers 
et  à  augmenter  le  nombre  des  travailleurs  conscients. 


1.  Lcvasscur.  Loc  cit. 

2.  Parmi  les  principales  coopératives,  il  faut  citer  la  Pierre  du  Foyer 
de  Marseille,  le  Cottage  d'Athis,  le  Coin  du  feu  (Saint-Denis),  l'Immo- 
Bilière  de  Valentjgney. 


CHAPITRE  III 

LES  LOGEMENTS  INSALUBRES 
LA  LÉGISLATION,  LES  RÉFORMES  A  Y  APPORTER 

Il  y  a  entre  la  question  des  habitations  à  bon  marché 
et  celle  des  logements  insalubres  une  étroite  connexité. 
D'une  part,  en  effet,  la  suppression  des  logements  insa- 
lubres ne  peut  se  faire  sans  qu'on  ait  pourvu  à  l'éta- 
blissement des  occupants  actuels  dans  des  maisons 
plus  saines  et  dont  le  loyer  n'excède  pas  leurs  res- 
sources ;  d'autre  part,  il  est  certain  que  le  moyen  le 
plus  efficace  de  faire  déserter  les  taudis,  c'est  de  multi- 
plier les  habitations  à  bon  marché.  Mais  la  question  de 
l'habitation  salubre  présente,  en  quelque  sorte,  un 
caractère  d'urgence  plus  grande  que  celle  de  l'habita 
tion  à  bon  marché.  Certaines  maisons,  en  effet,  —  et 
les  découvertes  de  la  science  le  prouvent,  —  constituent 
un  véritable  danger  non  seulement  pour  ceux  qui  les 
occupent,  mais  encore  pour  toute  une  cité  et  même 
toute  une  nation;  elles  peuvent,  à  chaque  instant, 
devenir  des  foyers  d'épidémies  qui  se  propagent  au 
loin. 

Ce   n'est  qu'à  partir  de   1848,  sous   l'influence   des 
révélations  de  M.  Villermé^,  que  les  pouvoirs  publics 

1.  Villermé .    Tableau    de    létal    physique   et   moral    des    ouvriers. 
Paris,  1840. 
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s'occupèrent  du  logement  insalubre  ;  un  premier  décret 
fut  rendu  le  13  juillet  1848,  puis  une  proposition  rela- 
tive à  l'assainissement  de  ces  logements  fut  déposée 
à  la  Chambre  par  MM.  Melun  et  de  Vogué  et  devint  la 
loi  du  28  avril  IS^iO.  • 

Cette  loi  autorisait  les  Conseils  municipaux  à  créer 
dans  leurs  communes  «  des  commissions  chargées 
de  rechercher  et  indiquer  les  mesures  indispen- 
sables d'assainissement  des  logements  et  dépendances 
insalubres,  mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres 
que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager  ».  Elle 
leur  avait  même  donné  des  pouvoirs  suffisants  pour 
combattre  en  une  certaine  mesure  l'insalubrité  ;  mais, 
en  fait,  elle  ne  fut  jamais  appliquée.  Une  dizaine  de 
Commissions  seulement  furent  créées  et,  sauf  à  Paris, 
celles  qui  voulurent  faire  quelque  chose  se  heurtèrent 
à  de  tels  obstacles  que  leur  existence  devint  bientôt 
nominale.  Le  caractère  facultatif  de  la  loi  de  1850  lui 
enleva  en  réalité  toute  portée  et  en  fit  une  loi  mort- 
née. 

Cependant,  depuis  de  longues  années  déjà  les  hygié- 
nistes et  les  savants  menaient  une  campagne  active 
pour  faire  édicter  en  France  une  législation  qui,  à 
l'exemple  de  la  plupart  des  nations  étrangères,  de 
l'Allemagne,  de  TAngleterre,  de  l'Italie  notamment, 
constituerait  une  défense  contre  les  épidémies  et  les 
maladies  évitables.  A  partir  de  1880,  une  série  de  pro- 
positions furent  soumises  au  Parlement;  le  15  fé- 
vrier 1002  enfin  une  loi  fut  votée  sur  a  la  protection 
de  la  santé  publique  »  qui,  entre  autres  mesures,  abro- 
geait la  loi  de  1850,  en  la  complétant  à  divers  points 
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de  vue;  son  chapitre  ii  tout  entier  était  consacré  aux 
mesures  relatives  aux  immeubles. 

La  loi  de  1902  élargit  tout  d'abord  la  définition  de  ce 
qu'on  doit  entendre  par  maison  insalubre.  Nous  avons 
vu,  en  eiïet,  que  jusqu'alors  le  législateur  ne  se  pré- 
occupait que  des  maisons  mises  en  location  ;  quant  à 
celles  qui  étaient  habitées  par  le  propriétaire,  on  avait 
reconnu  que  ce  dernier  devait  avoir  la  «  triste  liberté 
du  suicide  »  sans  prendre  garde  que  Texercice  de  cette 
liberté  était  susceptible  de  nuire,  par  contagion,  à  des 
gens  qui  n'avaient  nullement  intention  de  se  suicider. 
Une  maison  insalubre  se  définit  désormais  «  tout 
immeuble  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des 
voisins.  » 

Pour  amener  la  disparition  de  ces  logements,  deux 
catégories  de  dispositions  ont  été  édictées,  les  unes 
visant  les  constructions  futures,  les  autres,  —  et  ce 
sont  celles  dont  l'application  est  la  plus  délicate  — 
visant  les  immeubles  déjà  existants. 

En  ce  qui  concerne  les  premières,  la  loi  exige  que  dans 
les  agglomérations  de  20.000  habitants  et  au-dessus, 
aucune  habitation  ne  puisse  être  construite  sans  un  per- 
mis du  maire  constatant  que,  dans  le  projet  qui  a  été 
soumis,  les  conditions  de  salubrité  prescrites  par  le 
règlement  sanitaire,  facultatif  autrefois  et  désormais  obli- 
gatoire pour  les  plus  petites  communes,  sont  observées. 

Le  règlement  sanitaire  devra  comprendre  :  «  Les 
prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  mai- 
sons et  de  leurs  dépendances,  des  voies  privées  closes 
ou  non  à  leurs  extrémités,  des  logements  loués  eu 
garnis  et  des  autres  agglomérations,  quelle  qu'en  soit 
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la  nature,  nolammont  les  prescriptions  relatives  à  l'ali- 
mentation en  eau  potable  et  l'évacuation  des  matières 
usées  »  (Art.  1). 

Le  silence  du  maire  pendant  vingt  jours  équivaut  à 
l'autorisation  et,  au  cas  où  il  la  refuserait,  le  préfet 
pourrait  se  substituer  à  lui  et  l'accorder  au  construc- 
teur*. Pour  les  communes  de  moins  de  20.000  habitants, 
rien  n'empêche  les  maires  de  prescrire  aux  proprié- 
taires, dans  le  règlement  sanitaire,  de  soumettre  leurs 
plans  au  service  sanitaire. 

La  précision  apportée  par  les  termes  de  l'article  La 
eu  pour  résultat  d'élargir  les  pouvoirs  des  autorités 
sanitaires  à  l'égard  des  immeubles  susceptibles  d'as- 
sainissement. La  loi  municipale  du  5  avril  1884,  en 
effet,  avait  bien  compris  comme  rentrant  dans  la  police 
municipale  la  «  salubrité  »  mais  elle  s'était  bornée 
à  cette  simple  indication  ;  il  en  résultait  que  si  les  mai- 

4.  Comme  le  font  remarquer  MM.  Strauss  et  Filassier  (La  loi  sio'  la 
-protection  de  la  santé  publique),  cette  disposition  constitue  en  même 
temps  une  extension  et  une  restriction  delà  législation  existante. 

Le  décret  du  25  mars  1852  en  elfot,  relatif  aux  rues  do  Paris,  imposait 
aux  propriétaires  qui  voulaient  construire  une  maison,  l'obligation  de 
déposerle  plan  et  les  coupes  cotées  del'immeuble  et  de  se  sounietlre  aux 
prescriptions  à  eux  faites  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  de  la  sécurité  publi{iues. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  Secrétariat  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  peut  commencer  les  travaux 
d'après  son  plan  s'il  ne  lui  a  été  nolilié  aucune  injonction. 

L'article  9  dispose,  en  outre,  que  ce  décret  pourra  être  appliqué  par 
décrets  spéciaux,  à  toutes  les  villes  qui  en  feraient  la  demande.  Or,  en 
fait,  un  grand  nombre  de  villes  avaient  usé  de  cette  faculté,  et  comme 
il  n'était  pas  question  du  nombre  des  babitanls,  la  plus  petite  commune 
pouvait  sur  sa  demande  être  autorisée  à  appliquer  chez  elle  les  dispo- 
sitions du  décret  de  18ô2. 

Avec  la  loi  de  1902  la  disposition  ci-dessus  du  décret  impérial  cesse 
d'être  en  vigueur  :  l'oblifiation  imposée  aux  propriétaires  de  déposer 
leurs  plans  ne  vaut  plus  que  pour  les  villes  de  «  20.000  habitants  et 
au-de.ssus.  w 

Mais,  dans  toutes  ces  villes  ce  dépôt  et  le  permis  du  maire  sont  obli- 
gatoires, alors  qu'ils  étaient  autrefois  facultatifs. 
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res  pouvaient  prendre  des  arrêtés  réglementaires  rela- 
tifs à  la  salubrité,  ces  arrêtés  devaient  avoir  un  caractère 
de  généralité  tel  qu'ils  n'avaient  plus  aucune  portée. 

La  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  Cassation 
et  du  Conseil  d'Etat  admettait  d'autre  part,  que  le 
maire  pouvait  ordonner  de  ne  pas  laisser  subsister  ou 
de  faire  cesser  les  causes  d'insalubrité,  mais  il  lui  était 
interdit  de  prescrire  le  moyen  d'y  parvenir.  Et  encore 
fallait-il  que  l'insalubrité  relevée  affectât  la  santé 
publique. 

Les  prescriptions  de  la  loi  de  1902  sont  susceptibles, 
assurément,  de  procurer  dans  l'avenir  plus  de  garanties 
de  salubrité  ;  elles  devraient  être  d'autant  plus  facile- 
ment appliquées  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  des 
droits  acquis,  car  l'on  ne  saurait  considérer  comme  tel 
le  droit  de  construire  dans  une  ville  des  maisons  pou- 
vant être  appelées  à  devenir  des  foyers  d'épidémies. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  maisons  déjà  existantes, 
la  question  est  plus  difficile.  Elle  se  présente  sous  une 
double  forme  :  1''  dans  quelle  mesure  est-il  juste  et 
possible  de  porter  atteinte  au  droit  des  propriétaires  de 
maisons  insalubres  ;  2"  qui  sera  chargé  d'appliquer  ces 
mesures  ? 

La  loi  semble  distinguer  les  maisons  qu'il  est  impos- 
sible de  rendre  salubres  en  raison  de  leur  état  de  déla- 
brement et  d'infection  de  celles  qui,  au  contraire,  sont 
susceptibles  d'améliorations. 

Pour  les  premières,  la  loi  de  1902,  reproduisant 
d'ailleurs  textuellement  la  loi  de  18o0,  permet  aux 
communes  l'expropriation  pure  et  simple  et  la  démo- 
lition. Mais  une  fois  l'expropriation  décidée  par  le  maire 
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OU  le  préfet,  les  Conseils  municipaux  ne  peuvent  refuser 
de  voter  les  crédits  nécessaires  pour  réaliser  Fopéra- 
tioii.  Il  n'en  était  pas  ainsi  jusqu'alors  et,  à  diverses 
reprises,  les  rares  maires  qui,  prenant  leur  rôle  au 
sérieux,  avaient  demandé  la  disparition  de  certains 
immeubles  particulièrement  infestés,  avaient  vu  leur 
action  paralysée  par  le  mauvais  vouloir  de  leurs  assem- 
blées communales. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  ce  moyen  radical  n'ait  pas 
la  préférence  des  pouvoirs  locaux;  l'expropriation  coûte 
cher  et,  comme  les  améliorations  qu'ils  ont  le  droit 
d'imposer  aux  maisons  défectueuses  sont  aux  frais  des 
propriétaires,  ils  seront  naturellement  tentés  d'avoir 
recours  à  ce  procédé. 

Toutefois  les  dispositions  de  la  loi  de  1902  les  plus 
importantes  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  sont  celles 
contenues  dans  l'article  12,  qui  remplace,  en  réalité,  la 
loi  de  1850  et  pose  une  série  de  principes  nouveaux 
ayant  surtout  pour  but  de  rendre  plus  efficace  et  plus 
rapide  Fintervention  des  pouvoirs  publics. 

Aux  termes  de  cet  article  : 

Lorsqu'un  immeuble  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à 
la  voie  publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occu- 
pants ou  des  voisins,  le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  pré- 
fet, invite  la  Commission  sanitaire  prévue  par  l'article 
20  de  la  présente  loi  à  donner  son  avis  : 

«  1**  Sur  Futilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

«  2^  Sur  l'interdiction  d'iiabitation  de  tout  ou  partie 
de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  les  conditions  d'insalu- 
brité aient  disparu.  » 

Les  autorités  sanitaires  ont  donc  ainsi  des  pouvoirs 
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considérables,  puisqu'elles  peuvent  obliger  un  proprié- 
taire non  seulement  à  se  priver  pendant  un  certain 
temps  de  ses  revenus,  mais  encore,  à  faire  certaines 
dépenses  qui  peuvent  èlre  importantes.  Et  cette  obliga- 
tion n'est  pas  sans  sanction  :  les  propriétaires  qui  n'ont 
pas  exécuté  dans  le  délai  imparti  les  travaux  jugés 
nécessaires  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  tra- 
vaux d'office  à  leurs  frais,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation des  peines  prévues  à  l'article  471  §  15  du  Code 
pénal. 

En  cas  d'interdiction  d'habitation,  s'il  n'a  pas  été  obéi 
à  cette  injonction,  les  intéressés  sont  passibles  d'une 
amende  de  1  à  oOO  francs  et  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser  à 
leurs  frais  les  occupants  de  l'immeuble  ^ 

Voilà  certes  des  dispositions  rigoureuses  et  justifiées 
et  qui,  même  appliquées  avec  modération  et  sagesse, 
sont  suffisantes  pour  assurer  l'amélioration  des  loge- 
ments malsains.  Et  cependant  elles  sont  restées  lettre 
morte  :  nous  ne  croyons  pas  que  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1902,  une  seule  poursuite  ait  été  enga- 
gée en  son  nom  ;  les  améliorations  faites  dans  certaines 
villes  l'ont  été  en  dehors  d'elle. 

Cette  inefficacité  tient,  selon  nous,  à  deux  causes  : 

Lorsque  les  maisons  se  trouvent  dans  un  état  d'insa- 


1.  Ajoutons,  d'ailleurs  que  les  mesures  graves  prévues  par  l'article  12 
supposent  une  procédure  contradictoire  que  n'avait  pas  établi  la  loi 
de  1850;  les  propriétaires  sont  appelés,  avant  que  l'arrêté  du  maire  n'in- 
tervienne, à  produire  leurs  observations  devant  la  commission  sani- 
taire et  s'il  y  a  lieu  le  Conseil  Départemental  d'Hygiène;  ils  peuvent,  en 
outre  se  pourvoir  devant  le  Conseil  de  Préfecture  contre  l'arrêté  du 
maire. 
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lubrité  tel  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  faire  disparaître 
par  des  améliorations  partielles,  la  loi  autorise  l'expro- 
priation et  la  démolition.  Mais  elle  ne  limite  nulle- 
ment les  indemnités  à  allouer  aux  propriétaires.  Dès 
lors,  qu'arrivera-t-il?  Lorsque  ces  derniers  auront  un 
immeuble  en  mauvais  état,  ils  se  garderont  de  le  réparer 
si  bien  qu'à  bref  délai  l'expropriation  s'imposera.  Ils 
éviteront  ainsi  des  dépenses  souvent  élevées  et  il  y 
aura  des  chances  pour  que  l'indemnité  accordée  soit 
supérieure  au  bénéfice  qu'ils  auraient  retiré  de  l'amélio- 
ration de  leur  immeuble.  La  loi  de  1902  constitue  ainsi 
une  véritable  prime  à  l'insalubrité. 

Mais,  il  y  a  plus  et  ce  qu'il  faut  surtout  critiquer  dans 
notre  loi  sanitaire  c'est  l'organisation  des  services  char- 
gés de  l'appliquer. 

Certes,  les  pouvoirs  délibérants  ne  manquent  pas. 
En  haut,  au  Ministère,  un  Comité  Consultatif  d'Hygiène 
Publique  délibère  sur  toutes  les  questions  intéressant 
l'hygiène.  Dans  chaque  Département,  un  Conseil  d'Hy- 
giène départemental  délibère  sur  l'organisation  des 
services  sanitaires  dans  son  ressort  ;  il  délimite  des 
circonscriptions  sanitaires  pourvues  chacune  d'une  com- 
mission sanitaire.  Dans  les  villes  de  plus  de  20.000  habi- 
tants enfin,  et  dans  celles  d'au  moins  20.000  habitants 
qui  sont  le  siège  d'un  établissement  thermal,  un  bureau 
d'hygiène  est  chargé  sous  l'autorité  du  maire,  de  l'appli- 
cation de  la  loi. 

Rien  à  dire  d'ailleurs  sur  la  composition  de  ces 
Conseils  où  se  rencontrent  Médecins ,  Architectes , 
Ingénieurs,  etc.  Mais  toute  cette  organisation,  parfaite 
en  apparence  est  fatalement  réduite  à  l'impuissance. 
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C'est  en  premier  lieu  une  erreur  de  demander  à 
tous  les  membres  de  ces  conseils  d'exercer  gratuite- 
ment leurs  fonctions.  Certes,  les  bonnes  volontés  et  les 
dévouements  ne  manquent  pas  en  France,  surtout  par- 
mi les  hommes  de  science,  mais  ce  n'est  pas  en  se 
réunissant  de  temps  à  autre,  à  longue  échéance,  que 
les  conseils  institués  peuvent  faire  œuvre  utile.  Et 
peut-on  exiger  plus  si  l'on  ne  rémunère  pas  les  services 
rendus  !  Au  surplus,  ces  conseils  n'ont  aucun  pouvoir 
de  décision;  ils  donnent  des  avis,  que  les  agents  d'exé- 
cution, le  préfet  et  le  maire  sont  toujours  libres  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre;  en  vain  a-t-on  espéré,  en  les  éta- 
blissant, couvrir  les  agents  d'exécution,  leur  donner  plus 
d'indépendance  en  leur  permettant  de  se  retrancher  der- 
rière des  décisions  collectives;  le  Conseil  départemen- 
tal, la  commission  sanitaire,  le  bureau  d'hygiène,  c'est 
au  fond,  et  personne  ne  s'y  trompe,  le  maire  et  le  préfet. 

A  la  bonne  volonté  de  ces  deux  fonctionnaires  est 
remise  l'application  de  toutes  les  mesures  d'amélioration 
prévue  par  la  loi  en  matière  d'hygiène  et  spécialement 
des  maisons  insalubres.  Voyons,  en  effet,  comment  les 
choses  se  passent.  Supposons  que  le  maire  soit  avisé 
par  une  plainte,  par  un  rapport  de  police,  qu'un  im- 
meuble se  trouve  dans  des  conditions  telles  qu'il 
constitue  un  danger  pour  la  santé  publique.  D'abord 
il  peut  ne  rien  faire  :  c'est  ce  qui  arrivera  souvent  ; 
—  ou  bien  il  fera,  comme  le  prévoit  la  loi,  une 
première  enquête  et  déposera  un  rapport.  S'il  conclut  à 
un  non  lieu,  l'affaire  est  t'erminée  ;  sinon,  il  saisit  la 
Commission  sanitaire  laquelle,  à  son  tour,  prendra  les 
mesures  d'information  ;  en  cas  de   désaccord  entre  la 
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Commission  et  le  maire,  le  préfet  saisira  le  Conseil 
départemental. 

Ainsi,  il  apparaît  clairement  que  dans  la  procédure  le 
document  fondamental  est  le  rapport  du  maire  consta- 
tant l'insalubrité,  indiquant  les  travaux  à  exécuter  dans 
l'intérêt  de  Thygiène,  ou  proposant  l'interdiction  d'ha- 
biter. 

Or,  s'il  est  vrai  que  les  maires  sont  les  mieux  quali- 
fiés pour  prendre  les  mesures  générales  dans  l'intérêt  de 
leurs  administrés,  ils  sont  précisément  les  seuls,  lors- 
qu'il s'agit  d'édicter  des  mesures  spéciales  à  tel  ou  tel 
individu,  surtout  lorsque  ces  mesures  doivent  léser  ses 
intérêts,  à  ne  pouvoir  assumer  de  telles  responsabilités. 

Les  maires,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sont  des  magis- 
trats élus,  ils  sont  trop  près  de  leurs  électeurs  pour  ne 
pas  perdre  vis-à-vis  de  ces  derniers  de  leur  indépendance. 

Et  puis,  il  faut  bien  tenir  compte  de  ce  fait  que  mal- 
gré les  progrès  de  la  science,  malgré  les  avertissements 
réitérés  des  hygiénistes  et  les  statistiques  terrifiantes, 
la  masse  de  la  population  se  désintéresse  des  questions 
d'hygiène.  Bien  plus,  les  restrictions  mises  à  la  liberté, 
au  nom  dé  Thygiène,  sont  les  plus  mal  accueillies, 
comme  si  elles  n'étaient  pas  justifiées  par  les  intérêts 
vitaux  qu'elles  ont  pour  but  de  protéger.  Les  autorités 
communales,  qui  devraient  réagir  contre  cet  état  d'es- 
prit fâcheux  y  participent  malheureusement  et  ont  tou- 
jours fait  preuve  d'une  injustifiable  incurie. 

«  Si  Ton  attendait  pour  agir,  disait  M.  Cornil  au  Sé- 
nat, lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  les  maires  ou 
les  particuliers  se  plaignent  du  mauvais  état  de  l'hy- 
giène, dans  leurs  communes,  on  n'agirait  pas,   car^ 
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plus  une  commune,  une  agglomération  urbaine,  est 
placée  dans  de  mauvaises  conditions  sanitaires,  moins 
elle  s'en  aperçoit  le  plus  souvent.  » 

Et  M.  Duclaux,  de  son  côté,  écrivait'  : 

(c  Demander  aux  maires  que  nous  connaissons  nom- 
més par  le  Conseil  municipal,  d'édicter  et  de  faire  obser- 
ver les  mesures  qui  rencontrent  l'hostilité  ou  même  seu- 
lement la  mauvaise  volonté  des  habitants  de  la  com- 
mune, c'est  placer  un  joli  paradoxe  à  la  base  d'une  loi 
française.  » 

L'expérience  a  donné  raison  à  cette  prédiction.  Et 
môme  lorsqu'il  s'est  agi  d'assurer  pour  l'avenir  la  cons- 
truction de  maisons  répondant  aux  besoins  connus  de 
l'hygiène,  les  pouvoirs  sanitaires  se  sont  trouvés  désar- 
més. c(  L'autorité  se  heurte  à  la  résistance  d'intérêts 
puissants.  Placée  entre  les  exigences  impérieuses  de  la 
santé  publique  et  les  exigences  plus  brutales  et  plus 
combatives  de  l'intérêt  pécuniaire  des  propriétaires^  elle 
a  partout  établi  une  cote  mal  taillée  qui  ne  donne 
qu'imparfaitement  satisfaction  aux  propriétaires  et  a 
l'air  d'un  défi  jeté  à  l'hygiène  "  ». 

N'est-il  pas  illogique,  au  surplus,  de  charger  les 
maires  de  l'application  d'une  telle  loi?  «  Sur  36.000 
maires  que  possède  la  France,  écrivait  M.  Brouardel, 
combien  en  est-il  qui  soient  compétents  en  hygiène?  Si 
nous  en  comptons  1.000  je  suis  sûr  que  nous  sommes 
au-dessus  de  la  vérité.  » 

Et  cette  ignorance  explique  aussi  dans  une  large 
mesure  l'incurie  générale.   * 

1 .  Emile  Duclaux.  VHyrjiène  sociale,  Paris,  F.  Alcan. 

2.  Juillerat  et  Bonnier.  VIlahitation  et  la  Tuberculose,  p.  12, 
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Notre  législation  sur  los  logements  insalubres  est 
donc  défectueuse  à  deux  points  de  vue  :  d'une  part,  elle 
constitue  de  véritables  primes  à  rinsalubrité  en  faveur 
de  propriétaires  de  maisons  vieilles  et  malsaines,  d'autre 
part  les  pouvoirs  des  maires  y  sont  trop  prépondérants. 
Ces  imperfections  mêmes  doivent  déterminer  le  sens 
des  réformes  à  y  apporter. 

Dans  le  but  d'empêcher  que  les  propriétaires  aient 
avantage  à  laisser  tomber  en  ruines  leurs  immeubles, 
M.  Siegfried  a  déposé  une  proposition  de  loi  aux  termes 
de  laquelle,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'insalu- 
brité, «  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  ne  petit 
être  supérieure  à  la  valeur  vénale  courante  de  l'im- 
meuble au  moment  de  l'estimation  et  ne  comprendra 
jamais  d'indemnité  pour  le  fait  de  la  dépossession.  » 

L'article  7  de  la  proposition  ajoute  : 

((  Le  jury  d'expropriation  a  l'obligation  avant  toute 
fixation  d'indemnité,  et  par  délibération  distincte  et 
motivée,  de  décider  si  oui  ou  non  :  1°  le  revenu  de  l'im- 
meuble ou  des  locaux  loués  est  majoré  par  suite  de 
l'entassement  des  habitants  dans  des  conditions  con- 
traires aux  prescriptions  et  règlements  sanitaires  muni- 
cipaux ou  préfectoraux;  2°  l'immeuble  ou  les  logements 
loués  ne  peuvent  devenir  habitables  que  moyennant 
certaines  réfections  qu'il  déterminera  en  conformité  des 
règlements  sanitaires  ;  3°  l'immeuble  ou  les  locaux 
loués  sont  tels  qu'ils  sont  impropres  à  toute  habitation. 

((  Dans  le  premier  cas  ;  le  jury  fixera  l'indemnité 
d'après  le  revenu  que  le  propriétaire  aurait  tiré  de  l'im- 
meuble ou  des  locaux  loués,  s'il  n'y  avait  pas  d'entas- 
sement contraire  aux  règlements. 
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«  Dans  le  second  cas  le  jury  déduira  de  l'indemnité 
la  somme  qui  eût  été  nécessaire  pour  mettre  à  Tim- 
meuble  ou  les  locaux  loués  en  état  d'habitation  con- 
forme aux  règlements. 

«  Dans  le  troisième  cas  le  jury  n'accordera  d'indem- 
nité que  pour  la  valeur  du  sol  et  celle  des  matériaux 
de  démolition  ». 

L'adoption  de  ces  mesures  contribuerait  beaucoup 
à  la  disparition  des  foyers  d'infection  et  les  proprié- 
taires n'ayant  plus  intérêt  à  être  expropriés  empêche- 
raient le  délabrement  de  leurs  immeubles  ;  en  outre 
les  communes,  certaines  de  ne  pas  être  victimes  d'un 
véritable  chantage  et  de  ne  pas  payer  des  prix  exor- 
bitants pour  des  masures  bonnes  à  démolir  n'hésite- 
raient plus  à  intervenir. 

Puisque  d'autre  part  la  prépondérance  donnée  aux 
maires  en  matière  de  logements  insalubres  est  la  prin- 
cipale raison  de  l'absence  de  résultats  de  la  loi,  à  quel 
pouvoir  confier  l'exécution  des  dispositions  prévues  et 
qui  d'ailleurs,  sont  suffisantes  ? 

Au  moment  où  la  loi  fut  discutée  au  Parlement,  de 
bons  esprits  avaient  proposé  d'en  confier  l'exécution  à 
une  administration  autonome,  relevant  du  pouvoir  cen- 
tral, et  dont  la  responsabilité  serait  dès  lors  engagée 
formellement.  Le  législateur,  cependant,  n'alla  pas 
jusque-là.  Il  crut  ou  feignit  de  croire  que  le  droit  d'in- 
tervention des  préfets  serait  un  correctif  suffisant  au 
mauvais  vouloir  ou  à  l'indifférence  de  certains  magis- 
trats municipaux. 

Enlever  simplement  aux  maires  certaines  attributions 
rentrant  dans  la  police  municipale,  cela  eut  paru  con- 

TlKOT.  5. 
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traire  à  la  décentralisation  et  eût  porté  atteinte  aux 
prérogatives  communales  !  Gomme  l'a  très  bien  dit 
M.  Monod,  il  y  a  là  une  étrange  façon  de  comprendre 
lautonomie  locale  : 

«  Si,  en  invoquant  la  décentralisation,  écrit-il,  on 
veut  dire  que  ce  sont  les  départements  qui  doivent,  par 
l'organe  des  Conseils  généraux  élus,  organiser  les  ser- 
vices de  protection  de  la  Santé  Publique,  que  ce  sont 
les  communes  qui  doivent  par  leurs  maires,  par  leurs 
conseils  municipaux  veiller  de  près  à  l'exécution  de  la 
loi,  je  n'objecte  rien.  Mais  si,  en  se  réclamant  de  la 
décentralisation,  on  revendique  pour  le  pouvoir  local  le 
droit  de  ne  pas  organiser  le  service,  de  ne  pas  protéger 
la  santé  publique,  c'est-à-dire  de  ne  pas  remplir  une 
des  tâches  pour  lesquelles  il  existe,  c'est  une  autre 
affaire.  Il  n'y  a  plus  ici  ni  centralisation  ni  décentrali- 
sation, il  y  a  le  manquement  à  un  devoir  positif.  » 

Eh  bien  !  ce  devoir  positif  les  maires  doivent  être  tenus 
de  le  remplir  !  Et  pour  cela,  il  suffit  de  placer,  à  côté  et 
indépendamment  d'eux,  des  représentants  du  pouvoir 
central  qui  pourront  les  contraindre  à  appliquer  la 
loi. 

Il  n'est  pas  bien  sûr  d'ailleurs  qu'ils  s'en  plaindront! 
Aujourd'hui,  beaucoup  d'entre  eux  qui  n'agissent  pas 
pour  ne  pas  mécontenter  leurs  administrés,  c'est-à- 
dire  leurs  électeurs,  laisseraient  certainement  agir  à 
leur  place  une  fois  leur  responsabilité  dégagée. 

Le  premier  devoir  des  fonctionnaires  nouveaux 
serait  Loutdabord  de  rechercher  les  cas  d'insalubrité; 
ils  seraient  des  «  inspecteurs  sanitaires  ».  Dans  l'état 
actuel    des  choses,   les   immeubles    malsains   ne  sont 
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guère  connus  des  commissions  sanitaires  et  des  maires 
que  par  des  dénonciations  anonymes  ;  c'est  assurément 
un  procédé  incomplet  !  La  loi  charge  le  préfet  de  se 
substituer  au  maire  en  cas  de  besoin,  mais  comment 
veut-on  que  ce  dernier,  en  admettant  qu'il  s'intéresse 
aux  questions  d'hygiène,  sache  que  dans  telle  commune, 
tel  immeuble  est  un  danger  ?  On  se  rendit  d'ailleurs 
bien  compte  à  la  Chambre  des  députés,  au  moment  de 
la  discussion,  de  la  force  de  cette  objection  et  un  texte 
fut  voté,  créant  dans  chaque  département  un  service 
d'inspection  chargé  de  provoquer  les  mesures  à  pren- 
dre, dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  et  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois,  des  règlements  et  des  décisions 
de  l'autorité  administrative  en  ces  matières.  Ce  service 
devait  comprendre  des  inspecteurs  nommés  par  le 
ministre  et  leur  traitement  être  à  la  charge  de  l'Etat. 
Mais  cet  article  suscita  au  Sénat  l'opposition  la  plus 
vive  et  ne  put  être  adopté. 

Il  fut  seulement  décidé  que,  si  le  préfet,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  estimait  qu'il  y  avait  lieu  d'orga- 
niser un  service  de  contrôle  et  d'inspection,  il  ne  pour- 
rait y  être  procédé  qu'à  la  suite  d'une  délibération  du 
Conseil  général  réglementant  les  détails  du  budget  du 
service.  Ainsi  l'inspection  départementale  est  faculta- 
tive ;  le  Conseil  général  ne  peut  en  refuser  la  création 
au  préfet,  mais  le  préfet  est  libre  de  la  proposer  ou  de 
ne  pas  la  proposer.  En  fait,  elle  n'existe  pas. 

C'est,  à  notre  avis,  sur  ce  point  que  devront  porter 
dans  l'avenir  les  réformes  qui  feront  de  notre  loi  sur  la 
protection  de  lasanté  publique,  un  instrument  de  quel- 
que valeur.   On  l'a  dit,  fort  justement,  «  l'inspection, 
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est  la  vie  dos  lois  sanitaires))  et  «  tant  vant  Tinspec- 
tion,  tant  vant  la  loi  sociale  )). 

C'est  ce  qn'on  a  fort  bien  compris  d'ailleurs  dans  les 
pays  de  race  anglo-saxonne,  si  attachés  pourtant  aux 
franchises  locales. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'en  Angleterre  l'inspection 
fonctionne  régulièrement  ;  il  en  est  de  même  aux  Etats- 
Unis  et  Ton  a  signalé  comme  particulièrement  efficace 
rintluence  qu'eurent,  sur  l'opinion,  les  interrogatoires 
en  séance  publique  des  propriétaires  et  des  tenanciers 
de  quelques-unes  des  maisons  les  plus  défavorablement 
tenues  \  Une  telle  sanction  serait  diflicilement  appli- 
cable chez  nous  !  En  Allemagne  nous  trouvons  aussi 
divers  règlements  sur  l'inspection  des  habitations  pro- 
mulgués notamment  en  Saxe,  dans  le  pays  de  Bade, 
dans  les  districts  de  Dusseldorf,  Liegnitz,  Posen, 
Worms,  la  Hesse,  etc. 

Un  projet  de  loi  prussienne  de  1904  publié  au  Moni- 
teur de  remjni-e  fixe  une  limite  minimum  de  confort 
et  de  salubrité  avec  «  suppression,  sans  indemnité,  des 
logements  qui  n'y  répondent  pas  ))  et,  comme  garantie 
d'exécution  de  la  loi  et  des  règlements  des  autorités 
locales»  la  création  d'une  inspection  officielle  des  loge- 
ments et  dans  chaque  ville  de  100.000  habitants  au 
moins  l'institution  d'un  ofhce  des  logements  )). 

En  Hollande,  pays  de  l'individualisme  par  excellence, 
l'inspection  a  été  créée  par  une  loi  de  1901. 

Les  inspecteurs  ne  devraient  pas  seulement  être  ap- 
pelés à  dénoncer  aux  autorités  administratives,  maire 

4.  Soenens.  Police  des  lof/ements  et  inspection  sanitaire  des  habitations. 
Rapport  au  Congrus  de  Liège,  1005. 
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OU  préfet,  les  cas  d'insalubrité,  il  leur  appartiendrait 
aussi  de  provoquer  l'application  des  mesures  propres  à 
y  remédier.  Sans  doute,  il  pourrait  paraître  excessif  de 
leur  donner  sans  ^  contrôle  les  pouvoirs  actuellement 
reconnus  aux  maires,  mais  pourquoi  ce  contrôle  ne 
serait-il  pas  confié  aux  Commissions  Sanitaires  et  aux 
Conseils  d'Hygiène  départementaux  ?  Ces  organismes 
existant  déjà,  qu'on  leur  donne  un  budget  et  qu'on  les 
astreigne  à  des  réunions  périodiques  et  ils  feront 
œuvre  utile.  Pourquoi,  au  lieu  de  fonctions  purement 
consultatives  —  quand  on  les  consulte  —  ne  pas  leur 
donner  un  pouvoir  de  décision  propre  sur  les  questions 
d'hygiène  ?  Pourquoi  le  maire  ou  le  préfet  ne  seraient- 
ils  pas  tenus  de  prendre  des  arrêtés  conformes  à  leurs 
décisions  ? 

On  dira  sans  doute  qu'ainsi  on  porte  atteinte  à  l'édi- 
fice de  notre  Administration  en  créant,  à  côté  des  Con- 
seils municipaux  et  des  Conseils  généraux,  des  Assem- 
blées spéciales  qui  accapareront  une  partie  des  fonc- 
tions qui  leur  incombent.  Mais  des  besoins  nouveaux 
appellent  des  organes  nouveaux  et  il  n'est  pas  inexact 
de  dire  que  l'hygiène  publique  est  un  besoin  nouveau. 
Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  qu'on  se  rend  compte 
qu'on  peut  économiser  bien  des  vies  en  se  conformant 
aux  règles  qu'elle  édicté  :  or  l'application  de  ces  règles 
nécessite  des  compétences  spéciales  qu'on  ne  peut  ren- 
contrer dans  des  assemblées  élues  créées  pour  d'autres 
objets. 

En  n'organisant  pas  de  service  d'inspection,  en  con- 
fiant aux  maires  —  ou  aux  préfets  —  le  soin  de  faire 
améliorer  les  habitations  insalubres,  on  dirait  vraiment 
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quo  la  législation  de  1902  a  simplemont  voulu  donnor 
aux  hygiénistes  une  satisfaction  platonique  !  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'on  n'a  pas  su  se  dégager  de  l'idée  étroite 
qu'on  se  fait  en  France  du  droit  de  propriété  ;  on  a  eu 
peur  d'être  accusé  de  vouloir  y  porter  atteinte,  de 
sacrifier  quelque  partie  du  «  jus  abutendi  »  consacré 
parle  code. 

Or,  il  est  bien  certain  que  tout  arrêté  portant,  par 
exemple,  interdiction  d'habiter  une  maison  malsaine,  ou 
ordonnant  de  la  réparer,  restreindra  en  quelque  façon 
le  droit  du  propriétaire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  la  propriété  est  un  droit,  ce  droit  n'est  pas  tellement 
sacré  qu'il  n'ait  comme  limite  l'obligation  juridique  de 
ne  pas  nuire  à  autrui  et  l'obligation  morale  de  ne  pas 
s'exposer  à  nuire  à  autrui.  «  De  même  qu'on  n\a  pas  le 
droit  de  mettre  le  feu  à  sa  propre  demeure,  ni  d'y  emma- 
gasiner de  la  dynamite,  l'on  n'a  pas  le  droit  de  possé- 
der une  maison  insalubre.  La  salubrité  est  une  charge, 
de  la  propriété.  » 

M.  Juillerat  compare  fort  justement  le  propriétaire 
qui  loue  unehabitation  à  un  commerçant.  «  En  échange 
du  loyer  qu'il  perçoit  il  doit  au  consommateur  un  loge- 
ment, c'est-à-dire  un  local  où  il  puisse  vivre  sans 
danger  lui  et  les  siens.  L'analogie,  ou  plutôt  l'identité 
des  deux  cas  est  absolue  ». 

Pourquoi  les  pénalités  ne  seraient-elles  pas  les 
mêmes  ? 

Loin  d'être  ainsi,  la  loi  semble  vouloir  protéger  h 
outrance  le  propriétaire.  Ainsi  il  existe  à  Paris  un 
casier  sanitaire  des  maisons  ;  on  connaît  les  immeubles 
infestés,  on  sait  que  certains  sont  de  véritables  mai- 
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sons  funèbres  où  se  produit  annuellement  un  nombre 
de  décès  effrayant.  Or,  l'Administration  ne  peut  les 
signaler  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'article  1382 
qui  rend  chacun  responsable  du  tort  qu'il  cause  à 
autrui  ;  dans  Tcspèce,  l'administration  serait  suscep- 
tible d'être  poursuivie  par  le  propriétaire,  pour  avoir 
diminué  la  valeur  locative  de  son  immeuble.  «  On 
y  meurt,  dit  M.  Brouardel,  mais  actuellement  le 
droit  de  propriété  est  jugé  supérieur  à  celui  de  la  vie 
humaine.  » 

Il  faut  bien  s'entendre  d'ailleurs.  Lorsque  nous  pro- 
posons les  mesures  propres  à  as'^surer  la  disparition  des 
logements  insalubres,  il  ne  peut  s'agir  de  frapper  d'un 
seul  coup  tous  ceux  qui  présentent  un  danger  réel. 
Nous  l'avons  dit,  l'opinion  publique  reste  indilïérente 
aux  questions  d'hygiène;  l'application  brutale  de  la  loi 
la  rendrait  vite  impopulaire  et  inapplicable,  llest  néces- 
saire en  ces  matières  d'agir  avec  la  plus  grande  pru- 
dence. D'ailleurs  l'amélioration  des  logements  ne  pourra 
être  toujours  à  la  charge  des  propriétaires,  les  villes 
auront  souvent  à  exproprier  ceux  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  réparées  et  pour  cela,  il  faut  de  l'ar- 
gent :  nous  dirons  d'ailleurs  par  la  suite  comment  nous 
comprenons  le  rôle  des  villes  à  cet  égard. 

Mais  cette  prudence  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  la  non- 
application  de  la  loi  ;  et  puisque  les  dispositions  actuelles 
n'oflrent  pas  assez  de  garanties  contre  l'incurie  ou  le 
mauvais  vouloir  des  agents  d'exécution,  il  faut  se  déci- 
der à  remplacer  ou  du  moins  à  contrôler  ces  derniers. 


CHAPITRE  IV 

LA  LÉGISLATION  DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 

Notre  première  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché 
date  de  1894.  A  cette  époque,  la  question  du  loge- 
ment ouvrier  faisait,  depuis  longtemps  déjà,  l'objet 
de  discussions  ardentes  dans  la  presse,  les  congrès  spé- 
ciaux, les  réunions  économiques  et,  de  toutes  parts, 
on  réclamait  l'intervention  du  législateur.  La  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché,  fondée  le 
17  décembre  1889  et  qui,  depuis,  n'a  pas  cessé  de 
rendre  des  services  vraiment  appréciables  à  la  cause 
des  habitations  à  bon  marché,  publia  un  projet  établi 
par  M.  Fleury-Ravarin,  son  secrétaire  général.  C'est  ce 
projet,  approuvé  dans  son  ensemble  par  le  Congrès  des 
habitations  à  bon  marché  de  1889,  que  reprit  M.  Sieg- 
fried et  dont  il  fit  une  proposition  de  loi  qui,  après 
d'assez  vives  discussions  au  Sénat,  fut  votée  définitive- 
ment le  30  novembre  1894. 

Ainsi  la  question  du  logement  ouvrier  sortait  du 
domaine  des  discussions  théoriques  pour  entrer  dans 
celui  de  la  législation.  Cependant  si  on  avait  fondé  de 
grands  espoirs  sur  la  loi  nouvelle,  les  résultats  prou- 
vèrent bien  vite  qu'on  s'était  trompé.  Le  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  les  comités  locaux, 
la  Société  française,  les  Sociétés  de  construction  pro- 


1 


LA    LEGISLATION    DES    HABITATIONS    A    BON    MARCHE  13 

clamaiont  à  Tonvi  rinsufrisancc  de  ses  dispositions 
pour  encourager  réellement  les  constructeurs  et  ne 
cessaient  de  demander  des  réformes.  En  1902  et  1904, 
M.  le  sénateur  Strauss  déposa  successivement  deux 
propositions  qu'une  Commission  spéciale  fut  chargée 
d'examiner. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comité  permanent  du  Conseil 
supérieur  avait  mis  à  l'étude  un  certain  nombre  de 
dispositions  et  rédigé  un  avant-projet  de  loi.  Une 
commission  interministérielle  étudia  les  mesures  légis- 
latives qui  pourraient  être  adoptées  en  vue  d'auto- 
riser les  Conseils  généraux  et  municipaux  à  concourir 
au  développement  des  habitations  à  bon  marché . 
Cette  Commission  arrêta  un  nouveau  projet  qui  fit 
rol)jet,  après  un  examen  approfondi,  d'un  avis  favorable 
du  comité  permanent.  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment déposa,  le  17  mars  1904,  un  projet  de  loi  au  Sénat. 
M.  Strauss  rapporta  lui-même  ses  deux  propositions 
et  le  projet  de  loi. 

Et  après  entente  de  la  Commission  et  du  Gouverne- 
ment, le  Sénat  adopta  presque  sans  modifications, 
mais  après,  cependant,  de  sérieuses  discussions,  le  texte 
proposé. 

La  Chambre  des  députés  a  ratifié  sans  observations 
l'œuvre  du  Sénat. 

La  loi  nouvelle  promulguée  le  12  avril  1906  abroge 
la  loi  du  30  novembre  1894  et  celle  du  31  mars  189G 
qui  l'avait  complétée,  et  constitue  actuellement  toute 
la  législation  des  habitations  à  bon  marché.  Il  importe 
donc,  pour  en  connaître  la  portée,  d'étudier  sommaire- 
ment   ses    dispositions,   en   insistant  particulièrement 
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sur  les  innovations  apportées  et  en  nous  elTorçanl  de 
dégager  les  motifs  qui  les  ont  fait  adopter. 


La  loi  nouvelle,  comme  celle  de  1894,  afin  de  donner 
à  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché,  une  preuve  de 
la  sollicitude  des  Pouvoirs  publics,  a  prévu  dans  les 
départements  rétablissement  de  Comités  de  patronage 
chargés  de  seconder  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir les  efforts  des  initiatives  se  proposant  l'améliora- 
tion du  logement  à  bon  marché  et  a  relié  Faction  de 
ces  comités  à  un  Conseil  supérieur  constitué  auprès  du 
ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Pour  encourager  la  construction  d'habitations  à 
bon  marché  elle  accorde  certaines  faveurs  soumises  à 
diverses  conditions  qui  sont  relatives  les  unes  aux  occu- 
pants, les  autres  àriiabitation  elle-même. 

Ces  avantages  comportent  : 

1°  Des  immunités  fiscales  ; 

2°  Des  facilités  de  crédit  ; 

3°  Des  facilités  d'assurance  temporaire  et  d^  trans- 
mission des  propriétés. 

Nous  allons  essayer  de  dégager  à  ces  divers  points 
de  vue  l'économie  générale  et  la  portée  réelle  du  régime 
établi. 

J^  1.  —  Organes  d'exécution 

La  loi  de  1894,  en  créant  les  Comités  d'habitations  à 
bon  marché  avait  eu  en  vue  une  coordination  des  efforts 
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tentés  pour  favoriser  la  solution  du  problème  de  lliabi- 
tation  ouvrière.  Dans  Tesprit  du  législateur,  ces  organes 
ofliciels,  appuyant  l'idée,  la  divulguant  par  les  mille 
moyens  dont  dispose  un  Corps  légalement  constitué, 
devaient  èlre  un  organe  de  propagande  efficace,  un 
conseil  sûr  pour  les  Sociétés  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  fonder.  Et  ce  qui  caractérisait  cette  institution, 
c'est  qu'elle  ne  devait  rien  coûter  au  budget;  elle  repo- 
sait toute  entière  sur  l'action  individuelle,  sur  la  bonne 
volonté  des  pbilanthropes. 

Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  confiance  mise  en 
l'initiative  privée  a  été  déçue.  Au  31  mars  1905  sur 
les  99  comités  existant,  c'est  à  peine  si  l'on  en  pouvait 
compter  23  dont  les  rapports  fournissaient  au  Conseil 
supérieur  quelques  éléments  d'appréciation  ;  les  Comi- 
tés de  la  Seine,  des  Bouclies-du-Rbone,  de  la  Somme, 
d"Ille-et-Vilaine,  de  Cberbourg,  de  Reims,  d'Epernay, 
de  Seine-et-Oise,  étaient  les  plus  actifs. 

Parmi  les  autres,  certains  avaient  déclaré  ne  pouvoir 
rien  faire  faute  de  ressources,  ce  qui  était,  en  effet,  une 
raison:  d'autres  s'étaient  laissés  arrêter  par  des  préoc- 
cupations formalistes  et  des  questions  de  détail.  Quel- 
ques-uns même,  faisant  preuve  d'un  optimisme  robuste, 
avaient  déclaré  n'avoir  pas  à  intervenir  parce  que,  dans 
leur  circonscription,  les  logements  à  bas  prix  étaient 
en  grand  nombre,  voire  même  en  surabondance  et 
qu'ils  étaient  dans  d'excellentes  conditions  hygiéniques  î 
C'est  l'opinion  exprimée  en  1899  par  le  Comité  de 
Lyon  qui  concluait  ainsi  :  «  L'existence  d'un  Comité 
local  dans  le  département  nous  semble  dénuée  d'in- 
térêt parce   qu'il  y  existe    des  Sociétés  de  logements 
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économiques  on  pleine  voie  de  prospérité.  Le  but  pro- 
posé par  la  loi  étant  atteint,  le  maintien  d'un  Comité 
local  devient  sans  objet!  )> 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1906, 
M.  Strauss  s'exprimait  d'ailleurs  ainsi  :  «  11  faut  bien 
dire  et  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont;  je  ne  vou- 
drais pas  être  non  plus  désagréable  h  quelques  Comités 
d'habitations  à  bon  marché,  mais  leur  vitalité  n'est  peut- 
être  pas  suffisante,  et  ceux  qui  ont  fait  des  efforts...  ne 
sont  que  des  exceptions  trop  rares  à  mon  gré,  » 

Les  promoteurs  de  la  loi  nouvelle  se  sont  efforcés 
de  remédier  à  cette  situation  et  de  galvaniser  l'action 
des  Comités  en  rendant  tout  d'abord  leur  création  obli- 
gatoire. Non  seulement  l'institution  des  Comités  était 
jusque-là  facultative,  mais  encore  les  dépenses  néces- 
saires à  l'exécution  de  leur  mandat  étaient  laissées 
à  l'entière  disposition  des  Conseils  généraux.  Désor- 
mais, il  sera  établi  un  ou  plusieurs  Comités  dans  cha- 
que Département,  et  ce  dernier  devra  subvenir  à  leurs 
frais  de  local  et  de  bureau  ainsi  qu'aux  frais  de  dépla- 
cement nécessaires  pour  l'application  de  la  loi,  suivant 
le  tarif  et  dans  les  conditions  déterminées  par  le  Con- 
seil général.  Il  peut  j)rendre  à  sa  charge  les  jetons  de 
présence  qui  seront  alloués,  à  titre  d'indemnité  de 
déplacement,  aux  Membres  des  Comités  n'habitant  pas 
la  localité  où  se  tiendraient  les  Réunions. 

Comme  sous  la  législation  précédente,  ces  organisa- 


1.  Bien  unc.nx  M.  Jules  Ghallamel  signalait  dans  son  rapport  do  1902 
un  comité  qui  s'est  demandé  quel  emploi  il  pourrait  bien  faire  de  la 
subvention  reçue  par  lui  du  Conseil  général,  et  la  question  est  demeu- 
rée sans  solution,  iliapporl  au  Conseil  supérieur  des  habitations  ù  bon 
marche',  par  M.  Jules  Cballamel,  1899,  p.  23.) 
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tions  peuvent  crailleurs  recevoir  des  subventions  de 
TEtat,  des  Départements  et  des  Communes,  ainsi  que 
des  dons  et  legs,  aux  conditions  prescrites  parle  légis- 
lateur pour  les  établissements  d'utilité  publique.  Mais 
ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Les  dispositions  imposant  aux  Départements  l'obli- 
gation d'aider  au  fonctionnement  des  Comités  furent 
assez  vivement  combattues  au  Sénat  comme  antilibé- 
rales et  comme  portant  atteinte  à  l'autonomie  départe- 
mentale. La  médiocrité  des  résultats  obtenus  jusqu'ici 
les  justifiaient  cependant  et  JL  n'est  guère  à  craindre 
que  les  budgets  départementaux  soient  grevés.  Au  sur- 
plus, si  l'on  crée  un  organe  d'exécution,  il  faut  lui 
attribuer  des  ressources,  sinon  on  lui  enlève  tout  moyen 
de  fonctionnement  et  on  le  condamne  d'avance  à  l'inac- 
tion. 

Les  ressources  accordées  sont  d'ailleurs  d'autant 
mieux  justifiées  que  la  loi  étend  le  mandat  de  ces  Comi- 
tés. D'après  le  nouveau  texte,  en  effet,  et  à  l'exemple 
de  la  Belgique,  toutes  les  questions  de  prévoyance 
sociale,  sont  de  leur  compétence  ;  on  a  voulu  ainsi 
«  que  les  problèmes  connexes  d'épargne,  de  mutualité, 
d'assurances  ouvrières,  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
d'babitations  économiques,  de  jardins  ouvriers,  de  bains- 
douches,  soient  l'objet  d'une  certaine  unité  de  vues  et 
tout  au  moinsd'un  esprit  d'entente  et  de  coopération  ». 

Les  Comités  sont  en  outre  chargés  de  certifier  la 
salubrité  des  maisons  qui'doivent  bénéficier  des  avan- 
tages reconnus  par  la  loi  aux  Habitations  à  bon 
marché.  Par  une  étrange  inconséquence,  la  loi  de  1894 
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avait  réservé  cette  tache  à  radministration  des  Con- 
tributions directes  qui  n'avait,  évidemment,  aucune 
compétence  à  cet  é^ard  et  en  fait,  n'y  apporta  qu'une 
attention  secondaire.  On  avait  pu  voir  ainsi  des  mai- 
sons ne  présentant  aucune  des  garanties  exigées  par 
les  règlements  sanitaires,  bénéficier  des  exonérations 
d'impôt.  Les  comités  de  patronage  oiïriront  assurément 
à  cet  égard  de  plus  grandes  garanties. 

Les  Comités  de  patronage  ont  aussi  à  donner  leur 
avis  sur  les  statuts  des  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  désireuses  d'obtenir  du  ministre  du  commerce 
l'approbation  nécessaire  pour  profiter  des  avantages 
de  la  loi.  Enfin  en  cas  d'attribution  sur  estimation  de 
l'habitation,  après  le  décès  de  l'acheteur  ou  des  cons- 
tructeurs, ils  peuvent,  dans  des  circonstances  déter- 
minées, être  appelés  à  en  faire  l'estimation  \ 

Le  recrutement  de  ces  Comités  a  été  légèrement 
modifié,  un  tiers  des  membres  est  nommé  parle  Conseil 
général,  parmi  les  conseillers  généraux,  les  maires,  les 
membres  des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  de  la  circons- 
cription du  Comité,  et  les  deux  autres  tiers  par  le 
ministre  du  commerce,  après  avis  du  Comité  permanent 
du  Conseil  supérieur,  parmi  les  personnes  spéciale- 
ment versées  dans  les  questions  de  prévoyance,  d'hy- 
giène, de  construction- et  d'économie  sociale. 

Chaque  année,  le  Comité  doit  transmettre  au  ministre 
du  commerce  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de 
l'année  et  la  situation  financière. 

1.  Cf.  plus  loin.  p.  112. 
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§  2.  —  Bénéficiaires  de  la  loi 

La  détermination  des  bénéficiaires  de  la  loi  était 
assez  difficile.  D'une  part,  en  effet,  il  peut  arriver  que 
des  personnes  riches  se  contentent  d'un  loyer  modeste, 
ou  môme  d'un  loyer  de  pauvre,  d'autre  part,  la  même 
habitation,  suivant  qu'elle  est  située  dans  une  ville  de 
100.000  habitants  ou  dans  un  village  de  200  habitants, 
comporte  naturellement  un  loyer  ditTérent.  Ainsi,  le 
législateur  a  été  amené  à  déterminer  des  conditions 
relatives,  les  unes  aux  occuptints  des  habitations  à 
bon  marché,  les  autres  relatives  à  l'habitation. 

.4.  —  Les  premières  sont  en  réalité  assez  vagues.  Une 
maison  à  bon  marché  ne  doit  être  vendue  ou  louée, 
dit  le  texte^  «  qu'à  des  personnes  peu  fortunées,  notam- 
ment à  des  travailleurs  vivant  principalement  de  leur 
salaire  ». 

L'expression  «  personnes  peu  fortunées  »  n'est  pas 
assurément  très  juridique.  Mais  cette  rédaction  vague 
a  pour  but  de  donner  à  l'Administration  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  réprimer  les  abus.  Si  l'on  s'en 
était  rapporté,  en  effet,  exclusivement  au  taux  du  loyer, 
on  aurait  pu  être  obligé  d'exonérer  des  personnes  ayant 
d'une  façon  permanente,  deux  maisons,  l'une  à  la  ville, 
l'autre  à  la  campagne,  alors  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  justifiant  des  faveurs  spéciales. 

La  loi  de  1894  exigeait,  pour  qu'une  maison  soit 
considérée  comme  à  bon  m'arché,  qu'elle  ne  fût  occu- 
pée que  par  des  personnes  qui  ne  seraient  propriétaires 
d'aucune  autre  maison.  Mais  cette  disposition  était,  en 
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l'ail,  inapplicable.  Comment  les  constructeurs  auraient- 
ils  pu  s'assurer  que  leurs  locataires  ou  leurs  acqué- 
reurs n'étaient  propriétaires  d'aucune  maison  dans  une 
des  36.000  communes  de  France?  Ne  pouvait -on, 
dailleurs,  être  propriétaire  d'une  petite  maison  à  la 
campagne,  d'une  hutte  ou  d'une  chaumière,  sans  tirer 
de  cette  source  des  revenus  appréciables  !  Le  système 
de  la  loi  de  1906  est  assurément  préférable. 

En  ce  qui  concerne  les  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  elles  doivent,  pour  bénéficier  des  exonérations 
liscales  et  des  autres  faveurs  concédées  par  la  loi,  se 
soumettre  à  deux  conditions  :  l'approbation  des  statuts 
par  le  ministre  du  commerce  sur  les  avis  du  Comité 
de  patronage  et  du  Conseil  supérieur  ;  la  limitation  de 
leurs  dividendes  annuels  à  un  chiffre  maximum  ;  ce 
chifTre  est  actuellement  fixé  à  4  p.  100. 

Ajoutons  que,  pour  réagir  contre  les  agissements  de 
certaines  Sociétés  qui  pourraient  être  tentées  de  faire 
sous  le  couvert  de  la  loi  et  en  bénéficiant  de  ses  dispo- 
sitions, des  opérations  de  construction  ou  de  crédit  sur 
des  maisons  qui  ne  répondent  pas  aux  conditions  pré- 
vues, le  texte  nouveau  prévoit  le  retrait  de  l'approba- 
tion après  enquête,  dans  la  même  forme. 

B.  —  Quelles  sont  maintenant  les  conditions  impo- 
sées aux  habitations  pour  être  considérées  comme  habi- 
tations à  bon  marché?  C'est  sur  ce  point  qu'ont  porté 
plus  particulièrement  les  efforts  de  la  discussion  au  Par- 

if 

lement  et  c'est  en  effet  la  question  capitale.  L'Etat 
accordant  des  faveurs  extraordinaires  à  une  certaine 
catégorie  de  logements,  il  était  nécessaire  de  déterminer 
le  taux  de  loyer  correspondant  aux  sommes  dépensées 
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normalement  par  les  personnes  auxquelles  les  loge- 
ments étaient  destinés  :  en  le  fixant  trop  haut,  on  eût 
appauvri  le  Trésor  et  favorisé  des  personnes  aisées,  en 
le  fixant  trop  bas,  on  risquait  de  décourager  les  cons- 
tructeurs. 

Comme  nous  l'avons  fait  déjà  observer,  le  loyer  des 
logements  variant  d'un  lieu  à  un  autre,  on  ne  pouvait 
fixer  un  taux  de  loyer  uniforme  pour  toute  la  France. 
On  a  donc  été  amené,  comme  l'avait  d'ailleurs  fait  la 
loi  précédente,  à  diviser  les  communes  en  un  certain 
nombre  de  séries  en  déterminant  pour  chacune  d'elles 
la  valeur  locative  maxima  à  partir  de  laquelle  une 
maison  cesserait  d'avoir  le  caractère  d'habitation  à  bon 
marché. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  séries  établies  : 

Communes  de  moins  de  1.001  habitants 140  francs. 

—  de  1.001   à  2.000  —      200      — 

—  de  2.001   à  5.000  —       225      — 

—  de   o.OOl  à  30.000  —       250      — 

—  de  30.001  à  200.000  habitants  et  grande 

banlieue   de  Paris 325  — 

—  petite  banlieue  de  Paris 400  — 

—  de  plus  de  200.001  habitants  .    .    .    .    ,  440  — 

—  Ville  de  Paris 550  — 

La  détermination  de  la  valeur  locative  sous  l'an- 
cienne loi  était  défectueuse  à  deux  points  de  vue  : 
d'une  part,  il  était  nécessaire  pour  l'établir  de  faire  des 
calculs  assez  compliqués  ;  d'autre  part,  les  bases  d'éva- 
luation étaient  insuffisamment  précisées.  Il  en  était 
résulté  qu'à  diverses  reprises  l'administration  des  Con- 
tributions directes  avait  été  amenée,  par  excès  de  zèle, 
à  méconnaître  absolument  les  intentions  du  législa- 
teur.  C'est   ainsi,  par  exemple,  qu'elle  avait  émis  la 

Tl'rot.  6 
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prétention  de  déterminer  les  valeurs  locatives  des 
habitations  à  bon  marché,  non  pas  en  prenant  comme 
base  le  loyer  perçu,  mais  en  les  comparant  aux  locaux 
avoisinants  établis  dans  les  mêmes  conditions.  C'était 
oublier  que  ces  habitations  étaient  légalement  soumises 
à  un  régime  de  faveur  et  que  ce  mode  de  procéder, 
légitime  pour  les  constructions  ordinaires,  constituait 
en  l'espèce  un  non-sens  puisqu'il  arrivait  à  ce  résultat 
de  taxer  les  logements  ouvriers  d'autant  plus  cher  qu'ils 
étaient  plus  salubres  et  que  le  loyer  en  était  plus  réduit. 

Divers  arrêts  du  Conseil  d'Etat  avaient,  il  est  vrai, 
condamné  ce  mode  de  procéder,  mais  il  n'était  pas  inu- 
tile de  mettre  les  constructeurs  à  Tabri  d'un  revirement, 
toujours  possible,  de  la  jurisprudence  :  c'est  ce  qu'a  fait 
la  loi  de  1906.  Désormais,  les  valeurs  locatives  seront 
déterminées  par  le  prix  du  loyer  porté  dans  les  baux 
passés  sans  fraude  entre  les  parties.  Et  dans  ce  prix  ne 
sera  pas  compris  le  montant  des  charges  autres  que  celles 
de  salubrité  (eau,  vidange,  etc.),  et  d'assurances  contre 
l'incendie  ou  sur  la  vie.  S'il  n'existe  pas  de  bail,  la 
valeur  locative  des  maisons  individuelles  sera  fixée  à 
5,56  p.  100  du  prix  de  revient  réel  de  l'immeuble  dont 
les  propriétaires  devront  justifier  par  la  production  de 
tous  documents  utiles. 

Cependant,  il  est  certain  que,  dans  le  voisinage  des 
villes  petites  ou  grandes,  les  frais  de  construction  sont 
plus  élevés,  la  main-d'œuvre  plus  chère,  les  octrois 
augmentent  le  prix  des  matériaux,  les  terrains  à  bâtir 
sont  plus  coûteux  que  dans  les  agglomérations  rurales. 
La  loi  a  tenu  compte  de  ce  fait  en  établissant  pour  les 
banlieues  un  régime  spécial.  Les  banlieues  des  villes 
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de  5^  et  7"  séries,  en  effet,  sont  assimilées  aux  villes  de 
la  4^  et  o^  série  et  ont  respectivement  un  maximum  fixé 
à  2o0  francs  et  323  francs  ;  le  rayon  de  la  banlieue  est 
d'ailleurs  variable  pour  chacune  d'elles  :  il  est  de 
10  kilomètres  pour  la  première,  de  lu  pour  la  seconde. 
En  ce  qui  concerne  Paris,  la  loi  distingue  entre  la 
petite  et  la  grande  banlieue.  La  première,  comprise 
dans  un  rayon  de  lo  kilomètres,  forme  une  série  spé- 
ciale avec  un  maximum  de  valeur  locative  de  400  francs 
la  seconde,  comprise  dans  un  rayon  de  lo  à  40  kilo- 
mètres est  assimilée  aux  villes  de  la  5^  série. 

Les  maxima  ne  s'entendent  que  des  maisons  collec- 
tives, ils  sont  majorés  d'un  cinquième  pour  les  mai- 
sons individuelles. 

Les  chiffres  fixés  ne  sont  pas  d'ailleurs  immuables  et 
peuvent  différer  d'une  commune  à  l'autre,  môme  si  elles 
sont  comprises  dans  la  môme  série.  Les  conditions  éco- 
nomiques de  deux  communes,  en  effet,  sont  éminem- 
ment variables  suivant  que  la  commune  est  purement 
industrielle  ou  purement  rurale,  suivant  qu'il  y  a  pénu- 
rie de  logements,  suivant  toute  une  série  d'autres  don- 
nées assez  changeantes  sur  toute  l'étendue  du  territoire. 
La  physionomie  des  communes  elle-même  est  susceptible 
de  variations  et  se  modifie  au  fur  et  à  mesure  que  chan- 
gent les  conditions  économiques  et  sociales.  C'est  pour 
donner  satisfaction  à  ce  besoin  d'adapter  dans  la  plus 
large  mesure  la  loi  aux  nécessités  locales  que  le  légis- 
lateur de  1006  a  institué  un  organisme  nouveau  chargé 
de  déterminer  si  les  maxima  fixés  par  la  loi  doivent 
être  atteints  ou  doivent  être  abaissés.  Désormais  une 
commission  composée  d'un  juge  du  tribunal  civil,  d'un 
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conseiller  général  et  d'un  représentant  du  ministère 
des  Finances  fixera,  pour  chaque  commune,  tous  les 
cinq  ans,  les  valeurs  locatives  que  devront  atteindre,  au 
moment  de  leur  construction  les  habitations  dont  les 
constructeurs  ou  les  occupants  voudraient  bénéficier  des 
faveurs  légales  ;  ce  chiffre  ne  pourra  être  supérieur  aux 
maxima  établis,  mais  la  Commission  pourra  les  abaisser 
dans  la  limite  d'un  quart. 

Une  innovation,  intéressante  surtout  au  point  de  vue 
des  maisons  individuelles  à  acquérir  par  l'ouvrier,  com- 
plète ces  dispositions.  La  loi  de  1894,  en  effet,  était  peu 
favorable,  notamment  au  point  de  vue  des  immunités 
fiscales,  au  développement  des  jardins  ouvriers. 

Au  Congrès  international  de  1900,  le  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché,  avait  émis  le  vœu 
que  le  régime  de  faveur  reconnu  par  la  législation  aux 
habitations  à  bon  marché  fût  étendu  aux  jardins 
ouvriers.  11  en  sera  ainsi  désormais,  et  si  les  jardins 
ouvriers  restent  imposables  à  la  contribution  foncière, 
ce  qui  constitue  d'ailleurs  une  charge  insignifiante,  ils 
sont,  par  contre,  assimilés  à  la  maison  elle-même  en  ce 
qui  concerne  les  facilités  de  crédit,  les  assurances,  etcV 

On  a  voulu  ainsi  réaliser  le  principal  objet  pour- 
suivi par  tous    les  propagandistes  du  jardin  ouvrier. 

§  3.  —  Immunités  fiscales 

Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  ont  pensé,  ajuste  rai- 
son, que  pour  encourager  la  construction  des  habitations 

1.  Lourélenduo,  loutefuis.  ne  peut  être  supérieure  à  o  ares,  lorsqu'ils 
sont  attenant  aux  maisons,  ou  a  10  ares  dans  le  cas  contraire. 


LA    LEGISLATION    DES    HABITATIONS    A    BON    MARCHE  85 

à  bon  marché  il  était  nécessaire  d'alléger  les  charges 
qui  incombent  aux  propriétaires  des  maisons  du  fait  de 
l'impôt.  La  loi  de  189i  avait  déjà  admis  ce  principe, 
mais  si  timidement  que  les  exemptions  concédées 
n'étaient  guère  susceptibles  d'atteindre  le  but  qu'elles 
se  proposaient.  Les  immunités  fiscales,  pour  être  effi- 
caces, doivent  être  assez  importantes  pour  donner  aux 
intéressés  des  avantages  appréciables  et  il  n'en  était 
pas  ainsi  :  plusieurs  Sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché préféraient  môme  ne  les  pas  demander. 

Les  exonérations  accordées  sont  de  deux  sortes  ;  les 
unes  visent  à  avantager  d'une  façon  générale  soit  les 
constructeurs,  soit  les  occupants  des  habitations  à  bon 
marché  en  les  exemptant  pendant  un  certain  temps 
de  la  contribution  foncière  et  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  ;  les  autres  ont  principalement  pour  but 
d'aider  au  développement  des  Sociétés  de  construc- 
tion ou  de  crédit  et  sont  relatives  à  la  patente,  à  la 
taxe  de  mainmorte  et  aux  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

a.  E.remption  de  la  contribution  foncière  et  des  por- 
tes et  fenêtres.  —  La  loi  de  1894  n'accordait  l'exemp- 
tion de  ces  contributions  que  pour  une  période  de  cinq 
années  ;  mais  comme  d'après  le  droit  commun,  les 
maisons  nouvellement  construites  sont  exemptes  pen- 
dant deux  ans  de  la  contribution  foncière,  l'exonéra- 
tion ne  portait  donc  en  réalité  que  sur  trois  années;  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  seule  bénéficiait  de 
l'exemption  pendant  cinq  ans.  En  moyenne,  les  dégrè- 
vements ressortissaient  pour  la  contribution  foncière  à 
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fr.  8,90  soit  fr.  20,70  en  totalité,  pour  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  à  fr.  9,20  soit  4G  francs  en  tota- 
lité. C'était  assurément  peu.  La  loi  nouvelle  a  augmenté 
la  durée  du  délai  d'exemption  et  l'a  fixé  uniformément  à 
douze  années  à  compter  de  Fachèvement  de  la  maison. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'avait  demandé  M.  Siegfried  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1894,  mais  sa  proposition 
avait  été  rejetée  par  la  Commission  du  Sénat,  comme 
susceptible  d'occasionner  des  embarras  au  Trésor. 

L'exemption,  comme  précédemment,  comprend  le 
principal  et  les  centimes  additionnels  et  la  demande 
qui  est  adressée  à  l'Administration  des  Contributions 
Directes  pour  l'obtenir  est  instruite  comme  les  deman- 
des en  décharge  ou  réduction.  Elle  cesserait  de  plein 
droit  si,  par  suite  de  transformations  ou  d'agrandisse- 
ments, l'immeuble  perdait  le  caractère  d'une  habitation 
à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensiblement 
supérieure  au  maximum  légal. 

b.  Exemptions  en  faveur  des  Sociétés  de  construction 
ou  de  crédit.  —  L'exonération  de  la  taxe  de  mainmorte 
est  accordée'  à  toutes  les  Sociétés  approuvées,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction et  la  vente  des  maisons  auxquelles  s'applique 
la  loi. 

Les  mômes  Sociétés  sont  également  alfranchies  de  la 
contribution  des  patentes.  Cette  exemption  s'applique 
non  seulement  aux  Sociétés  de  construction,  mais  aussi 
aux  Sociétés  de  crédit  qui  ne  construisant  pas  elles- 
mêmes,  ont  pour  objet  exclusif  de  faciliter  l'achat  ou  la 
construction  des  habitations  à  bon  marché.  En  fait,  il 
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n'y  a  là  qu'une  application   du  droit  commun   puisque 
ces  Sociétés  ne  sont  pas  commerciales. 

En  dehors  de  ces  immunités,  la  loi  nouvelle  a  élargi 
les  dispositions  de  celle  de  1894  en  accordant  des  exoné- 
rations d'impôts  indirects. 

La  première  et  la  principale  vise  tout  d'abord  l'im- 
pôt de  4  p.  100  sur  le  revenu  attribué  aux  actions,  parts 
d'intérêts  et  obligations  des  Sociétés.  Jusque-là  seules 
les  actions  avaient  été  exemptées,  mais  à  la  condition 
que  les  titres  fussent  nominatifs  et  seulement  pour  les 
associés  dont  le  capital  versé  n'excédait  pas  2.000  francs. 
Ainsi  on  multipliait  les  conditions  imposées  pour  pou- 
voir bénéficier  de  cette  disposition  et  on  écartait  les 
gros  capitalistes,  alors  qu'il  y  a  un  intérêt  primordial 
pour  les  Sociétés  à  attirer  vers  elles  le  plus  de  capitaux 
possibles  ;  l'immunité  accordée  ainsi  est  d'ailleurs  une 
juste  compensation  aux  sacrifices  consentis  parles  sous- 
cripteurs quand  ils  confient  leur  argent  à  une  Société 
qui  ne  peut  statutairement  leur  distribuer  plus  de 
4  p.  100. 

Toujours  dans  le  but  de  restreindre  les  charges  qui 
leur  incombent  actuellement,  la  loi  a  supprimé  le 
droit  de  timbre  des  actions  et  obligations  qui  frap- 
pait lourdement  les  Sociétés.  Les  actes  nécessaires  à  la 
constitution  et  à  la  dissolution  des  associations  de  cons- 
truction ou  de  crédit  actuellement  existantes  ou  à  créer 
sont  en  outre  dispensés  de  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Ce  sont  là  des  avantages  modestes,  utiles  cependant 
aux  Sociétés;  ils  ne  risquent  guère,  au  surplus  de  gre- 
ver le  budget,  et  le  ministre  des  finances  n'y  fit 
aucune  opposition   lors  de  la  discussion  de  la   loi.    11 
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n'en  fut  pas  de  même  pour  la  réduction  de  moitié  des 
droits  de  mutation  qu'avait  proposée  M.  Strauss,  en 
matière  de  ventes  de  maisons  individuelles.  La  propo- 
sition soutenue  par  la  Commission  Sénatoriale  se  heurta 
à  une  résistance  définitive  —  et  d'ailleurs  assez  fondée 
—  du  ministre  des  Finances,  et  elle  fut  abandonnée. 

La  Commission  rencontra  les  mômes  obstacles  lors- 
qu'elle proposa,  conformément  à  des  vœux  multiples 
émis  soit  par  le  Conseil  Supérieur,  soit  par  des  Socié- 
tés d'habitations  à  bon  marché,  que  les  droits  d'enregis- 
trement afférents  aux  prêts  hypothécaires  faits  pour 
l'acquisition  d'une  maison  ouvrière  soient  réduits  de- 
moitié.  Ces  maisons  restent  donc,  à  cet  égard,  soumises 
au  droit  commun. 

Toutefois,  on  maintint  la  faculté  du  paiement  des 
droits  par  annuités  reconnue  par  la  loi  de  1894.  A  la 
vérité  il  n'y  a  pas  là  d'immunité  hscale  proprement 
dite  mais  une  faculté  donnée  aux  débiteurs  de  lenre- 
gistrement  pour  le  mode  de  paiement,  lorsque  le  prix 
de  limmeuble  doit  être  acquitté  par  annuités.  Dans  ce 
cas,  les  droits  de  mutation  peuvent  être  également  payés 
par  annuités  sans  cependant  que  le  nombre  de  ces  der- 
nières puisse  excéder  le  nombre  des  annuités  prévues 
au  contrat  ni  être  supérieur  à  cinq. 

§  4.  —  Fach^ités  de  crédit 

Une  des  causes  principales  du  peu  de  développement 
des  Sociétés  françaises  d'habitations  à  bon  marché  a 
été  ladiniculté  qu'elles  ont  eu  à  se  procurer  les  fonds 
nécessaires.  La  loi  de  1894  avait,  il   est  vrai,  autorisé 
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certains  établissements  publics,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  hôpitaux  et  hospices,  la  Caisse  des  dépôts, 
les  caisses  d'épargne,  à  prêter  des  capitaux  aux  cons- 
tructeurs ;  mais  le  caractère  facultatif  des  dispositions 
adoptées,  d'une  part,  Tinertie  ou  la  mauvaise  volonté 
des  établissements  visés,  d'autre  part,  enlevèrent  en 
réalité  toute  portée  à  cette  innovation. 

Les  dispositions  nouvelles  ont  apporté  dans  cet  ordre 
d'idées,  des  modifications  intéressantes,  non  seulement 
en  élargissant  les  facultés  reconnues  tout  d'abord  aux 
établissements  que  nous  avons  cités,  mais  encore  en 
faisant  appel  aux  fonds  des  communes  et  des  départe- 
ments en  faveur  des  constructeurs.  Il  est  intéressant 
d'examiner  en  détail  cette  législation  nouvelle  qu'on 
ne  saurait  d'ailleurs  apprécier  sans  la  comparer  à  la 
précédente. 

1"^  Bureaux  de  Bienfaisance  et  d'Assistance.  Hos- 
pices et  Hôpitaux.  —  La  loi  de  1894  autorisait  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  les  hôpitaux  à 
employer  une  portion  de  leur  patrimoine,  n'excédant 
pas  un  cinquième,  à  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  dans  les  limites  de  leur  circonscription  chari- 
table, ainsi  qu'en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de 
construction  et  aux  sociétés  de  crédit  et  en  obligations 
de  ces  sociétés. 

Cette  disposition  est  restée  lettre  morte  jusqu'en  1902 
et,  ainsi  que  le  faisait  observer  un  des  rapports  de 
M.  Picot  au  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  on  ne  pouvait  trop  le  regretter  :  a  Comme  les 
administrateurs  des  caisses  d'épargne,  ceux  des  établis- 
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semonts  charitables  détiennent  une  force  morale  dont  le 
concours  serait  très  précieux  pour  le  développement  des 
habitations  à  bon  marché,  en  môme  temps  que  les  res- 
sources que  la  loi  leur  permet  d'y  affecter  apporteraient 
à  cette  œuvre  un  très  utile  contingent  fmancier^  ».  En 
vain,  diverses  circulaires  du  ministère  de  l'intérieur 
rappelèrent  aux  commissions  administratives  la  faculté 
que  leur  reconnaissait  la  loi  de  1894,  ces  efforts  res- 
tèrent à  peu  près  stériles.  Beaucoup  de  commissions 
s'abstinrent  d'y  répondre,  d'autres  alléguèrent  que 
l'insuffisance  de  leurs  ressources  ne  leur  permettait  pas 
d'intervenir.  Cependant  au  milieu  de  ce  silence  ou  de 
cette  tiédeur  se  détachèrent  les  commissions  adminis- 
tratives de  Vichy,  de  Voiron  et  celle  des  hospices  de 
Rouen,  qui  se  déclarèrent  prêtes  à  examiner  avec  bien- 
veillance les  demandes  dont  elles  seraient  saisies  dans  ce 
sens.  La  Commission  d'Arqués  a  accepté  en  principe  la 
construction  directe;  celle  de  l'hospice  de  Saint- Amand 
a  consenti  un  prêt  hypothécaire  de  50.000  francs  à 
V Union  du  foyer  amandinois.  Cinq  établissements  des 
Bouches-du-Rhône  se  sont  déclarés  disposés  à  user  de 
la  faculté  réconnue  par  la  loi.  Enfin,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  en  dehors  de  Paris,  une  tentative 
intéressante  a  été  faite  par  l'hôpital-hospice  de  Saint- 
Denis. 

L'Assistance  publique  de  Paris,  qui  dispose  de  capi- 
taux considérables,  a  hésité  pendant  longtemps  à  en 
consacrer  une  partie  à  l'amélioration  des  logements 
ouvriers.   Elle  semble   heureusement  revenue   de   ses 


\.  Rapport  du  Conseil  fiupérieur  des  habitations  à  bon  marché,  1902, 
p.  20. 
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préventions  et,  en  1904,  elle  a  consenti  un  prêt  de 
150.000  francs  à  la  «  Société  anonyme  des  logements 
hygiéniques  à  bon  marché  ».  Un  autre  prêt  de  125.000 
francs  est  sur  le  point  d'être  réalisé  au  profit  de  la 
«  Société  anonyme  des  logements  économiques  pour 
familles  nombreuses  ».  Ces  deux  prêts  sont  rembour- 
sables en  cinquante  années. 

Bien  plus,  TAssistance  publique  de  Paris  non  seule- 
ment se  montre  disposée  à  prêter  ses  capitaux,  mais 
encore  va  prochainement  réaliser  un  projet  de  cons- 
truction directe  d'une  maison  à  bon  marché  dans  le 
quartier  Montparnasse  \ 

l.Au  commencement  de  1005,  une  nouvelle  circulaire  a  été  envoyée 
aux  prélets  pour  les  engagera  insister  une  fois  de  plus  auprès  des  com- 
missions administratives.  Cette  circulaire  cite  l'exemple  de  la  Commis- 
sion administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  qui  «  a  pris 
la  résolution  de  faire  construire  elle-même  des  habitations  à  bon  mar- 
ché, pratiquant  ainsi  l'assistance  par  l'habitation.  Elle  a  pensé  que  ce 
mode  convenait  mieux  à  son  rôle  que  le  prêt  à  des  sociétés  de  cons- 
truction ou  de  crédit.  Au  lieu  de  distribuer  des  termes  de  loyer  ou  des 
secours  mensuels  en  numéraire  à  des  familles  indigentes  et  chargées 
d'enfants,  elle  a  jugé  préférable  de  les  loger  moyennant  un  loyer  cor- 
respondant à  ces  secours 

l'habitation  est  en  principe  concédée  pour  un  loyer  minime  (20  francs 
par  mois)  correspondant  à  4  p.  100  du  capital  engagé,  sauf  à  en  faciliter 
le  paiement  à  l'occupant  par  un  secours  proportionné  aux  charges  de 
la  famille  et  aux  ressources  provenant  du  salaire.  11  est  attiibué  à 
chaque  ménage  un  jardin  d'une  contenance  de  2  à  4  ares  dont  la  jouis- 
sance lui  est  concédée  moyennant  une  rétribution  supplémentaire  de  6 
à  12  francs. 

«  ^Moyennant  ces  modiques  rétributions,  les  bénéficiaires  sont  logés 
dans  des  maisons  isolées,  salubres,  bien  aérées,  mesurant  une  super- 
ficie et  offrant  un  cube  d  air  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  du  loge- 
ment qu'ils  occupent  ordinairement,  et  les  produits  du  jardin  contri- 
buent à  alimenter  la  famille  une  bonne  partie  de  l'année. 

«  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy  s'est  déjà  signalé  par  d'autres 
initiatives  heureuses  et  fécondes:  c'est  ainsi  que,  notamment,  il  a  créé 
une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  de  la  terre,  à  laquelle  il  a  donné 
le  nom  «  d'assistance  par  le  jardin  ».  Elle  a  procuré  des  résultats  tel- 
lement encourageants  que  laCoitimission  administrative  n'a  pas  hésité 
à  lui  adjoindre  cette  œuvre  en  quelque  sorte  annexe  et  qui  la  complète, 
«  l'assistance  par  l'habitation  »,  et  que,  de  son  côté,  le  gouvernement 
l'a  fait  bénéficier  de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  l'occasion  de 
l'acquisition  de  terrains  (décret  du  15  mai  1904).  » 
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• 

La  prudence  timorée  des  institutions  de  bienfai- 
sance n'est  pas  particulière  à  la  France.  On  la  remarque 
également  en  Allemagne.  Cependant,  en  ce  pays,  on 
peut  citer  plusieurs  exemples  de  prêts  importants  con- 
sentis sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  le  plus  sou- 
vent de  concert  avec  les  municipalités.  En  Belgique,  les 
hospices  de  Bruxelles  ont  souscrit,  en  1899, 40.000  francs 
d'actions  dans  une  société  d'habitations  ouvrières;  les 
bureaux  de  bienfaisance  de  Nivelles,  de  Wavre,  d'An- 
vers, de  Mons,  d'Ixelles,  etc.,  ont  même  entrepris  la 
construction  directe. 

Le  législateur  de  1900,  constatant  le  peu  d'efficacité  de 
l'intervention  des  établissements  de  bienfaisance,  a 
essayé  de  porter  remède  à  cette  situation  en  suppri- 
mant certaines  restrictions  établies  par  la  loi  de  1894. 
Cette  dernière,  en  effet,  apportait  aux  facilités  de  prêts 
et  de  construction  directe  accordées  une  limitation 
injustiliable  en  exigeant  que  les  maisons  construites 
soit  directement,  soit  à  l'aide  de  prêts  consentis  par  elles 
le  fussent  dans  les  limites  de  leurs  circonscriptions 
charitables.  C'était  perdre  de  vue  que  là  oîi  les  maisons 
à  bon  marché  sont  le  plus  nécessaires,  dans  les  centres 
ouvriers,  les  établissements  charitables  sont  aussi  les 
plus  pauvres  ou  du  moins  n'ont  que  des  ressources 
faibles  proportionnellement  aux  besoins  auxquels  ils 
ont  la  charge  de  pourvoir.  C'était  oublier  aussi  que  les 
institutions  d'assistance  faisaient,  par  la  construction 
des  maisons  à  bon  marché,  non  seulement  œuvre  d'as- 
sistance préventive,  muis  encore  et  avant  tout  œuvre  de 
gestion  de  fonds,  de  placement  de  capitaux. 

Cette  disposition,  d'ailleurs,  n'avait  pas  été  sans  met- 
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trc  plusieurs  fois  obstacle  à  la  bonne  volonté  de  cer- 
taines Commissions  administratives.  L'Assistance  publi- 
que de  Paris,  notamment,  malgré  la  bonne  volonté  du 
Conseil  de  surveillance,  n'avait  pu  donner  suite  à  des 
demandes  de  prêts  parce  que  les  constructions  projetées 
devaient  être  élevées  hors  Paris.  La  loi  nouvelle  a  sup- 
primé cet  obstacle. 

D'autre  part,  les  établissements  de  bienfaisance  et 
d'assistance  sont  autorisés  à  donner  à  leur  interven- 
tion la  forme  de  souscription  d'actions  des  Sociétés,  à 
la  condition  que  ces  actions  soient  entièrement  libérées 
et  ne  dépassent  pas  les  deux^ tiers  du  capital. 

Ainsi  l'établissement  pourra  dès  l'origine  mesurer  la 
portée  de  son  engagement  et  d'autre  part  il  se  trouvera 
empêché  «  de  se  substituer  aux  initiatives  individuelles, 
en  même  temps  qu'on  lui  laisse  pour  garantie  l'intérêt 
de  ces  initiatives  à  assurer  une  bonne  gestion.  » 

Beaucoup  doutent  que  ces  dispositions  aient  une 
réelle  efficacité  et  vont  jusqu'à  demander  que  la  loi 
rende  obligatoire,  dans  une  proportion  et  sous  des  con- 
ditions à  déterminer,  ralTectation  d'une  partie  du  patri- 
moine à  des  habitations  à  bon  marché.  Une  mesure 
analogue  a  été  réclamée  à  plusieurs  reprises  en  Bel- 
gique. La  conférence  des  comités  de  l'agglomération 
bruxelloise  a  notamment  émis  un  vœu  dans  ce  sens 
en  1898. 

2°  Placements;  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations. 
—  «  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dit  l'arti- 
cle 0,  reste  autorisée  à  employer  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  le  fonds  de  réserve  ou  de  garantie  des 
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Caisses     d'épargne    en     obligations    négociables    des 
Sociétés  de  construction  et  de  crédit.  » 

On  sait,  que  la  réserve  des  Caisses  d'épargne  orga- 
nisée par  la  loi  du  20  juillet  1895  est  commune  à  toutes 
les  caisses  d'épargne  et  ne  peut  dépasser  10  p.  100 
du  montant  des  dépôts.  Elle  comprend  :  1°  le  fonds 
de  réserve  existant  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  de  1895;  2°  la  différence  entre  les  intérêts  servis 
cbaque  année  aux  caisses  d'épargne  et  le  revenu  des 
valeurs  du  portefeuille  et  du  compte-courant  avec  le 
Trésor,  sans  que  cette  différence  puisse  être  inférieure 
à  0  fr.  25  p.  100  du  montant  total  des  fonds  des  caisse's 
d'épargne  ;  3°  les  intérêts  et  les  primes  d'amortisse- 
ment, provenant  de  ce  fonds  lui-même. 

Ce  fonds  sert  de  régulateur;  en  temps  normal  il 
recueille  les  excédents  des  intérêts  obtenus  sur  ceux 
qui  sont  servis  ;  en  temps  de  crise  il  sert  à  les  com- 
pléter. Mais  surtout  il  doit  couvrir  les  pertes  qui  pour- 
raient résulter  éventuellement  des  opérations  ayant 
pour  but  d'assurer  le  service  des  remboursements. 
Enfin  il  peut  avoir  à  fournir,  subsidiairement,  les 
sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre 
d'avance,  en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune  person- 
nelle d'une  caisse  d'épargne,  pour  faire  face  aux  pertes 
déjà  constatées,  ou  qui  seraient  ultérieurement  recon- 
nues dans  la  gestion. 

On  conçoit  que  le  législateur  n'ait  voulu  disposer 
qu'avec  une  extrême  prudence  des  ressources  ainsi 
accumulées,  puisqu'elles  sont  la  garantie  des  Caisses 
d'épargne.  Déjà,  lors  de  la  discussion  delà  loi  de  1894, 
on  avait  fait  une  vive   opposition  au   placement  d'une 


LA    LEGISLATION    DES    HABITATIONS    A    BON   MARCHE  95 

partie  de  ces  fonds  en  habitations  à  bon  marché.  Et 
cependant,  s'il  importe  que  cet  emploi  soit  fait  d'une 
manière  productive,  il  n'est  pas  nécessaire,  il  est  mau- 
vais môme,  à  notre  avis,  que  cet  emploi  soit  effectué 
principalement  dans  les  placements  prescrits  pour  les 
fonds  des  déposants. 

Au  surplus,  si  restreinte  qu'elle  soit,  la  faculté  de  prêt 
concédée  à  la  Caisse  des  dépots  lui  a  jusqu'ici  large- 
ment suffi.  Le  fonds  de  réserve,  en  effet,  s'élevait  au 
31  décembre  1903  à  165  millions  ;  c'est  donc  plus  de 
35  millions  qu'elle  pouvait  mettre  à  la  disposition^des 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

Or,  à  cette  époque,  le  total  des  prêts  et  avances 
consentis  était  de  2.900.000  francs. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  semble  vouloir  rompre  avec  les  erre- 
ments du  passé,  puisque  les  sommes  effectivement 
avancées  ont  augmenté  en  1904  de  972.000  francs  et  ont 
atteint  le  chiffre  de  3.900.000.  11  est  vrai  qu'en  1903, 
on  a  constaté  une  diminution  de  170.000  francs  par  rap- 
port à  l'année  précédente. 

Cette  parcimonie,  quelque  regrettable  qu'elle  puisse 
être,  n'a  pas  été  toutefois  la  faute  la  plus  lourde  assumée 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Jusqu'à  ces 
derniers  temps  en  effet,  on  a  pu  lui  reprocher  de  n'avoir 
voulu  consentir  directement  aucun  prêt,  sous  les  con- 
ditions légales,  et  de  contraindre  les  sociétés  à  avoir 
recours  à  la  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon 
tnarché^  créée  en  1898. 

Cette  dernière  devait  obligatoirement  servir  d'inter- 
médiaire aux  sociétés  locales  dont  elle  escomptait  les 
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obligations  après  s'être  assurée  de  la  valeur  du  gage 
présenté,  et  elle  les  réescomptait  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  après  y  avoir  mis  son  aval.  Cette  der- 
nière avait  ainsi  une  double  garantie. 

Le  montant  des  prêts  consentis  par  cette  Société  de 
crédit  s'élevait,  au  31  décembre  1905,  à  4.500.000  francs. 

Elle  obtient  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  fonds  à  2  p.  100  et  les  rétrocède  à  3  p.  100  aux  socié- 
tés de  construction.  Cette  intervention  —  forcée  —  de 
la  Société  de  crédit  coûte  donc  aux  constructeurs  1  p.  100 
d'intérêt.  En  outre,  l'intérêt  à  servir  à  la  Société  de 
crédit  s'entend  net  de  tous  frais  et  accessoires,  lesquels 
restent  à  la  charge  des  Sociétés  emprunteuses  ;  le  rem- 
boursement des  obligations  négociables  remises  à  la 
Société  de  crédit  par  les  Sociétés  de  construction  est 
également  effectué  sans  aucune  retenue  et  net  de  tous 
frais  et  impôts.  Ainsi,  le  loyer  de  l'argent  revient  à 
plus  de  3  fr.  25  p.  100,  taux  primitivement  fixé  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  prêts 
directs. 

Cette  interprétation  restrictive  de  la  loi  par  la  Caisse 
des  dépôts  donna  lieu  à  de  vives  critiques.  Elle  n'était 
pas  seulement  illégale,  mais  insuffisamment  justifiée 
par  le  souci  d'éviter  les  complications  administratives 
et  les  ennuis  d'une  surveillance.  Si  de  telles  raisons 
peuvent  être  mises  en  avant  parfois,  à  tort  d'ailleurs, 
par  les  administrateurs  des  Caisses  d'épargne  et  des 
établissements  hospitaliers  ou  charitables,  peu  au  cou- 
rant peut-être  des  affaires  ou  de  la  législation  et  retenus 
par  la  crainte  de  se  lancer  dans  l'inconnu,  elles  n'étaient 
pas  certainement  valables  à  la  Caisse  des  dépôts  où  les 
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fonctionnaires  ne  font  pas  défaut ,  et  où  l'ignorance 
juridique  ne  saurait  être  invoquée. 

Ces  critiques  décidèrent  enfin  notre  grand  établisse- 
ment à  revenir  sur  ses  anciens  errements. 

Dès  le  début  de  l'année  1905,  en  effet,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  faisait  étudier,  tant  au 
point  de  vue  des  prêts  qu'à  celui  des  assurances  en  cas 
de  décès,  le  rôle  de  la  Caisse  d'épargne  de  Belgique  dans 
l'œuvre  des  habitations  ouvrières. 

L'étude  approfondie  de  l'organisation  du  service  de 
prêts  de  la  Caisse  d'épargne  belge,  dont  nous  parle- 
rons par  la  suite ,  et  les  renseignements  pris  sur 
place  auprès  des  directeurs  de  cet  établissement,  ont 
conduit  la  Caisse  des  dépôts  h  adopter  une  organisa- 
tion basée  sur  des  règles  analogues. 

Les  mesures  d'adaptation  prises,  ont  modifié  dans  un 
sens  favorable  les  règles  de  la  Caisse  belge ,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  la  durée  et  du  taux  d'intérêt 
des  prêts.  Alors  que  cette  dernière  limite,  d'une  façon 
absolue,  à  vingt-cinq  ans  la  durée  de  ses  avances,  la 
Caisse  des  dépôts,  tenant  compte  des  conditions  de  fonc- 
tionnement de  la  Société  emprunteuse,  ne  se  refuse  pas 
à  étendre  ce  délai  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  collectives 
construites  dans  une  grande  ville. 

Le  mode  de  fixation  du  taux  d'intérêt  diffère  légère- 
ment de  celui  employé  en  Belgique. 

La  Caisse  des  dépôts,  en  effet,  ne  distingue  pas  comme 
la  Caisse  belge  entre  les  Sociétés  de  crédit  et  les  Socié- 
tés de  construction \  et  elle  consent  le  taux  réduit  de 


1.  La  Caisse  belge  prête  à  2  1/2  p.  100  aux  Sociétés  de  crédit  remplis- 
sant certaines  conditions. 

TUROT.  7 
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3  p.  100  aux  unes  et  aux  autres.  Il  suffit  que  les  deux 
conditions  ci-après  soient  remplies  : 

1*"  Avoir  la  moitié  des  sommes  dues  par  les  acquéreurs 
de  maisons  individuelles  couvertes  par  des  assurances 
temporaires  contractées  auprès  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  de  décès  ; 

2"  Limiter  à  3,25  p.  100  au  maximum  tout  dividende 
à  servir  aux  actionnaires. 

Aux  Sociétés  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions, 
le  taux  consenti  est  de  3,25  p.  100.  Mais  dans  le  double 
but  de  faciliter  la  conclusion  des  prêts  et  de  propager 
la  pratique  trop  peu  répandue  de  l'assurance  en  cas  de 
décès  dont  nous  parlerons  dans  la  suite,  la  Caisse  des 
dépôts  accorde  une  bonification  annuelle  de  0,25  p.  100 
sur  la  partie  du  prêt  employée  en  avances  à  des  acqué- 
reurs de  maisons  individuelles  qui  ont  contracté  une 
assurance.  De  sorte  que  le  taux  de  prêt  fixé  à  3,25  p.  100 
pour  une  Société  sera  susceptible  de  se  trouver,  en  fait, 
abaissé  à  3  p.  iOO  \ 

Les  dispositions  adoptées  par  la  Caisse  des  Dépôts, 
tout  en  constituant  un  progrès  réel  ne  laissent  pas 
d'encourir  une  grave  critique  en  ce  qui  concernent  le 
taux  de  l'intérêt. 

Pourquoi  tout  d'abord  ne  pas  consentir  des  prêts  à 
2  p.  100,  taux  exigé  actuellement  de  la  Société  de  cré- 

1.  Kn  ce  fini  concerne  la  détermination  du  montant  des  avances,  la 
Caisse  des  dépôts  a  adopté,  en  principe,  les  règles  qui  ont  permis  à  la 
Cyisse  belge  d'élever  à  plus  de  uO  millions  le  chiffre  de  ses  prêts.  Ces 
règles  sont  établies  de, telle  façon  qu'une  Société  anonyme  dont  les 
acliorinaires  n'ont  versé  que  le  quart  de  leur  Houscrij)lion,  peut,  si  sa 
demande  a  été  agréée  et  s'il  s'agit  notamment  de  maisons  indivi- 
duelles, applifiuer  ù  des  constructions  un  capital  d'emprunt  égal  au 
montant  du  capital  souscrit  ou  employer  en  prêts  sur  garanties  un 
capital  d'emprunt  au  moins  égala  une  fois  et  demie  le  capital  souscrit. 
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dit?  La  Caisse  en  effet  ne  prête  qu'à  bon  escient  et, 
en  tout  cas,  en  majorant  encore  ce  taux  de  0  fr,  oO, 
elle  eût  constitué  une  reserve  suffisante  contre  les 
risques  de  perte.  La  perte  d'ailleurs  eût  été  insigni- 
fiante ;  on  a  calculé  en  effet  que  l'emploi  du  cinquième 
du  fonds  en  prêts  à  2  p.  100  aurait  simplement  pour 
conséquence  de  diminuer  l'accroissement  de  ce  fonds 
de  0  fr.  40  p.  100  (8  au  lieu  de  8,40)  \ 

On  ne  s'explique  pas  davantage  pourquoi  on  a  exigé 
le  taux  de  3,2o  des  Sociétés  qui  ne  contracteraient  pas 
d'assurance  et  ne  consentiraient  pas  à  limiter  leur  divi- 
dende et  seulement  à  celui  de  3^ p.  dOO  pour  les  autres. 
On  arrive  ainsi  à  exclure  les  Sociétés  qui  se  consacrent 
aux  maisons  collectives  pour  lesquelles  l'assurance  sur 
la  vie  est  inapplicable  :  avec  le  système  adopté,  ces 
Sociétés  auront  plus  d'avantages  à  s'adresser  à  la  Société 
de  crédit  actuelle. 

En  vain  objecte-t-on  l'exemple  de  la  Caisse  belge. 
Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Clieysson,  le  taux  élevé 
adopté  chez  nos  voisins  a  eu  pour  bat  de  défendre  la 
Caisse  contre  une  affluence  de  demandes  auxquelles 
elle  prévoyait  qu'elle  ne  pourrait  bientôt  plus  répondre, 
ce  qui  est  précisément  son  cas  actuel,  puisqu'elle  a 
atteint  la  limite  légale  de  son  autorisation  d'emploi  en 
prêts  de  cette  nature,  (c  D'autre  part,  les  versements  en 
espèces  sur  actions  ne  s'élevant  qu'au  dixième  de  leur 
taux  normal,  les  constructions  se  font  en  réalité  avec  les 
fonds  de  la  Caisse  et  non  avec  ceux  des  actionnaires,  de 
sorte  que  ces  derniers  sont  a'ssez  indifférents  à  la  réduc- 

1.  Tanin.  Habitations  à  bon  marché  et  assurances  temporaires  en  cas 
de  décès. 
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lion  do  leur  dividende  à  3  p.  100.  Il  n'en  est  pas  do 
mémo  on  France  où  la  Caisse  dos  prêts  limite  ses 
avances  aux  deux  tiers  de  la  valeur  dos  immeubles  ^  » 

3°  Caisses  d'épargne.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  20  j  iiil- 
let  189o,  relative  aux  caisses  d'épargne,  ces  établisse- 
ments sont  autorises  à  employer  la  totalité  du  revenu 
do  leur  fortune  personnelle  et  le  cinquième  du  capital 
de  cette  fortune  en  acquisitions  ou  constructions  d'habi- 
tations à  bon  marché,  en  prêts  hypothécaires  aux  Socié- 
tés de  construction  et  aux  Sociétés  de  crédit  qui,  no 
construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  de  facili- 
ter la  construction  de  ces  habitations,  et  en  obliga- 
tions de  ces  Sociétés. 

Le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et 
les  pouvoirs  publics  avaient  insisté  à  plusieurs  reprises 
auprès  des  conseils  d'administration  des  caisses  d'épar- 
gne pour  les  inciter  à  user  largement  des  facilités  de 
placement  que  leur  reconnaissait  la  loi. 

«  Connaissant  exactement  la  situation  des  localités, 
disait  en  1897  une  circulaire  ministérielle,  se  trouvant 
en  contact  direct  avec  une  clientèle  de  déposants 
dans  laquelle  se  recruteraient  vraisemblal)lcment  les 
futurs  acquéreurs  ou  locataires  des  maisons  à  bon 
marché,  rapprochés  par  leurs  relations  administratives 
ou  personnelles  de  ceux  qui  pourraient  utilement  pro- 
voquer et  mener  à  bien  cette  création  de  Sociétés  de 
construction,  les  administrateurs  des  caisses  d'épargne 
sont  mieux  placés  que  quiconque  pour  susciter  ou  sou- 

\.  Cheysson.  Rapporl  au  Consel  supérieur,  1905,  p.  36. 
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tenir  les  premières  tentatives  et  faciliter  par  des  prêts 
sagement  consentis  la  réalisation  des  projets  correspon- 
dant à  des  besoins  avérés.  Sans  rien  sacrifier  des  sûre- 
tés que  réclame  toujours  la  gestion  des  fonds  de  l'é- 
pargne publique,  sans  rien  délaisser  d'un  contrôle  que 
leur  rendra  facile  leur  séjour  sur  place,  ils  peuvent 
ainsi  participer  activement  à  une  œuvre  sociale  de  haute 
portée  et  doubler  pour  ainsi  dire  l'utilité  de  la  mission 
qu'ils  ont  généreusement  assumée,  puisque,  en  provo- 
quant d'un  côté  à  l'épargne,  ils  font  concourir  d'un  autre 
côté  cette  épargne  locale  à  l'amélioration  des  conditions 
locales  du  logement  ouvrier.  » 

Quelques  caisses  d'épargne  seulement  sont  entrées 
dans  cette  voie,  les  unes  très  timidement,  les  autres 
avec  plus  de  hardiesse.  Parmi  ces  dernières,  nous  devons 
citer  celles  de  Marseille  et  de  Lyon  qui  n'avaient  pas 
attendu  la  loi  de  1894  pour  recourir  à  ce  mode  de  pla- 
cement de  leurs  fonds. 

Dès  1888,  en  effet,  la  caisse  de  Marseille  avait  con- 
sacré une  somme  de  160.000  francs  à  la  construction 
directe  de  logements  ouvriers;  en  1892,  elle  employa 
de  nouveau  dans  ce  but  303.000  francs,  sans  compter 
d'autres  sommes  qui  ont  été  placées  en  participation, 
actions  ou  obligations  des  Sociétés  et  en  prêts  iiypothé- 
caires. 

Voici,  d'autre  part,  ce  que  dit  M.  Cheysson  de  la 
caisse  de  Lyon  dans  son  rapport  de  1902  au  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  : 

«  Les  éminents  directeurs  de  la  caisse  de  Lyon,  et  à 
leur  tcte  le  profondément  regretté  .M.  Mangini,  n'ont 
pas  hésité  au  début,  dans  un  moment  où  la  faveur  des 
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capitaux  n'allait  pas  vers  ces  entreprises,  à  leur  apporter 
le  concours  financier  qui  leur  était  alors  indispensable. 
Grâce  à  cette  intervention  très  féconde  et  très  prudente, 
sous  son  apparente  hardiesse,  l'œuvre  des  logements 
économiques  a  complètement  réussi  au  point  de  vue 
technique  et  financier.  Elle  a  multiplié  les  logements 
salubres  et  à  bas  prix;  par  voie  de  rayonnement,  elle 
a  obligé  tous  les  tenanciers  de  taudis,  dans  les  quartiers 
où  elle  porte  son  action,  à  les  assainir  et  à  abaisser 
leurs  loyers;  elle  a  enfin  servi  aux  actionnaires  un 
intérêt- régulier  de  4  p.  100.  Attirés  par  ces  avantages, 
les  capitaux  lui  ont  affiué  et  ont  permis  le  rembourse- 
ment des  avances  de  la  Caisse  d'épargne.  Le  rôle  de 
cette  dernière  a  donc  été  de  donner  son  concours  à 
l'œuvre  naissante,  de  lui  imprimer  une  «  chiquenaude 
initiale  »,  puis  de  s'efi^acer  et  de  se  retirer,  une  fois  que, 
grâce    à    elle,    le    succès    était    désormais    assuré.    » 

Il  faut  encore  citer  l'exemple  de  la  Caisse  d'épargne 
de  Chartres  qui,  en  1897,  d'accord  avec  le  Conseil  muni- 
cipal, élabora  un  vaste  projet  de  démolition  de  vieilles 
maisons  insalubres  et  leur  remplacement  par  des  mai- 
sons économiques.  Elle  y  consacra  la  totalité  des 
sommes  dont  elle  pouvait  disposer,  escomptant  au 
surplus,  dans  le  môme  but,  les  revenus  de  sa  fortune 
privée  pendant  quatre  années. 

En  1904,  les  Caisses  d'épargne  ont  fait  un  sérieux 
progrès  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Ainsi  nous  trouvons  qu'en  1904,  35  caisses  au  lieu 
di'  2^)  ont  consenti  des  prêts  et  l'augmentation  de 
sommes  prêtées  est  de  près  du  tiers  (31  p.  100)  par 
rapport    au    chiffre    do    l'année    précédente.   En  1905^ 
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40  caisses  ont  consenti  des  prêts  dont  le  montant  est 
de  21  p.  100  supérieur  à  celui  de  1904. 

Le  total  du  capital  employé  pour  les  habitations  à 
bon  marché  était,  au  31  décembre  1903  de  4.191.732 
francs,  se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

Fonds  employés  en  augmentation  ou  cons- 
tructions de  maisons 3.063.855 

Fonds  employés  en  prêts  hypothécaires  à  des 

Sociétés  ou  à  des  constructeurs  individuels.         916.217 

Fonds  employés  en  obligations  de  Société  de 
construction 211.660 


Total 4.191.732 

Le  total  correspondait  en  191)3  à  2.642.999  francs. 

Malgré  ce  progrès,  les  Caisses  d'épargne  ont  encore 
devant  elles  une  marge  considérable  qui  leur  permet- 
trait si  elles  voulaient  en  user,  de  prendre  une  large 
part  au  développement  des  habitations  à  bon  marché. 
Leur  fortune  personnelle  était  en  effet  au  31  décembre 
1904  de  161  millions  produisant  un  revenu  de  3.919.000 
francs  et  elles  auraient  pu  affecter  aux  habitations  à 
bon  marché  un  capital  de  32  millions  et  un  revenu 
annuel  de  4  millions.  On  voit  qu'elles  sont  bien  loin 
d'avoir  épuisé  la  faculté  dont  elles  disposent. 

Dans  l'ensemble,  et  malgré  les  progrès  récents,  on 
peut  dire  qite  les  Caisses  d'épargne  n'ont  pas  répondu  à 
l'attente  du  législateur  et  n'ont  pas  donné  aux  promo- 
teurs des  constructions  d'habitations  à  bon  marché  l'aide 
financière  à  laquelle  ceux-ci  étaient  en  droit  de  s'at- 
tendre. Sans  doute,  la  plus  grande  prudence  doit  être 
observée  par  les  administrateurs  des  Caisses  d'épargne, 
car  cette  fortune  personnelle  sert  de  gage  aux  dépo- 
sants contre    les  dépréciations  ou  pertes  éventuelles. 
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^lais,  on  fait,  dans  les  placements  dont  nous  nous  occu- 
pons, les  risques  sont  nuls  ou  presque  nuls;  en  parti- 
culier les  combinaisons  d'assurance  donnent  une  sécurité 
presque  absolue.  Nous  aurons  l'occasion,  ci-après,  de 
donner  un  aperçu  de  placements  en  maisons  ouvrières 
faits  par  la  Caisse  générale  d'épargne  de  Belgique,  qui 
n'a  pas  craint  d'avancer  60  millions  aux  Sociétés  de 
construction  et  de  crédit.  Indiquons  cependant  dès  main- 
tenant que  le  nombre  de  ses  débiteurs  qui  n'ont  pas  pu 
tenir  leurs  engagements  n'a  été  que  de  3  p.  1.000  et 
qu'en  fait  elle  n'a  subi  aucune  perte. 

A  l'étranger,  nous  sommes  depuis  longtemps  devan- 
cés sur  ce  point.  La  Caisse  de  Bologne  a  accordé  des 
prêts  des  1860  ;  l'échec  d'un  premier  essai  ne  l'a  pas 
empêchée  d'en  consentir  de  nouveaux.  En  la  seule 
année  1887,  elle  a  avancé  1.500.000  francs.  La  Caisse 
de  Milan  a  consenti  des  avances  à  partir  de  1879.  Citons 
encore  Genève  en  Suisse  et  Listz  en  Autriche. 

En  Allemagne,  les  Caisses  d'épargne  répondent  avec 
peu  d'empressement  aux  demandes  des  Sociétés  de 
construction  ;  cependant  elles  sont  intervenues  utile- 
ment à  plusieurs  reprises.  Elles  ont  recours  souvent  à 
un  procédé  spécial  :  elles  empruntent  aux  Caisses  d'as- 
surance contre  l'invalidité,  pour  prêter  au  même  taux 
d'intérêt  ou  à  un  taux  légèrement  supérieur  et  permettre 
ainsi  aux  habitants  de  construire  des  maisons  du  type 
ouvrier*;  elles  font,  en  quelque  sorte,  office  de  Sociétés 
de  crédit. 

La  raison  du   peu  d'empressement  de  nos   Caisses 

i.  Ed.  Fuster.  L'habitation  ouvrière  et  les  pouvoirs  publics  en  Aile- 
mar/ne,  p.  18. 
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crépargne  n'est  d'ailleurs  pas  tant  la  crainte  de  faire  des 
placements  n'offrant  pas  toutes  les  garanties  de  sécu- 
rité désirable  que  le  désir  d'éviter  les  ennuis  et  les  res- 
ponsabilités qu'entraînent  les  placements  immobiliers, 
qui  ne  se  résolvent  pas  par  un  simple  jeu  d'écritures, 
mais  exigent  une  étude  minutieuse  et  une  surveillance 
attentive. 

Aussi  a-t-on  songé  à  rendre  obligatoire  pour  les 
Caisses  d'épargne  l'emploi  d'une  partie  de  leur  for- 
tune personnelle  en  placements  destinés  à  favoriser  la 
construction  des  habitations  à  bon  marché.  Une  autre 
mesure  moins  autoritaire  et  dont  l'application  entraî- 
nerait moins  de  difficultés  pratiques  serait  de  suppri- 
mer à  ces  établissements,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
de  leur  fortune  personnelle,  la  faculté  du  compte  cou- 
rant à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Obligés 
de  rechercher  eux-mêmes  les  placements  avantageux, 
ils  ne  seraient  peut-être  plus  détournés  des  placements 
immobiliers. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  ce  seraient  là  des  innova- 
tions graves  qui  demanderaient  une  étude  approfondie. 

La  loi  de  1906,  au  surplus,  a  complété  la  législation 
précédente.  Les  caisses  d'épargne  pourront,  désormais, 
—  ce  qui  leur  était  interdit  jusqu'alors  —  consentir  des 
prêts  hypothécaires,  amortissables  par  annuités  au  pro- 
fit (les  particuliers  désireux  d'acquérir  ou  de  construire 
des  habitations  à  bon  marché  dans  les  termes  de  la 
loi  ;  de  plus  il  leur  sera  loisible  de  souscrire  des  actions 
des  Sociétés  de  construction  ou  de  crédit,  à  la  condi- 
tion que  les  actions  ainsi  acquises  soient  entièrement 
libérées  et  ne  dépassent  pas  les  deux  tiers    du  capital 
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social.  Ces  mesures  feront  disparaître  un  certain  nombre 
d'obstacles  et  faciliteront  l'obtention  des  prêts. 

Il  faut  encore  signaler  une  disposition  utile  et  qui  ne 
fait  d'ailleurs  que  donner  satisfaction  à  un  vœu  émis 
par  la  Commission  supérieure  des  Caisses  d'épargne  en 
4905  :  les  jardins  ouvriers  et  les  bains  douches  sont 
assimilés  aux  habitations  à  bon  marché  au  point  de 
vue  des  avances  à  consentir  par  les  Caisses  d'épargne. 

4^  Départements  et  Comnmnes.  —  Une  des  innova- 
tions les  plus  intéressantes  de  la  loi  Strauss  est  celle 
qui  autorise  les  communes  et  les  départements  à  faire 
participer  les  habitations  à  bon  marché ,  sous  des 
conditions  déterminées,  à  leurs  ressources  et  à  leur 
crédit. 

Voici  comment,  d'après  la  loi  nouvelle,  les  com- 
munes et  les  départements  pourront  intervenir  : 

V  Prêts  aux  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  ou 
acquisition  (T obligations  de  ces  Sociétés. 

2*^  Souscription  d'actions  de  Sociétés. 

Les  garanties  suivantes  sont  exigées  : 

Les  maisons  des  Sociétés  dont  les  départements  ou 
les  communes  se  trouvent  ainsi  actionnaires,  obliga- 
taires ou  créanciers  ne  pourront  être  aliénées  au-des- 
sous du  prix  de  revient  ni  louées  à  des  prix  inférieurs 
à  4  p.  100  de  ce  prix,  «  de  manière  à  ne  pas  faire  aux 
autres  propriétés  une  concurrence  excessive  )>.  Ce  revenu 
sera  considéré  comme  un  revenu  net  de  toutes  charges 
et  notamment  de  l'amortissement  en  trente  années 
pour  les  maisons  individuelles  et  soixante  années  pour 
les  maisons  collectives. 


I 
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Ces  emplois  de  fonds  devront  être  préalablement 
approuvés  par  le  ministre  du  commerce^  sur  l'avis  du 
Comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché,  aux  délibérations  duquel  partici- 
pera spécialement  pour  ces  affaires,  le  directeur  de  TAd- 
ministration  départementale  et  communale  au  Ministère 
de  rintérieur. 

Eiifm,  en  cas  de  souscriptions  d'actions,  ces  dernières 
devront  être  entièrement  libérées,  et  elles  ne  pourront 
dépasser  les  deux  tiers  du  capital  social,  ce  qui  exclut 
la  possibilité  pour  une  commune  ou  un  département 
d'être  Tunique  actionnaire  d'une  Société  ; 

^''Apports  de  terrains  ou  de  constructions  aux  Sociétés 
sous  la  double  réserve  : 

a)  Que  l'apport  sera  approuvé  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  les  mêmes  garanties  que  celles  exigées  pour  la 
souscription  des  actions  ; 

b)  Que  la  valeur  attribuée  à  ces  apports  ne  soit  pas 
inférieure  à  leur  valeur  réelle  établie  par  expertise. 

4°  Cessions  de  terrains  ou  de  constructions  ;  les  ces- 
sions pourront  être  faites  de  gré  à  gré  à  la  condition 
que  le  prix  de  la  cession  ne  soit  pas  inférieur  à  la 
moitié  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  cédé  et  que 
cette  valeur  soit  établie  par  expertise. 

o"  Garantie  d'un  intérêt  ou  dun  dividende  de  ^  p.  100 
au  maximum  aux  obligataires  et  actionnaires  des  Socié- 
tés ;  cette  garantie  ne  pourra  s'exercer  toutefois  que  pen- 
dant les  dix  années  qui , suivront  la  constitution  de  la 
Société,  uniquement  pour  faciliter  ainsi  sa  création  et 
sa  mise  en  marche. 

11  est  presque  inutile  d'ajouter  que  rien  n'est  changé 
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aux  lois  organiques  des  10  août  1871  et  5  avril  1884  et 
aux  lois  qui  régissent  actuellement  la  ville  de  Paris  ; 
la  loi  de  1906  n'a  pas  pour  objet  d'imposer  au  budget 
départemental  ou  communal  une  charge  obligatoire 
nouvelle,  mais  seulement,  de  permettre  aux  assemblées 
locales  un  nouveau  mode  d'alTectation  des  ressources 
dont  elles  disposent  déjà  librement  pour  d'autres  em- 
plois, d'après  le  droit  commun. 

Nous  aurons  plus  loin  occasion  d'étudier  la  portée  des 
modifications  apportées  par  ce  texte  à  la  législation  ou 
plutôt  à  l'interprétation  qui  est  faite  de  cette  législa- 
tion par  les  pouvoirs  administratifs. 

Mais  il  importe  de  remarquer  des  maintenant  que 
l'énumération  faite  par  le  législateur  des  pouvoirs  des 
communes  et  des  départements  en  matière  d'habitations 
à  bon  marché,  a  pour  résultat  d'exclure  la  construction 
et  l'exploitation  directe.  Notre  loi  est  à  cet  égard  beau- 
coup moins  libérale  que  beaucoup  de  législations  étran- 
gères. D'autre  part,  si  le  principe  des  dispositions 
adoptées  est  excellent,  l'application  timorée  qui  en  est 
faite  en  détruit  singulièrement  l'efficacité. 

§  o.  —  Facilités  d'assurance  temporaire 

ET    DE    TRANSMISSION    HÉRÉDITAIRE    DES    PROPRIÉTÉS 

a.  Facilités  (Tassurance  temporaire.  —  Le  cas  prévu 
par  la  loi  est  celui  d'acquisition  d'une  maison  dont  le 
prix  est  payable  par  annuités.  Il  faut  éviter  qu'en  cas  de 
décès  de  l'acheteur,  la  maison  ne  fasse  retour  à  la  So- 
ciété de  construction  pour  défaut  de  paiement  des  annui- 
tés ou  qu'elle  ne  soit  vendue  pour  purge  de  l'hypothèque 
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que  la  Société  possède  contre  la  maison,  tant  que  le 
prix  intégral  n'a  pas  été  versé. 

Le  moyen  d'éviter  cette  éventualité  est  l'assurance 
contre  le  risque  de  décès  :  la  Compagnie  versera  la 
valeur  des  annuités  restant  à  payer  et  la  maison  demeu- 
rera aux  héritiers  de  l'ouvrier,  à  sa  veuve  ou  à  ses 
enfants. 

La  loi  de  1894  autorisait  la  Caisse  d'assurances  en  cas 
de  décès  à  passer  de  tels  contrats  d'assurances.  Mais 
cette  disposition  est  restée  à  peu  près  lettre  morte. 

11  faut  en  accuser  peut-être  l'indifférence  des  intéres- 
sés qui,  en  France,  sont  réfra-ctaires  à  l'assurance  sur  la 
vie,  mais  aussi  et  surtout  un  défaut  d'organisation  de 
la  caisse.  Les  tarifs  en  effets  sont  beaucoup  plus  élevés 
que  ceux  des  compagnies  belges  et  anglaises  ;  pourquoi 
ne  pas  les  reviser  et  ne  pas  les  établir  en  rapport  avec 
la  mortalité  vraie  de  façon  à  ne  demander  à  l'assuré 
d'autre  sacrifice  que  celui  représenté  exactement  par  le 
service  rendu  ? 

D'ailleurs  M.  Cheysson  a  spirituellement  remarqué 
que  «  les  mauvaises  langues  prétendent  qu'une  toile 
d'araignée  en  défend  les  guichets  ».  Cette  boutade  ne 
paraît  pas  dénuée  de  fondement  puisqu'au  31  décembre 
1903  la  Caisse  avait  consacré  tout  juste  un  capital  de 
11.048  fr.  40  pour  trois  opérations  sur  les  habitations 
à  bon  marché.  Ajoutons  que  la  Caisse  n'a  pratiqué  ces 
opérations  que  pour  les  habitations  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  9.700  francs  à  Paris  et  3.700  dans  les  com- 
munes de  son  rayon. 

La  loi  nouvelle  a  apporté  en  matière  d'assurance  deux 
innovations  louables,  encore  que  la  portée  en  soit  contes- 
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table.  Beaucoup  d'acquéreurs  et  de  constructeurs  d'habi- 
tation à  bon  marché,  en  effet,  avaient  renoncé  à  la  com- 
binaison d'assurances  que  leur  procurait  la  loi  Siegfried 
en  raison  des  charges  nouvelles  que  l'assurance  entraî- 
nait pour  eux  ;  dans  Fespoir  de  rendre  la  charge  moins 
lourde  et  de  populariser  chez  nous  l'idée  de  l'assurance 
sur  la  vie,  les  acquéreurs  et  les  constructeurs  auront 
désormais  la  faculté  d'assurer  seulement  une  partie  de 
leurs  annuités,  alors  qu'antérieurement  l'assurance 
devait  porter  sur  la  totalité. 

Antre  innovation  :  la  loi  institue  une  nouvelle  com- 
binaison très  simple  permettant  au  petit  emprunteur, 
moyennant  le  versement  d'une  prime  constante,  de 
s'acquitter  pendant  un  certain  nombre  d'années  de  son 
assurance  en  môme  temps  que  de  son  annuité  d'inté- 
rêts et  d'amortissements.  11  y  a  là  assurément  un  pro- 
grès. 

Avec  les  combinaisons  adoptées  par  la  Caisse  d'assu- 
rances on  arrivait  à  exiger  une  prime  qui,  les  premières 
années,  était  très  forte  en  raison  des  risques  courus  et 
décroissait  par  la  suite.  C'était  vouloir  «  faire  entrer 
l'assurance  par  le  gros  bout  ».  Et  en  effet,  comme  l'a 
fait  remarquer  M.  Strauss  au  cours  de  la  discussion  : 
«  Pendant  que  l'ouvrier  ou  l'employé  est  jeune  son 
salaire  n'a  pas  généralement  atteint  son  maximum,  il 
a  dos  charges  plus  lourdes  pour  élever  sa  petite  famille, 
tandis  qu'à  un  âge  plus  avancé,  son  salaire  s'accroît, 
ses  enfants  sont  grands  et  gagnent  leur  vie,  il  a  eu 
quelquefois  la  chance  de  recueillir  quelque  maigre 
héritage.  Aussi,  eût-il  été  plus  avantageux  pour  l'ou- 
vrier  (\(i   fixer   les  primes  faibles  au   commencement 
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de  Fassurance  pour  les  élever  graduellement  jusqu'à 
la  fin.  )) 

Dans  la  combinaison  actuelle,  lorsqu'une  Société 
construira  une  maison  pour  un  de  ses  membres,  la 
prime,  au  lieu  d'être  payée  par  le  locataire  sera  avan- 
cée par  la  Société  et  celle-ci  se  remboursera  de  ses 
avances  en  même  temps  que  du  prix  principal  de  la 
maison  par  des  annuités  que  lui  versera  le  futur  acqué- 
reur pendant  io,  20  ans,  etc.  Dès  lors,  la  Caisse  des 
Dépots  ou  la  Société  ne  courront  aucun  risque  et  il  est 
possible  que  le  nouveau  texte  encourage  l'assurance  sur 
la  vie  en  matière  d'habitations  à  bon  marché. 

Mais  c'est  surtout  grâce  aux  obligations  imposées  par 
la  Caisse  des  Dépôts  à  ses  emprunteurs  et  que  nous 
avons  signalées  plus  haut  que  l'assurance  temporaire 
pourra  prendre  un  essor  plus  grand  puisque  par  ce 
moyen  les  constructeurs  peuvent  obtenir  de  l'argent  à 
meilleur  compte. 

b.  Transmission  héréditaire,  — La  loi  de  1906  a  main- 
tenu, sans  y  rien  changer,  les  dispositions  relatives  à  la 
transmission  héréditaire  des  habitations  à  bon  marché, 
dispositions  qui  constituent  des  dérogations  au  droit 
commun  en  matière  de  succession  et  de  partage  à  deux 
points  de  vue  :  l'indivision  et  le  partage  en  justice. 

En  premier  lieu,  elle  autorise  le  maintien  de  l'indi- 
vision entre  cohéritiers,  même  sans  leur  consentement 
unanime,  alors  que,  d'après  le  Code  civil,  nul  ne  peut 
être  contraint  de  rester  dans  l'indivision  :  cette  excep- 
tion existe  au  profit  du  conjoint  et  des  enfants,  en  cas 
de  décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur,  et  aussi  au 
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profit  do  chacun  des  enfants  en  cas  de  décès  du  conjoint. 

En  second  lieu,  elle  permet  d'attribuer  la  maison  à 
l'un  des  copro|)riétaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 
céder à  une  licitation  et  sans  que  les  intéressés  puissent 
invoquer  leur  défaut  d'accord  ou  la  minorité  de  Fun 
d'entre  eux  pour  exiger  la  vente  aux  enchères  ou  l'ap- 
plication des  règles  du  partage  judiciaire.  S'il  y  a  des 
incapables  ou  si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord,  la 
valeur  est  déterminée  par  le  Comité  de  patronage. 

Cette  double  dérogation  au  droit  commun  a  une  por- 
tée à  la  fois  économique  et  morale.  Elle  a  d'abord  pour 
objet  de  diminuer  les  frais,  qui,  dans  le  règlement  des 
petites  successions  immobilières,  absorbent  et  quelque- 
fois dépassent  Fémolument  à  recueillir  par  les  cohéri- 
tiers. Elle  s'explique,  en  outre,  par  la  nécessité  de  con- 
server un  foyer  à  la  famille  et  d'empêcher  qu'un  enfant 
pressé  de  réaliser  en  argent  sa  part  d'héritage,  n'oblige 
le  survivant  de  ses  père  et  mère,  et  ses  frères  et  sœurs 
plus  jeunes  que  lui,  à  quitter  sans  délai  la  maison  qui 
leur  donne  asile. 

Ces  dispositions  relatives  à  la  transmission  hérédi- 
taire empêchent  les  habitations  à  bon  marché  d'être 
détournées  du  but  pour  lequel  elles  avaient  été  créées. 
Mais  leur  excellence  ne  va  pas  jusqu'à  les  faire  appli- 
quer par  les  intéressés  et  nous  ne  croyons  pas  que 
depuis  1894,  il  en  ait  été  fait  usage!  Leur  utilité  reste 
donc  purement  tliéorique.  Elles  ne  sont  d'ailleurs 
intéressantes  que  pour  le  cas  d'accession  à  la  propriété 
des  maisons  individuelles,  point  sur  lequel  nous  avons 
été  amenés  à  faire  des  réserves. 


CHAPITRE  V 

CRITIQUE   DE   LA  LOI   DU   12  AVRIL  1906 

La  législation  des  habitations  à  bon  marché  soulève 
de  nombreuses  critiques.  On  peut  les  résumer  en  trois 
chefs  principaux  :  la  préférence  donnée  aux  maisons 
unitaires,  l'exagération  des  maxima  de  valeur  locative 
des  habitations  bénéficiaires  de  la  loi,  la  place  trop 
restreinte  faite  à  l'intervention  des  communes. 

Ces  défauts  et  ces  lacunes  proviennent  tous  de  ce  que 
le  législateur  a  perdu  de  vue  que  la  question  à  résoudre 
était  surtout  et  avant  tout  une  question  de  surpeuple- 
ment et  d'insalubrité. 

§  1.  —  Préférence  donnée  aux  maisons  unitaires 

Si  l'objet  propre  des  lois  de  1894  et  de  1906  est  d'en- 
courager d'une  manière  générale  la  construction  des 
maisons  destinées  à  procurer  à  l'ouvrier  un  logement 
sain  et  confortable,  le  régime  qu'elles  ont  établi  a  pour 
effet  de  favoriser  surtout  les  constructions  de  maisons 
individuelles  et  l'accession  de  l'ouvrier  à  la  propriété. 

Or,  comme  nous  l'avons  déjà  établi,  une  telle  orien- 
tation de  la  législation  ne  peut  être  que  regrettable 
alors  que  c'est  le  surpeuplement  et  l'insalubrité  dans 
les  villes  qu'il  importe  de  combattre  et  d'atténuer.  Dès 

TUROT.  ^        8 
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Torigiiio,  colle  orientation  a  pn  èlre  observée.  Dans  la 
proposition  de  loi  qni  aboutit  à  la  loi  de  1894,  M.  Sieg- 
fried établit  que  «  le  lype  idéal,  celui  qui  doit  être  préféré 
partout  où  il  est  possible,  c'est  la  maisonnette  affectée  à 
l'usage  exclusif  de  la  famille.  De  môme  qu'elle  a  son 
unité  et  sa  personnalité,  la  famille  humaine  doit  rem- 
plir sa  maison  sans  la  partager  avec  aucune  autre.  »  Et 
il  énumère  à  la  suite  de  ce  passage  tous  les  arguments 
que  l'on  peut  produire  en  faveur  de  la  riiaison  unitaire. 

Mais  il  demandait,  en  outre,  que  l'acquisition  de  cette 
maison  par  l'ouvrier  fut  favorisée.  Nous  rencontrons 
cette  idée  dès  le  début  de  l'exposé  des  motifs,  dans  un 
passage  que  nous  avons  déjà  cité  \  Elle  est  reprise  plu- 
sieurs fois  dans  la  suite  du  texte.  Enfin,  nous  en  avons 
l'expression  très  nette  dans  l'article  12  de  la  proposition 
de  loi,  qui  n'accordait  l'exemption  des  contributions 
directes  qu'aux  maison  individuelles^  édifiées  par  les 
sociétéé  anonymes  ou  coopératives  dans  le  but  d'etro 
vendues  aux  ouvriers  au  moyen  d'annuités,  et  qui 
accordait,  en  outre,  une  réduction  de  moitié  des  droits 
de  mutation  sur  les  mômes  maisons. 

Dans  la  loi  de  1894  la  distinction  entre  les  maisons 
destinées  à  être  acquises  par  l'occupant  et  celles  qui  doi- 
vent simplement  être  louées,  semblait  disparaître.  Les 
unes  et  les  autres,  en  effet,  que  ce  fussent  des  maisons 
unitaires  ou  des  maisons  collectives,  avaient  un  égal 
droit  aux  dégrèvements  fiscaux.  A  certains  égards  môme 
les  maisons  collectives  étaient  favorisées  ;  elles  avaient 
droit  aux  mômes  dégrèvements  que   les  maisons  uni- 

].  Voir  1».   1  cl  2. 
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taires,  alors  que  leur  coût  de  construction  par  unité  de 
surface  habitable  est  ordinairement  inférieur  —  toutes 
choses  égales  —  à  celui  des  maisons  unitaires,  et  que 
le  rez-de-chaussée  peut  être  occupé  par  des  bou- 
tiques ou  magasins,  dont  la  location  est  souvent  très 
avantageuse. 

Pourtant,  deux  séries  de  dispositions,  reprises,  au 
surplus,  par  le  législateur  de  1906  —  celles  qui  sont 
relatives  à  l'assurance  sur  la  vie  et  à  la  transmission 
héréditaire  de  Thabitation  —  avaient  pour  but  direct  et 
exclusif  de  favoriser  l'acquisition  de  la  maison  par  l'ou- 
vrier. 

Que  le  caractère  de  la  loi  de  1894  fût  bien  tel,  nous 
le  savons  parles  statistiques  relatives  à  son  application. 
Sur  un  total  de  8.102  habitations  ayant  bénéficié  de 
1896  à  1904  des  dégrèvements  d'impôts,  figurent  seule- 
ment 1.306  logements  compris  dans  des  maisons  collec- 
tives. Et  ces  logements  ne  sont  pas  même  situés  pour 
la  plupart  dans  les  grandes  villes;  o20  seulement  sont 
dans  ce  cas  dont  78  à  Paris,  77  dans  les  autres  villes 
de  plus  de  200.000  habitants,  36o  dans  les  villes  de 
30.001  h  200.000  habitants.  Le  chiiïre  le  plus  élevé,  620, 
figure  dans  la  catégorie  des  villes  de  1.000  à  o.OOO  habi- 
tants \ 

Remarquons  en  passant  combien  ces  chiffres  sont 
faibles.  11  ne  faut  pas  pourtant  lui  donner  une  autre 
signification  que  celle  qu'ils  peuvent  avoir.  Ils  indi- 
quent le  nombre  de  maisons  qui  ont  bénéficié  de  la  loi 
de    1894,   nullement  le   nombre   d'habitations  aptes  à 

1.  11  nous  a   paru  intéressant  de  rechercher  comment    se   classent, 
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outre  les   dilïorcntes    catégories   de  communes   élablies  par  la  loi  de 
4894.  les  habitations  à   bon  nmrché  admises  au  dégrèvement. 
Le  tableau  qui  suit  donne  cette  indication  : 
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loger  des  ouvriers  dans  les  conditions  voulues,  qui  ont 
été  construites.  Certains  constructeurs  ou  propriétaires 
n'ont  pas  demandé  l'exonération  d'impôts,  soit  parce 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  cette  législation  spéciale, 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  demander 
ses  faveurs.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  chiffres 
publiés  par  l'administration  des  contributions  directes 
ne  représentent  pas  l'expression  exacte  du  mouvement 
d'amélioration  qui  s'est  produit. 

La  prédominance  de  la  maison  unitaire  se  mani- 
feste d'ailleurs  dans  d'autres  statistiques.  C'est  ainsi 
que  si  l'on  considère  le  nombre  des  habitations  cons- 
truites en  1904  par  les  Sociétés  en  rapport  avec  la  So- 
ciété française  des  habitations  à  bon  marché,  on  trouve 
que  sur  2.470  maisons,  273  seulement  sont  des  maisons 
collectives  V 

Avec  la  loi  de  1906,  la  préférence  donnée  aux  mai- 
sons unitaires  s'accentue  encore  davantage  :  «  Notre 
réforme,  disait  M.  Strauss,  se  caractérise  par  un  fait  qui 
n'a  pas  échappé  au  Sénat,  et  sur  lequel  j'avais  déjà  dans 
la  première  partie  de  cette  délibération,  à  la  séance  du 
29  mai,  appelé  son  attention.  Cesc  un  régime  défaveur 
pour  les  )naisons  individuelles.  Les  maisons  individuelles 
qui  coûtent  plus  cher,  naturellement,  et  dont  il  faut 
encourager  et  favoriser  la  création  et  le  développement, 
auront  un  maximum  de  valeur  locative  majoré  d'un  cin- 
quième en  regard  des  maisons  collectives  '\  » 


1.  Bulletin  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marclié,  190£, 
p.  427  (Les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  en  France  au  l»'  jan- 
vier 1904,  par  A.  Dubois). 

2.  Sénat.  Séance  du  13  février  1906.  J.  0.,  p.  116. 
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Co  principo  de  tenir  compte  des  frais  plus  élevés  de 
construction  pour  les  maisons  individuelles  est  très 
certainement  juste  ;  mais  Tapplicalion  qui  en  est  faite 
est  peut-être  exagérée,  surtout  si  Ton  tient  compte  de 
ce  fait  que  les  maxima  de  valeur  locative  sont  relevés  et 
que  la  durée  de  Texemption  d'impôt  est  portée  de  cinq 
ans  à  douze  ans. 

A  ce  point  de  vue  cependant,  il  faut  reconnaître  qu'une 
atténuation  enfaveur  des  maisons  collectives  résulte  de 
l'article  S  d'après  lequel  les  exonérations  d'impôts  accor- 
dées ne  s'appliqueront  qu'aux  parties  de  l'immeuble 
réellement  occupées  par  des  maisons  à  bon  marché. 
De  la  discussion  à  la  tribune  du  Sénat,  il  ressort  qu'ainsi, 
dans  les  maisons  collectives,  les  étages  inférieurs  seront 
comptés  à  part;  on  pourra  louer  les  boutiques  et  le  pre- 
mier étage  dans  les  mômes  conditions  que  les  maisons 
ordinaires,  le  bénéfice  de  l'exonération  étant  réservé  aux 
étages  supérieurs,  à  ceux  qui  remplissent  le  vœu  de  la 
loi  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Or,  c'est  assuré- 
ment un  avantage  que  de  pouvoir  retirer  d'une  partie 
de  l'immeuble  im  bénéhce  normal,  de  manière  à  louer 
à  moindre  prix  les  étages  inférieurs. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  montre  bien  que  les 
promoteurs  de  la  loi  ont  eu  surtout  en  vue  les  maisons 
individuelles  ;  des  relèvements  de  maxima  sont  accor- 
dés aux  communes  situées  dans  les  banlieues  des  villes 
ayant  plus  de  30.000  habitants  et  dans  la  grande  et 
petite  banlieue  de  Paris,  cette  dernière  s'étendant  jus- 
qu'à 15  kilomètres,  la  première  jusqu'à  40  kilomètres. 
Pourquoi  ces  dégrèvements  sinon  pour  engager  l'ouvrier 
de  l'agglomération  principale  à  quitter  celle-ci  et  à  ache- 
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ter,  loin  du  centre,  une  maison  à  lui  dans  les  environs  ? 

Un  encouragement  spécial  résulte  encore  de  la  dis- 
position exonérant  les  jardins,  sous  les  conditions  que 
nous  avons  indiquées.  S'ils  ne  bénéficient  pas  du  dégrè- 
vement de  l'impôt  foncier,  on  a  eu  bien  soin  de  préci- 
ser que  c'était  simplement  parce  que  la  part  de  cet 
impôt  afférente  aux  jardins  est  généralement  minime  et 
aurait  entraîné  des  complications  administratives  hors 
de  proportion  avec  le  montant  du  dégrèvement  accordé. 

L'nrticle  1  déterminant  les  bénéficiaires  de  la  loi 
n'exige  plus  de  l'occupant  qu'il  ne  soit  pas  proprié- 
taire d'une  autre  maison  ;'  il  y  a  là  sans  doute  une 
mesure  que  justifient  les  nécessités  de  l'application  pra- 
tique, mais  dans  la  pensée  de  l'auteur  du  rapport,  il 
s'agissait  surtout  d'étendre  la  sphère  d'application  de  la 
loi  «  à  de  petits  négociants,  à  de  petits  boutiquiers,  à 
de  petits  façonniers  qui,  tout  en  n'étant  pas  à  proprement 
parler,  des  ouvriers  et  des  travailleurs  manuels,  n'en 
sont  pas  moins  dignes  des  encouragements  effectifs  des 
pouvoirs  publics.  » 

Enfin,  nous  devons  signaler  l'avantage  spécial  qui 
résulte  pour  les  ouvriers  propriétaires  des  maisons  indi- 
viduelles auxquels  la  loi  de  1906  s'appliquera,  de  l'exo- 
nération pendant  douze  ans  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  En  effet,  l'exempLion  des  portes  et  fenêtres  ne 
profite,  en  droit,  qu'aux  propriétaires  des  maisons  indi- 
viduelles qui  les  occupent  eux-mêmes  et  aux  locataires. 

Or,  un  dégrèvement  en  faveur  de  la  partie  de  la  popu- 
lation la  moins  aisée  ne  devrait  être  accordé  que  par 
voie  de  mesure  générale,  et  à  tous  distinctement,  et 
non    pas    aux    seuls    occupants    d'habitations    à    bon 
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marché.  Cotte  exonération  n'est  donc  en  aucune  façon 
justiliéo  ^  Il  eut  mieux  valu  la  supprimer  complète- 
ment et  prolonger  la  durée  pendant  laquelle  les  maisons 
construites  sont  dégrevées. de  l'impôt  foncier,  en  la 
lixant  par  exemple  à  dix-huit  ou  vingt-quatre  ans  :  le 
sacrifice  consenti  parFEtat  eût  été  sensiblement  égal  et 
Teffet  produit  autrement  utile. 

En  effet,  le  propriétaire,  qui  maintient  la  rémuné- 
ration du  capital  immobilisé  au  taux  fixé  par  lui  dans 
ses  prévisions,  applique  le  profit  résultant  du  dégrève- 
ment fiscal  à  diminuer  les  loyers  pendant  la  durée  de 
ce  dégrèvement.  Cette  diminution  est  en  soi  peu  consi-*^ 
dérable.  Si  nous  prenons  par  exemple  un  immeuble  cité 
par  M.  Picot",  et  dont  la  contribution  foncière  s'élève  à 
730  francs,  la  diminution  à  faire  subir  au  loyer  sera  en 
moyenne  de  13  fr.  50  pour  chacun  des  55  logements 
qui  le  composent  et  le  loyer  moyen  se  trouvera  ramené 
de  291  francs  à  277  francs.  C'est  peu,  trop  peu  peut- 
être,  pour  que  la  mesure  ait  un  effet  utile  et  il  faudrait, 
pour  arriver  à  un  chiiïre  appréciable,  consentir  en  outre 
l'exemption  des  taxes  locales  sur  la  propriété  bâtie. 
Mais  si,  en  outre,  cette  exonération  n'est  accordée  que 
pour  un  temps  limité,  le  propriétaire  relèvera  au  bout 
de  ce  temps  le  loyer,  ou  plutôt  dès  le  début  il  se  gardera 
de  consentir  un  abaissement.  11  encaissera  purement  et 
simplement  le  montant  des  dégrèvements  comme  un 
cadeau  qui  lui  est  consenti,  une  prime  que  lui  accorde 

\.  Il  faut  observer  cependant  que  plusieurs  Sociétés  de  construction, 
nn';me  lorsque  leurs  maisons  ne  bénélicient  plus  des  exemptions  fiscales 
paient  l'impôt  des  portes  et  fcnfttres  sans  le  recouvrer  sur  leurs  loca- 
taires :  mais  c'est  là  de  leur  part  un  acte  gracieux. 

2.  Travaux  du  Congrès  de  10OO,  pp.  35  et  38  {Rapport  de  M.  Picot.) 
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l'Etat.  En  fait,  c'c^t  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici.  Si  au 
contraire,  l'exonération  est  accordée  pour  vingt  ou 
vingt-cinq  ans,  il  y  a  quelque  chance  pour  que  le  pro- 
priétaire consente  une  diminution  du  taux  du  loyer, 
et  ne  relève  pas  ce  dernier  à  l'expiration  de  la  période 
d'exonération. 

Bien  d'autres  modifications,  qui  n'ont  pas  été  adoptées, 
avaient  été  proposées  en  faveur  des  maisons  indivi- 
duelles :  la  réduction  des  droits  de  mutation  en  matière 
de  ventes  de  maisons  individuelles,  par  exemple,  qui 
fat  abandonnée  sur  la  résistance  du  ministre  des 
iinances  ;  la  réduction  aussi  clés  droits  d'enregistrement 
afférents  aux  prêts  hypothécaires  faits  par  l'acquisition 
d'une  maison  ouvrière. 

11  faut  se  féliciter  que  ces  propositions  onéreuses  pour 
le  Trésor  n'aient  pas  été  adoptées.  Ce  n'est  pas  que  nous 
les  considérions  comme  fâcheuses  en  elles-mêmes,  con- 
sidérées isolément.  Loin  de  nous  cette  pensée.  Nous 
approuvons  la  création  des  jardins  ouvriers;  nous  ne 
tenons  pas  à  retenir  l'ouvrier  dans  la  ville,  toutes  ré- 
serves faites  sur  les  inconvénients  que  peuvent  entraî- 
ner son  éloignement  et  surtout  son  accession  à  la  pro- 
priété. 

Ce  qui  est  critiquable,  c'est  que  la  question  du  sur- 
peuplement et  de  l'insalubrité  ait  été  perdue  de  vue, 
qu'elle  ait  été  subordonnée  à  d'autres  préoccupations, 
légitimes  en  soi,  mais  d'un  intérêt  social  bien  moin- 
dre. En  assistant  aux  séances  du  Sénat,  on  pouvait 
croire  que  la  discussion  portait  non  pas  sur  les  habita- 
tions ouvrières  mais  sur  l'introduction  en  France  du 
Homestead,  ou  sur  cette  question   qu'on   est  convenu 
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d'appeler  un  peu  ellipliquemenl  celle  de  la  «  conserva- 
tion du  pelit  domaine  rural  )).  M.  Strauss  lui-même  fut 
amené  à  en  faire  l'observation  :  «  Je  dis  qu'on  commet 
une  confusion,  involontaire  sans  doute,  entre  deux  lois 
distinctes:  celle  du  régime  de  la  petite  propriété  rurale 
et  celle  des  habitations  à  bon  marché  qui  doit  avoir 
deux  objets  :  combattre  non  seulement  l'insalubrité  des 
habitations,  mais  la  pénurie  des  logements,  en  même 
temps  que  le  surpeuplement  des  habitations  ^   ^) 

Il  ramenait  ainsi  ses  collègues  à  la  question  véritable, 
malheureusement  on  Tavait  mal  posée. 

vj  2.  —  Exagération  des  maxima  de  valeur  locaïive 
POUR  les  maisons  dites  a  bon  marché 

Les  maxima  de  loyers  fixés  par  l'article  5  de  la  loi 
de  1894  avaient  été  vivement  critiqués,  à  tort  selon 
nous,  comme  étant  trop  bas.  Les  comités  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise  et  le  Conseil  supérieur  avaient 
signalé  à  plusieurs  reprises  la  nécessité  de  les  relever 
en  ce  qui  concernait  les  communes  situées  dans  la 
banlieue  de  Paris  ;  le  comité  des  Bouches-du-Rhône, 
d'autre  part,  demandait  le  relèvement  des  maxima  pour 
les  communes  de  plus  de  200.000  habitants. 

Dans  sa  première  proposition  de  loi ,  M.  Strauss 
avait  relevé  à  330  francs,  le  maximum  afférent  à  la 
banlieue  de  Paris,  M.  Holtz  demandait  400  francs. 
Dans  sa  seconde  proposition,  M.  Strauss  relevait  tous 
les  maxima  en  simplihant  d'ailleurs  leur  mode  d'éta- 
blissement. 

1.  Strauss.  Séance  (iu20rnars  190G.  J.  0.  Sénat,  p.  247. 
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Le  gouvernement  cependant  craignait  la  répercus- 
sion fiscale  des  mesures  proposées.  Une  transaction 
intervint  donc  entre  lui  et  la  commission  sénatoriale; 
les  relèvements  furent  consentis  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  communes  de  moins  de  1.001  habitants  pour 
lesquels  l'ancien  maximum  était  maintenu.  Ce  résul- 
tat était  obtenu  par  la  création  des  nouvelles  séries 
de  communes  que  M.  Strauss  justifiait  ainsi  : 

«  11  nous  reste  à  expliquer,  disait-il,  pourquoi  nous 
avons  créé  une  nouvelle  série  et  pourquoi  cette  série  se 
Toit  attribuer  en  apparence  un  maximum  inférieur  à 
celui  qui  résultait  de  la  loi  de  1894.  On  constatera  plus 
loin  que  les  maxima  mentionnés  s'appliquent  exclusi- 
vement aux  logements  des  maisons  collectives  et  qu'en 
ce  qui  concerne  les  maisons  individuelles,  lesdits 
maxima  sont  relevés  d'un  cinquième.  M.  le  ministre 
des  finances  a  objecté  que  dans  les  communes  rurales 
où  les  maisons  collectives  existent  à  peine,  les  maxima 
de  loyer  à  appliquer  seront  toujours  ceux  des  maisons 
individuelles,  c'est-à-dire  les  plus  élevés;  que  d'autre 
part,  une  élévation  des  maxima  aurait  pour  effet 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  loi  à  tous  les  habitants  de  la 
campagne,  à  part  d'infimes  exceptions,  aussi  bien  aux 
propriétaires  riches  et  aisés  qu'aux  plus  modestes  tra- 
vailleurs agricoles.  M.  le  ministre  demande  en  consé- 
quence que  les  33.oo4communesde  moins  de  2.001  habi- 
tants soient  divisées  en  deux  séries;  pour  la  première 
comprenant  les  communes  de  moins  de  1.001  habitants, 
le  maximum  ne  pourrait  en  aucun  cas  dépasser 
132  francs,  et  pour  la  seconde  de  1.001  à  2.000  habi- 
tants,  ce  maximum  serait  fixé  h  220  francs.  Nous  ne 


124       LE    SURPEUPLEMENT    ET    LES    HABITATIONS    A    BON    MARCHÉ 

pouvons  que  nous  incliner  devant  cet  avis  autorisé^ 
étant  donné  que  la  situation  des  communes  de  la  pre- 
mière série  est  en  réalité  la  même  qu'auparavant  et  que- 
la  situation  des  communes  de  la  deuxième  série  est 
améliorée.  » 

L'oi3Jectioii  du  gouvernement  était  très  juste.  Si  les 
maisons  individuelles  en  effet  étaient  dégrevées  dans 
les  campagnes  au  delà  d'une  certaine  limite,  elles  le 
seraient  presque  toutes,  leur  valeur  locative  étant  géné- 
ralement assez  peu  élevée. 

Malgré  sa  force  cependant,  les  défenseurs  de  la  pro- 
priété rurale  ne  voulurent  rien  entendre.  Ils  luttèrent 
avec  tant  de  force  et  d'adresse  qu'ils  obtinrent  de  la 
commission  et  du  gouvernement  un  remaniement  du 
texte.  On  s'en  tint  à  un  compromis.  Les  séries  furent 
dédoublées  et  relevées  et  les  maxima  —  en  regard  des- 
quels nous  mettons  ceux  de  la  loi  de  1894  —  sont 
désormais  les  suivants  : 


COMMUNES 


1894- 


Moins  de  1.001  habitants.   .    .    . 
1.001  à  2.000  —       .... 

2.001  à  5.000  —       .... 

M  ^/^.   «  o^  (^n.p,     (      banlieue  de     / 
o.uui  a  jo.uuu     ^  30  001  à  200.000.^ 

(      banlieue  de     j 
.30.001  à  200.000    200.001  ;  grande! 

'  banlieue  de  Paris.) 
Petite  banlieue  de  Paris .    .    .    . 

200.001  et  plus 

Paris 


132 
132 
220 

250 


323 


440 
550 


1906 


Maisons 
collectives. 


140 
200 
225 

250 


325 

400 
440 
550 


Maisons 
individuelles. 


168 
240 
270 

300 


390 

480 
528 

668 


1.  Avec  tolérance  du  dixième  de  la  valeur  locative. 
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Nous  avons  vu  que  ces  maxima  ne  s'appliquent  pas 
indistinctement  à  toutes  les  communes  d'une  même 
série  et  que,  pour  chaque  commune,  un  cliiiïre  sera 
fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  commission  spéciale  dont 
nous  avons  fait  connaître  la  composition. 

A  rinspection  du  tableau  ci-dessus,  nous  constatons 
que  pour  toutes  les  catégories  de  communes,  sauf  Paris, 
il  y  a  un  relèvement  des  maxima,  sensible  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  maisons  individuelles.  Ce  relèvement 
est  remarquable  surtout  pour  les  communes  de  la  petite 
banlieue  de  Paris  :  pour  les  maisons  collectives,  le 
maximum  passe  de  323  à  400  francs,  et  pour  les  mai- 
sons individuelles  de  323  à  480  francs. 

Pour  Paris,  le  maximum  reste  invariable.  La  Com- 
mission a  abandonné  une  disposition  qui  devait  appli- 
quer le  maximum,  non  à  toute  habitation,  indépen- 
damment de  son  aménagement  et  de  sa  surface,  comme 
c'est  le  cas  actuellement,  mais  du  logement  ouvrier 
type,  comprenant  4  pièces  habitables  outre  les  dépen- 
dances, à  savoir  :  salle  commune,  chambre  pour  les 
parents,  chambre  pour  les  garçons  et  chambre  pour 
les  filles.  Le  maximum  était  diminué  de  1/5  pour  les 
logements  de  3  pièces,  de  2/y  pour  ceux  de  2  pièces, 
de  3/3  pour  les  chambres  isolées. 

Cette  échelle  dégressive  reposaitcependant  sur  un  prin- 
cipe exact  et  M.  Strauss  le  justifiait  excellemment  :  «  On 
a  objecté,  disait-il,  que  la  loi  Siegfried  ne  se  préoccupe 
pas  suffisamment  de  l'importance  des  maisons  qui  doi- 
vent bénéficier  des  faveurs  légales.  Que  le  logement 
comprenne  4  pièces  ou  une  seule,  la  loi  n'en  a  cure; 
elle  demande  seulement  le  prix  du  loyer  et  elle  accorde 
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roxonération  d'impôts  si  ce  loyer  n'excède  pas  un  cer- 
tain chiiTre.  Il  en  résulte  que  des  chambres  luxueuses 
occupées  par  des  célibataires  sont  de  plein  droit 
exonérées,  alors  que  des  logements  de  3  ou  4  pièces, 
occupés  par  une  famille  ouvrière,  restent  assujettis  à 
l'impôt.  Il  nous  a  paru  nécessaire  de  proposer  une  dis- 
pensalion  plus  équitable  des  faveurs  de  la  loi,  en  déci- 
dant que  les  maxima  de  loyer  seront  fixés  en  tenant 
compte  de  F  importance  des  logements.  » 

Toutefois  la  différenciation  des  maxima  suivant  l'im- 
portance des  logements  n'était  pas  sans  soulever  des 
objections.  Elle  entourait  le  droit  aux  immunités  fiscales^ 
de  formalités  telles  qu'elles  auraient  été  de  nature  à 
effrayer  les  constructeurs.  D'autre  part,  elle  mettait  le 
législateur  en  demeure  d'entrer  dans  des  détails  pour 
la  solution  desquels  il  manquait  d'éléments  d'appré- 
ciation, et  qui  demandaient  un  examen  préalable  des 
faits. 

C'est  pour  ces  raisons  que  la  commission  sénatoriale 
n'a  pas  accepté  l'innovation,  mais  il  eut  été  désirable 
que  le  principe  en  fut  retenu  par  le  législateur  qui  eut 
laissé  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  préciser  dans  ce  sens  les  conditions  d'application 
de  la  loi. 

Il  est  intéressant,  cependant,  pour  la  critique  de  la 
loi,  de  déterminer  également  la  valeur  vénale  à  laquelle 
correspondent  les  nouveaux  maxima  établis. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1894,  le  rappor- 
teur au  Sénat  avait  admis,  pour  le  calcul  de  la  valeur 
vénale,  par  rapport  au  revenu,  un  taux  de  placement 
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brut  de  5,50  p.  100,  qui  correspond  au  taux  de  capita- 
lisation de  18,18  p.  100  \ 

II  faut  de  cette  évaluation  rapprocher  les  chiffres 
produits  par  M.  Picot  dans  son  rapport  au  Congrès 
de  1900.  II  admet  que  les  maisons  à  étages,  louées  à 
Fouvrier,  ayant  un  salaire  régulier,  rapportent  à  Paris, 
lorsqu'elles  sont  construites  dans  de  bonnes  condi- 
tions et  dans  un  quartier  populaire,  un  produit  brut 
d'environ  o,oO  p.  100.  Les  charges  s'élèvent  à  environ 
2  p.  100  ;  le  produit  net  est  donc  de  3,50  p.  100  environ. 

Pour  les  maisons  de  la  Société  Mangini,  à  Lyon,  les 
charges  représentent  i,85  p'.  100  du  capital,  soit  un 
chiffre*  sensiblement  égal  à  celui  de  rcxemple  cité  par 
M.  Picot. 

Mais  la  plupart  des  maisons  exploitées  par  l'initia- 
tive privée  rapportent  davantage,  au  moins  4  p.  100. 
Nous  sommes  donc  justifiés  à  admettre  un  taux  de 
placement  brut  de  6  p.  100  et  un  taux  de  capitalisation 
de  16,66  p.  100. 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  de  1894,  une  maison 
devait  être  réputée  habitation  à  bon  marché,  lorsque 
ses  valeurs  locative  et  vénale  restaient  en  deçà  des 
limites  suivantes  : 

CÔM.ML'XEi  VALEUR   VÉNALE      VALEUR   VÉNALE. 

au  taux  de  !8,18.         au  taux  de  10,16. 

2.200 
3.665 
4.165 
5.380 
7.330 
9.165 

1.  Pour  connaître  la  valeur  vénale  d'une  maison,  il  suflit  de  mu«lti- 
plier  son  revenu  brut  par  le  taux  de  capitalisation. 


Moins  de  l.OOi  habitants  .    . 

2.400 

1.001  à  5.000  habitants  .    .    . 

4.000 

5.001  à  30.000  habitants.    .    . 

4.545 

30.001  à  200.000  habitants.    . 

0.8/O 

200.001  et  au-dessus   .... 

8.000 

Paris ' . 

10.000 
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La  loi  do  190G  rolèvo  notablement  ces  maxima. 


MAISONS 

MAISONS 

COLLECTIVES 

INDIVIDUELLES 

COMMUNES 

^^- 

-^^-  -. 

' 

^^--^ 

au  taux  de 

au  taux  de 

au  taux  de 

au  taux  de 

18,18 

16,16 

18,18 

16,16 

Moins  de  1.001  habitants.   .    . 

2.545 

2.260 

3.055 

2.715 

1.001  à  2.000           — 

3.640 

3.240 

4.365 

3.880 

2.001  à  5.000           — 

4 .  090 

3.640 

4.910 

4 .  366 

5.001  à  30.000         — 

4 .  545 

4.040 

5.455 

4.850 

30.001  cà  200.000     — 

5.910 

5.250 

7.090 

6 .  305 

Petite  banlieue  de  Paris 

7.270 

6.465 

8.730 

7.760 

200.001  et  plus  .... 

7.345 

7.110 

9.600 

8.530 

Paris 

10.000 

8.890 

12.145 

10.795 

; . 

Et  pour  les  maisons  individuelles,  en  raison  de  leur 
majoration  de  I/o,  les  valeurs  vénales  pourront 
atteindredans  l'avant-dermère  catégorie, de  9.000  francs 
à  près  de  10.000  francs. 

Les  nouveaux  chiffres  proposés  pour  la  valeur  loca- 
tive  paraissent  donc  très  élevés,  lorsqu'on  en  déduit 
la  valeur  vénale  des  constructions  auxquelles  ils  appar- 
tiennent :  M.  Strauss  semble  s'en  être  rendu  compte 
lorsqu'il  a  proposé  que  les  exonérations  fiscales  ne  fus- 
sent applicables  qu'au  logement  ouvrier  type  compre- 
nant 4  pièces  habitables  outre  les  dépendances.  Et 
pourtant  au  Sénat,  les  défenseurs  de  la  petite  propriété 
rurale  les  ont  trouvés  encore  insuffisants. 

L'n  économiste,  M.  Rostand,  avait  demandé  l'adoption 
de  taux  analogues  à  ceux  fixés  pour  l'Italie  par  la  loi 
du  31  mai  1903  et  le  règlement  du  24  avril  1904  sur  les 
('ase  popiilari* .  On  aurait  eu  alors  les  maxima  suivants  : 


1 


1.  liullelin  delà  Sociélé  française,  1904. 


I 
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Communes  de  moins  de  5.001  habitants. 

—  de    5.001  à  15.000  —      . 

—  de  15.001  à  30.000    —   . 

—  de  30.001  à  40.000    —   . 

—  de  100.001  à  200.000  habitants 

—  de  plus  de  200.000     — 


200 
250 
350 
400 
500 
700 


Mais  avec  de  tels  taux,  nous  ne  nous  trouvons  plus 
en  présence  d'habitations  à  bon  marché.  M.  Rostand 
le  sentait  si  bien  qu'il  proposait  de  changer  cette  déno- 
mination admise  jusqu'ici  et  de  la  remplacer  par  celles 
((  d'habitations  populaires  améliorées  ». 

Mais  ce  n'est  pas  par  l'adoption  de  telles  mesures, 
croyons-nous,  qu'on  arrivera' à  résoudre  la  question  du 
logement  à  bon  marché  telle  que  nous  l'avons  posée  : 
elles  ne  feront  pas  disparaître  le  surpeuplement.  Car 
il  ne  suffit  pas  de  construire  des  habitations  saines,  il 
faut  qu'elles  soient  établies  dans  des  conditions  de 
prix  suffisantes  pour  que  les  intéressés  puissent  en 
profiter  :  la  question  du  prix  est  inséparable  de  celle 
de  l'amélioration  du  confort  et  de  l'hygiène. 

C'est  ce  que  fit  observer  en  excellents  termes  au 
Sénat  le  commissaire  du  Gouvernement  :  «  Si  l'on 
veut  que  la  loi  apporte  à  ces  personnes  une  améliora- 
tion réelle  dans  les  conditions  de  leur  logement,  il  faut 
qu'elle  leur  permette  de  trouver  des  habitations  plus 
propres,  plus  saines  que  celles  qu'elles  occupent  actuel- 
lement, mais,  je  le  répète,  à  un  prix  sinon  égal,  du 
moins  encore  abordable  et  tel  que  ces  maisons  repré- 
sentent encore  des  habitations  à  bon  marché  ^  ». 

Dans  la  loi  nouvelle,  il  y'a  exagération  même  pour  les 

1.  Sénat.  Séance  du  20  mars  1906,  J.  0.,  p.  244. 

TUROT.  9 
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communes  rurales.  Pour  celles  de  moins  de  1.000  liabi- 
lants,  le  maximum  adopté  est  supérieur  de  plus  do 
60  p.  100  à  la  moyenne  des  loyers  ! 

Mais  c'est  surtout  par  rapport  aux  grandes  villes  que 
CCS  chiffres  sont  manifestement  exagérés. 

N'est-il  pas  évident  qu^  le  chiffre  de  440  francs  qui 
s'applique  aux  grandes  villes  comme  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  et  celui  de  550  qui  s'applique  à  Paris  ne  cor- 
respond nullement  aux  salaires  de  la  majorité  des  tra- 
vailleurs ? 

D'après  M.  Picot,  il  ne  faut  pas  que  la  somme  employée 
par  l'ouvrier  pour  payer  son  loyer  soit  supérieure  au 
1/7  de  son  salaire,  et  une  journée  de  travail  doit  acquit- 
ter le  loyer  d'une  semaine. 

Or,  si  nous  nous  référons  à  l'enquête  considérable 
faite  par  \ Office  du  travail  en  1891-1892  et  qui  a  porté 
sur  674.000  ouvriers,  nous  voyons  que  le  taux  moyen 
des  salaires  pour  toute  la  France  à  cette  date  était  le 
suivant:  4  fr.  20  pour  les  hommes,  2  fr.  20  pour  les 
femmes. 

((  Si  l'on  veut  distinguer  entre  les  salaires  de  Paris 
et  ceux  de  la  province,  voici  les  chiffres  :  pour  les 
hommes  :  à  Paris,  6  fr.  23  par  jour  et  1 .800  francs  par  an; 
en  province,  3  fr.  90  et  1.1 30  francs;  — pour  les  femmes: 
à  Paris,  3  fr.  15  par  jour  et  900  francs  par  an;  dans  les 
départements,  2  fr.  15  et  620  francs  ))\ 

Il  faut  en  outre  remarquer  «  que  ces  chiffres  ne  con- 
cernent que  les  ouvriers  de  l'industrie  et  non  ceux  de 
Ttigriculture,    dont    les    salaires,    qitoiqu'ayant   monté 

1.  Ch.  Gifle,  Rappoils  du  jury  international  de  l'Exposition  de  1900. 
Économie  sociale,  t.  V. 
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davantage,  sont  encore  beaucoup  plus  bas  que  dans  les 
villes,  cl  que  par  conséquent  une  moyenne  générale 
embrassant  tous  les  salariés  en  France,  et  seulement 
les  hommes,  ne  dépasserait  guère  3  francs  par  jour  et 
1.000  francs  par  an.  En  tout  cas,  môme  en  ne  prenant 
que  l'industrie,  nous  voyons  qu'un  ouvrier  doit  vivre 
avec  à  peu  près  100  francs  par  mois  et  une  ouvrière 
avec  oO  francs  par  mois  environ.  Il  est  certain  que  si 
un  semblable  budget  peut  répondre  aux  nécessités 
matérielles  de  la  vie,  il  est  tout  à  fait  insuffisant,  non 
seulement  pour  donner  à  cette  vie  un  peu  de  charme, 
mais  encore  pour- pourvoir  à  une  assurance  quelconque 
contre  les  risques  de  la  vie\..  « 

Les  bordereaux  de  salaires  pour  diverses  catégories 
d'ouvriers  en  1900  et  1901  publiés  en  exécution  des 
décrets  du  10  août  1899  par  Y  Office  du  Travail-  confir- 
ment ces  observations. 

Nous  y  constatons  qu'à  Paris,  si  les  forgerons 
gagnent  en  moyenne  8  fr.  oO  par  jour,  et  les  tapis- 
siers 9  francs ,  le  gain  des  catégories  les  plus  nom- 
breuses d'ouvriers  ne  dépasse  pas  8  francs  par  jour; 
les  maçons  et  peintres  en  bâtiment  n'ont  que  7  fr.  20 
en  moyenne  pendant  250  jours;  les  coiffeurs  6  francs 
pendant  300  jours;  les  terrassiers  5  fr.  40  pendant 
2o0  jours.  Dans  d'autres  métiers  on  gagne  encore 
moins. 

Or,    les    revenus    annuels   et  les  loyers  (1/6    et  1/7 


1.  Gh.  Gide,  Rapports  du  jury  international  de  l'Exposition  de  1900. 
Economie  sociale,  t.  V. 

2.  Office  du  Travail.  Bordereaux  de  salaires  pour  1900  et  1901,  p.  125 
et  suivantes. 
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(lu  revenu  annuel)  correspondant  à  ces  salaires  sont  : 

SALAIRES   ANNUELS  LOYERS 

2.700  francs  390  à  450  francs. 

2.5o0      —  370  à  425      — 

2.400      —  350  à  400      — 

1.800      —  260  à  300      — 

1.350      —  190  à  225      — 

Pour  justifier  un  loyer  de  550  francs,  il  faut  suppo- 
ser un  salaire  annuel  de  3.300  francs,  qui  est  excep- 
tionnel. 

Le  maximum  de  550  francs  est  donc  certainement 
trop  élevé  pour  Paris. 

Pour  les  autres  grandes  villes,  des  recherches  et  des 
calculs  analogues   conduisent  h  la  même   conclusion. 

Cette  exagération  est  surtout  manifeste  si  à  côté  des 
valeurs  locatives,  nous  envisageons  les  valeurs  vénales 
correspondantes.  C'est  ainsi  par  exemple  que  dans  la 
petite  banlieue  de  Paris  la  valeur  vénale  des  maisons 
à  bon  marché  pourra  atteindre  8.800  francs  au  lieu  de 
5.900  ;  or,  dans  plusieurs  petites  communes  où  les 
terrains  sont  encore  relativement  bon  marché,  beau- 
coup de  co;istructioiis  se  trouveront  exonérées  qui  ne 
seront  nullement  destinées  à  loger  des  ouvriers. 

Prenons  un  exemple  concret.  Dans  le  Bulletin  de  la 
Société  française  des  Habitations  à  bon  marché  \  nous 
trouvons  la  description  et  les  plans  de  deux  maisons 
édifiées  à  Montpellier  dans  le  faubourg  Colleneuve.  — 
Le  prix  de  revient  de  la  première  (terrains  et  construc- 
tions) est  de  5.200  francs.  Or  la  valeur  vénale  corres- 
pondante au  maximum  de  valeur  locative  qui  était  sous 

1.  Année  1902,  p.  2o5. 
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le  régime  de  la  loi  de  1894  applicable  à  Montpellier, 
ville  de  06. 000  habitants,  est  de  5.873  francs  ;  le  maxi- 
mum du  montant  de  l'assurance  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Consignations  était  pour  la  même  ville,  d'après  le 
règlement  d'administration  publique,  de  o.700  francs 
—  Les  exonérations  fiscales  étaient  donc  applicables, 
et  il  y  avait  même  une  marge  de  oOO  à  600  francs.  — 
Or  la  maison  comprend  cuisine,  salle  à  manger, 
salon,  et  trois  chambres  —  avec  jardin  attenant.  Elle 
répond  donc  bien  aux  conditions  d'espace  et  d'amé- 
nagement que  Ton  doit  exiger  pour  l'habitation  ou- 
vrière. 

Dès  lors  il  semble  bien  qu'un  relèvement  du  maxi- 
mum était  inutile.  Or,  pour  ^lontpellier  le  nouveau 
chiffre  de  valeur  vénale  est  pour  les  maisons  indi- 
viduelles 7.100  francs  !  La  marge,  par  rapport  à  la 
maison  que  nous  avons  prise  pour  exemple,  devient  de 
1.900   francs  ! 

D'ailleurs  un  maximum  de  valeur  locative  réelle  de 
390  francs  est  exagéré  pour  Montpellier.  Il  correspond 
en  effet  à  un  salaire  annuel  de  2.oOO  à  2.700  francs. 
Or,  d'après  la  publication  de  V Office  du  Travail  que 
nous  avons  déjà  citée,  les  ouvriers  auxquels  on  attri- 
bue les  plus  hauts  salaires,  dans  cette  ville,  les  ouvriers 
horlogers,  bouchers  et  boulangers,  gagnent  en  moyenne 
l.oOO  francs;  les  autres  ouvriers  moins  encore;  les 
chocolatiers  et  savonniers  1.100  francs  seulement;  les 
ouvriers  agricoles  1.200  francs. 

Cette  façon  de  comprendre  l'habitation  à  bon  marché 
n'est  pas  d'ailleurs  sans  avoir  de  graves  inconvénients 
et   voici  ce    que  disait  au    récent  Congrès    de    Liège 
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^l.  G.  Poodts\  parlant  du  prix  élevé  qiraiteignaiont 
on  Belgique  les  habitations  ouvrières  :  «  En  présence 
de  (-e  prix  élevé,  il  semble  qu'il  est  temps  de  prendre 
des  mesures  pour  enrayer  cette  tendance,  commune 
chez  les  ouvriers  des  grands  centres,  de  construire  de 
véritables  lia])itations  bourgeoises,  plutôt  que  des  mai- 
sons ouvrières. 

«En  effet,  cette  habitude  entraîne  ces  ouvriers  à  faire 
des  emprunts  fort  élevés  et  nullement  en  rapport  avec 
leurs  modestes  ressources. 

«  Pour  faire  face  h  leurs  engagements,  ils  sont 
obligés  de  sous  -  louer  une  partie  de  leur  maison , 
souvent  au  grand  détriment  de  l'hygiène  et  contrai- 
rement au  but  de  la  loi  sur  les  habitations  ouvriè- 
res :  c'est,  en  effet,  dans  le  sous-sol  de  leur  habita- 
tion qu'ils  passent  la  plus  grande  partie  de  la  journée. 

((  Afin  de  couper  court  à  cette  tendance,  il  con- 
viendrait à  mon  avis,  de  ne  plus  étendre  les  limites 
prises  par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  maisons  ouvriè- 
res.  )) 

L'élévation  des  maxima  ne  manquera  pas,  en  outre, 
de  donner  lieu  à  des  abus  regrettables. 

Pratiquement,  hon  nombre  de  constructeurs  ou  de 
propriétaires  se  trouveront  bénéficier  des  faveurs  fiscales 
qui,  en  réalité,  n'auront  l'ait  aucun  sacrifice  de  revenu, 
leurs  maisons  ne  leur  coûtant  pas  plus  cher  que  les 
maisons  du  même  type  édifiées  sans  l'aide   d'aucune 


1.  Rapport  prréscnLé  au  congrès  de  Liège  de  1903  par  M.  G.  «Poodts. 
directeur-gérant  de  la  Société  coopérative  «  Le  Foyer  »  de  Bruxelles, 
p.  4  et  5. 
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remise  d'impôt.  La  loi  leur  fera  en  somme  un  avan- 
tage purement  gratuit. 

Ce  phénomène  d'ailleurs  s'est  déjà  manifesté.  Depuis 
quelques  années,  en  effet,  la  loi  de  1894  qui  jusque-là 
était  à  peu  près  restée  lettre  morte  est  mieux  connue  ; 
l'on  a  pu  voir  qu'en  1903  et  1904,  le  nombre  d'habita- 
tions qui  ont  bénéficié  des  faveurs  fiscales  s'est  accru 
subitement  dans  de  notables  proportions.  Cette  augmen- 
tation vient  surtout,  croyons-nous,  de  la  découverte 
faite  par  les  constructeurs  des  dispositions  bénévoles 
de  la  loi,  lesquelles  n'ont  influé  en  rien  certainement 
sur  l'intention  de  construire  et  probablement  fort  peu 
sur  les  loyers. 

Nous  conclurons  donc  qu'il  était  inutile  de  relever  Jes 
maxima  d'exonération  adoptés  par  la  loi  de  1894.  Entre 
ces  derniers  et  la  somme  réelle  qu'un  travailleur  peut 
consacrer  à  son  loyer,  il  y  avait  une  marge  largement 
Suffisante  pour  que  nous  ne  considérions  pas  comme 
c(  misérables  »,  suivant  une  expression  de  M.  Rostand,  les 
limites  de  la  loi  de  1894.  Les  relèvements  bénéficieront 
sans  doute  à  beaucoup  de  propriétaires  et  de  construc- 
teurs ;  mais  ils  ne  représenteront  qu'un  efl"ort  stérile 
dans  la  lutte  contre  l'insalubrité  et  le  surpeuplement. 

§  3.  —  Restrictions  apportées  a  l'intervention 
des  communes  et  des  départements 

La  troisième  critique  fondamentale  que  nous  pou- 
vons faire  à  la  loi  de  1906  a  pour  objet  les  restrictions 
apportées  à  l'intervention  des  communes.  D'une  part, 
la  construction    directe   est    écartée,   d'autre   part   les 
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souscriptions  d'actions  sont  soumises  à  des  conditions 
qui  en  détruisent  refficacité. 

Deux  questions  se  posent  à  propos  de  l'intervention 
des  communes  :  est-elle  nécessaire  ?  est-elle  légitime? 
Nous  ne  discuterons  en  ce  moment  que  le  premier 
point,  renvoyant  au  chapitre  suivant  l'étude  des  objec- 
tions d'ordre  théorique  opposées  au  socialisme  muni- 
cipal. 

1.  —  Le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement 
ne  contenait  aucune  disposition  relative  à  Finterven- 
tion  directe  des  communes  et  des  départements.  La  loi 
votée  n'ayant  pas  été  amendée  à  ce  sujet,  exclut  par 
son  silence  cette  intervention.  A  ce  point  de  vue,  on 
peut  dire  qu'elle  constitue  un  recul  par  rapport  à  la 
législation  existante  ^ 

Sans  doute,  l'Administration  avait  toujours  entendu 
réduire  le  plus  possible  l'action  des  communes.  La  lettre 
suivante  écrite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  1902 
en  réponse  à  une  question  de  M.  Strauss,  qui  lui  deman- 
dait de  préciser  quels  étaient  exactement  les  droits  des 
communes  en  notre  matière  en  fait  foi  : 

«  Les  départements  et  communes  peuvent,  conformé- 
ment à  la  loi  du  30  novembre  1894,  allouer  des  subven- 
tions aux  Comités  des  liabitations  à  bon  marché.  Mais, 
à  mon  sens,  là  se  borne  leur  intervention  légitime  en 
pareille  matière,  et  il  ne  semble  pas  qu'en  l'état  actuel 


l.  Remarquons  que  rintorvenlion  des  départements  n'a  qu'un  inté- 
rt't  très  secondaire,  le  rôle  principal  en  cette  matière  appartient  auv 
communes  (|ui  ont  un  intérêt  plus  direct  à  ce  que  leurs  ressortissants 
soient  logés  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  qui  d'autre  part 
eonnaisent  mieux  les  besoins  auxc^uels  il  faut  satisfaire. 
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de  la  législation  ces  collectivités  puissent  être  autorisées 
soit  à  pourvoir  directement  à  la  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché,  soit  à  garantir  les  obligations 
souscrites  pour  cet  objet  par  les  sociétés  privées^  » 

Cette  lettre  tranchait  trop  nettement,  à  notre  avis,  un 
point  de  droit  fort  sujet  à  controverse.  Au  regard  de  la 
loi,  la  question  n'était  pas  tant  de  savoir  s'il  y  avait 
des  textes  autorisant  l'intervention  directe  des  com- 
munes ou  des  départements  que  s'il  y  avait  des  textes 
s'y  opposant.  Pouvait-on  dire  d'autre  part  que  la  juris- 
prudence actuelle  des  tribunaux  administratifs  était 
absolument  opposée  à  cette  intervention  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  limitait  le  concours 
financier  des  communes  aux  seules  subventions  nux 
comités  locaux.  Les  articles  63  et  64  de  la  loi  (hi 
o  avril  1884  ne  semblent  guère  autoriser  une  interpré- 
tation aussi  restrictive  :  il  n'est  pas  évident  que  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  accordant  nue 
subvention,  par  exemple,  à  une  Société  de  construc- 
tion, constitue  un  «  objet  étranger  à  ses  attributions  ». 
Et  les  articles  145,  §  2  et  147,  ,^  2  de  la  même  loi  qui 
autorisent  la  création  de  certains  articles  de  dépenses 
sans  approbation,  laisseraient  plutôt  croire  qu'en  droit 
une  telle  délibération  serait  valable. 

Au  surplus,  l'administration  ne  s'était  pas  toujours 
montrée  si  rigoureuse.  En  186o,  le  conseil  municipal 
de  Lille  a  accordé  une  garantie  d'intérêt  de  5  p.  100  à 
la  Compagnie  immobilière  de  Lille  qui  cependant  se 
proposait  la  vente  des  maisons  construites  par  elle  au 
prix  de  revient.  Le  conseil  municipal  du  Havre  en  188") 
accorde  la  garantie  d'intérêts  pendant  vingt  ans  à  une 
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société  immobilière;  en  1898,  le  conseil  municipal 
d'Albi  a  accordé  une  subvention  à  la  Verrerie  ouvrière, 
et  cette  mesure  a  reçu  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  en  ce  qui  con- 
cerne le  concours  financier  des  communes  à  des  entre- 
prises diverses,  laisse  le  champ  libre  à  des  interpréta- 
tions variées.  Elle  admet  que  ce  concours  peut  se 
produire  dans  des  circonstances  exceptionnelles  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  certains  services  essen- 
tiels, exploités  en  temps  normalpar  Findustrie  et  le 
commerce^  Quand  y  aura-t-il  circonstances  exception- 
nelles ?  A  quoi  reconnaitra-t-on  que  Finitiative  privée 
est  insuffisante  ?  Ce  sont  là  questions  d'espèce  que  la 
Haute  Assemblée  se  réserve  d'apprécier. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  déniait  encore  aux  com- 
munes et  aux  départements  le  droit  de  construire 
directement  des  habitations  à  bon  marché. 

Mais  cette  prohibition  ne  reposait  sur  aucun  texte 
précis.  L'article  61  de  la  loi  du  5  avril  1884  qui  dit  que 
le  Conseil  municipal  «  règle  les  affaires  de  la  com- 
mune »  reconnaît  plutôt  la  compétence  générale  de  ce 
Conseil,  libre  dans  les  limites  de  l'autonomie  financière 
reconnue  par  l'article  145,  §  2,  de  créer  des  services 
publics  ou  de  les  subventionner.  Et  dans  ces  services, 
pourquoi  ne  pas  comprendre  celui  des  habitations  à  bon 
marché,  qui  intéresse  au  premier  chef  l'hygiène  de 
tous  et  la  santé  d'un  grand  nombre. 

Rien  d'ailleurs  dans  la  jurisprudence  n'empêche  de 

1.  ArnH  Descroix  f]u  l'-"^  i'cvrier  1001,  —  arrûl  Casanova,  29  mars  1901. 
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radmettro.  Le  Conseil  d'État,  en  effet,  a  rendu  divers 
arrêts  soit  pour  autoriser,  soit  pour  refuser  la  création 
de  services  publics  par  les  communes.  'Ces  arrêts,  sou- 
vent contradictoires,  reposent  sur  deux  principes  :  1°  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  2°  le  principe 
de  la  spécialité  des  attributions  de  la  commune,  —  qu'il 
s'est  efTorcé  de  concilier  dans  chaque  cas.  Et  il  a  été 
amené  à  reconnaître  la  légitimité  de  l'intervention 
directe  des  communes  lorsqu'en  raison  de  «  circons- 
tnnces  exceptionnelles  )),  l'industrie  privée  se  trouve- 
rait par  sa  nature  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
d'une  façon  satisfaisante  à  un  service  d'intérêt  générale 
N'est-ce  pas  souvent  le  cas  de  l'industrie  privée  en 
matière  de  logements  ? 

Ajoutons  enfin  que  nous  retrouvons  la  théorie  des 
circonstances  exceptionnelles  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser 
une  commune  à  exploiter  un  service  public  -. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  théorie  juridique,  la  loi  de 
190G  n'ayant  jias  mentionné  parmi  les  modes  d'inter- 
vention des  communes  la  construction  directe,  il  est 
certain  que  désormais  cette  intervention  est  exclue. 
Cela  est  certainement  regrettable,  car  la  construction 
directe  par  les  communes  est  nécessaire  pour  remédier 
à  l'insalubrité  et  au  surpeuplement. 

II.  —  Pourquoi  considérons-nous  comme  très  utile, 
nécessaire  même  lintervention  des  communes  sous  la 
forme  de  la  construction  directe? 

Remarquons  tout  d'abord  que   nous   ne   prétendons 

1.  Cons.  d"Etat  Bonardo,  S.  98,  3,  107. 

2.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  février  1903.  Cons.  d'Etat, 
arrêt  du  l^''  mars,  concernant  les  vidanges  lilloises. 
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point  que  cette  intervention  soit  nécessaire  partout.  Ce 
que  nous  visons  principalement,  ce  sont  les  grandes 
villes  où  sévit  le  surpeuplement  et  ou  trop  souvent  ce 
dernier  s'allie  à  Tinsalubrité,  celles  ou  les  conditions 
de  riiabitation  sont  tellement  défectueuses  qu'il  serait 
déraisonnable  pour  y  porter  remède  de  s'en  remettre  à 
la  seule  philanthropie.  On  doit  donc  admettre  que,  dans 
certains  cas,  la  construction  directe  par  les  communes 
est  indispensable,  nécessaire. 

C'est  d'abord  parce  que  l'initiative  privée  construit 
mais  ne  réforme  pas.  Or  il  doit  y  avoir  réforme.  La 
démolition  des  maisons  insalubres  doit  être  opérée; 
ces  démolitions,  la  spéculation  et  la  philanthropie  ne 
les  entreprennent  que  rarement,  parce  que  le  souci 
d'obtenir  pour  les  capitaux  la  rémunération  la  plus 
avantageuse  ou  de  construire  au  meilleur  marché  pos- 
sible, les  poussent  à  bâtir  exclusivement  dans  les  quar- 
tiers oii  les  terrains  sont  à  bon  marché  et  à  donner  la 
préférence  aux  terrains  non  encore  occupés.  Or  si  les 
vieux  logements  ne  disparaissent  pas,  la  question  du 
riiabitation  ouvrière  n'est  pas  résolue.  Les  ouvriers  les 
plus  pauvres,  les  plus  miséreux  —  et  aussi  les  familles 
les  plus  nombreuses,  celles  qui  ont  le  plus  besoin 
d'espace,  mais  dans  lesquelles  le  même  salaire  doit 
faire  vivre  plus  d'êtres,  —  reviendront  dans  les  masures 
que  l'on  voudrait  faire  abandonner,  tandis  que  les  loge- 
ments nouveaux  seront  pris  par  des  locataires  d'une 
condition  sociale  plus  élevée  et  en  somme  rien  ne  sera 
changé  dans  l'ancienne  situation  ^ 

\ .  La  réforme  des  hahilalions  ouvrières  à  Lille  par  C.  Féron  Vrau  {Bul- 
letin de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marclié,  1903,  p.  109). 
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D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  Ton  veut 
que  la  construction  de  maisons  nouvelles  ait  une  effi- 
cacité réelle,  il  faut  parvenir  à  donner  à  l'ouvrier  une 
habitation  saine,  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  sensible- 
ment celui  du  logement  que  Ton  veut  faire  quitter. 
Comme  l'a  dit  M.  Mangini  :  «  Pour  obtenir  ces  résul- 
tats, ne  l'oublions  pas,  il  faut  offrir  des  logements  par- 
faits au  prix  même  des  affreux  réduits  que  l'on  veut 
faire  disparaître  »  \  Et  dans  bien  des  rapports  publiés 
par  des  Sociétés  philanthropiques  ou  de  bienfaisance, 
nous  trouvons  la  même  observation  ^ 

Les  communes,  en  raison  des  meilleures  conditions 
d'amortissement  et  d'intérêt  qu'elles  peuvent  obtenir 
comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  sont  mieux  en 
mesure  de  réaliser  cette  fin  que  les  Sociétés  philanthro- 
piques ou  de  spéculation. 

Enfin  l'abaissement  du  taux  des  loyers  des  maisons 
construites  par  la  commune,  si  elles  sont  assez  nom- 
breuses, tendra  à  rendre  meilleur  marché  également 
les  logements  appartenant  aux  particuliers  :  c'est  en 
effet  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  régit  le 
taux  des  loyers  ^ 

1.  Notice  sur  la  Société  économique  des  logemeyits  économiques  et 
d' alimentation  de  Lyon  [Travaux  du  Congrès  des  habitations  à  bon 
marché  de  1900).  p.  373. 

2.  Voy.  notamment  l'article  de  M.  Féron  Vrau  cité  plus  haut,  d'où 
se  dégage  la  même  conclusion. 

3.  Au-dessus  du  revenu  nécessaire  pour  faire  face  aux  charges,  indé- 
pendamment de  toute  rémunération  du  capital,  le  taux  du  loyer  tend  à 
se  rapprocher  de  deux  limites  et  à  osciller  entre  elles,  (]ui  sont,  d'une 
part  le  revenu  (ou  loyer)  nécessaire  pour  donner  au  capital  une  rému- 
nération sensiblement  égale  à'  celle  que  donne  dans  l'agglomération 
urbaine  considérée,  la  moyenne  des  placements  immobiliers  (par 
exemple  (4.  p.  100  net);  d'autre  part  le  revenu  que  donnent  dans  le 
même  quartier  les  logements  du  même  type  (par  cvenjple  .dOO  francs 
pour  un  logement  composé  de  deux  chambres  et  d'une  cuisine).  Cette 
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Mais  pourquoi  ne  pas  s'en  remettre  au  seul  mécanisme 
de  cette  loi  de  l'ollVe  et  de  la  demande  pour  remédier  au 
surpeuplement?  L'expérience  prouve  malheureusement 
que  les  résultats  s'en  feraient  attendre  trop  longtemps, 
cela  parce  que  le  jeu  de  cette  loi  est  entravé  et  faussé 
en  notre  matière. 

C'est  qu'en  eiïet  diverses  circonstances  empêchent 
l'otTre  de  logements  de  s'accroître  suivant  les  besoins. 
11  y  a  d'abord  la  très  longue  durée  des  maisons, 
dont  la  consommation  est  très  lente  et  dont  la  vétusté 
n'influe  que  tardivement  sur  l'utilisation.  La  recons- 
truction ou  l'adaptation  par  la  transformation  de  grands 
appartements  en  petits,  ou  inversement,  est  d'un 
coût  très  élevé  et  ne  peut  être  entreprise  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  et  lorsqu'il  y  a  certitude  d'obte- 
nir des  profits  suffisants  pour  amortir  et  rémunérer 
convenablement  à  la  fois  la  partie  non  amortie  des 
capitaux  immobilisés  dans  l'ancienne  construction,  et 
ceux  nécessaires  à  la  nouvelle.  Enfin,  certains  motifs 
d'ordre  psychologique  déterminent  quelquefois  l'abs- 
tention des  constructeurs:  la  crainte  que  le  besoin  de 
logements  d'un  type  déterminé  ne  subsiste  pas  long- 
temps, celle  aussi  d'avoir  avec  les  petits  logements  des 
complications  et  des  ennuis  de  gestion,  alors  même 
que  le  revenu  serait  avantageux. 

seconde  limite  sera  Lanlôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  de  la  première. 
Elle  sera  au-dessus  s'il  y  a  une  forte  demande  de  logements,  et  s'il  y  a 
surpeuplement  lialjiluol  pour  cette  catégorie.  Si,  au  contraire,  de  nom- 
breux logements  sont  vacants,  le  prix  des  loyers  sera  au-dessous  du  taux 
nécessaire  pour  donn<!r  au  capital  immobilisé  la  rémunération  moyenne 
dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  tendra  à  y  revenir. 

Par  conséquent,  l'abaissement  du  taux  des  loyers  consenti  pour  les 
maisons  communales  njndra  moins  élevées  ces  limites  et  exercera  une 
iniluence  sur  l'ensemble  des  prix. 
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Il  faut  donc  rintervcntion  voulue,  provoquée,  d'un 
facteur  artificiel  qui  puisse  amener  le  résultat  que  les 
lois  de  la  concurrence  ne  suffisent  pas  à  produire. 

La  commune  sera  par  excellence  ce  facteur,  parce  que 
c'est  elle  qui  est  le  mieux  en  mesure  de  construire  des 
maisons  à  bon  marché  et  de  les  louer  à  un.  taux  aussi 
près  que  possible  du  prix  de  revient. 

En  effet,  si  nous  recherchons  quels  sont  les  éléments 
qui  exercent  une  iniluence  sur  le  loyer  des  maisons, 
nous  constatons  que  ce  sont  les  impôts,  les  charges,  la 
rémunération  des  capitaux  immobilisés  et  enfin  l'amor- 
tissement. 

Pour  rendre  notre  exposé  plus  clair,  nous  citerons  à 
l'appui  de  nos  observations  un  exemple  concret  emprunté 
au  rapport  de  M.  Picot  au  Congrès  de  1900  \  Il  s'agit 
d'un  immeuble  ayant  coûté  300.000  francs  {nous  arron- 
dissons les  chiffres)  composé  de  oo  logements  donnant 
16.000  francs  de  revenu  'brut:  le  loyer  moyen  par  loge- 
ment est  ainsi  de  290  francs. 

Le  total  des  impôts  s'élève  à  1.672  francs.  Tout  dégrè- 
vement accordé  amènera  donc  une  réduction  correspon- 
dante dans  le  taux  du  loyer  ;  mais  cette  réduction,  en 
supposant  qu'il  y  eût  exemption  totale  et  perpétuelle 
des  taxes  de  toute  nature,  ne  dépasserait  en  aucun  cas 
la  moyenne  de  30  francs  par  loyer;  en  fait  elle  est  bien 
moindre,  les  exemptions  étant  temporaires  et  portant 
seulement  sur  certaines  contributions. 

Si  la  maison  appartient  à  la  commune,  il  n'y  aura 
rien  de  changé  en  ce  qui  eoncerne  les  impôts  perçus  au 

1.  Travaux  du  Congrès  de  1900,  p.  35. 
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profit  de  rElat  et  les  dégrèvements  accordés  par  lui. 
Quant  aux  impôts  communaux,  le  fait  de  leur  non-per- 
ception pourra  apporter  une  réduction,  mais  bien  faible 
dans  le  taux  du  loyer. 

Les  charges,  pour  l'immeuble  cité  en  exemple,  s'élè- 
vent à  environ  2  p.  100  du  capital,  ce  qui  donne  pour 
chaque  logement  une  moyenne  de  110  francs.  Que  ce 
soit  la  commune,  une  Société  philanthropique  ou  un 
particulier  qui  exploitent,  le  montant  de  ces  charges 
restera  sensiblement  le  même. 

Quant  au  montant  des  sommes  destinées  à  faire 
payer  aux  locataires  la  rémunération  et  Tamortissement 
du  capital  engagé,  il  dépend  de  plusieurs  éléments  : 

1°  De  l'importance  des  sommes  réellement  dépensées  : 
tout  ce  qui  tendra  à  rendre  le  prix  de  revient  moins 
élevé  sans  diminuer  la  durée  de  l'amortissement \ 
tendra  à  abaisser  également  le  taux  dy  loyer  ;  ainsi  les 
économies  réalisées  sur  les  frais  d'études,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  le  prix  des  matériaux,  celui  du  ter- 
rain, etc.  Sous  ce  rapport  la  situation  de  la  commune 
est  sensiblement  la  môme  que  celle  d'un  propriétaire 
privé,  et  non  pas  plus  désavantageuse  comme  on  le 
prétend  trop  souvent  sans  preuves  décisives. 

2*^  En  second  lieu,  du  taux  de  l'intérêt  donné  aux 
capitaux.  Dans  l'exemple  cité,  —  le  capital  immobilisé 
étant  de  300.000  francs  —  chaque  pour  cent  d'intérêt 
accordé  à  cet  intérêt  demandera  3.000  francs,   soit  en 


1.  11  faut  observer,  en  effet,  que  le  bon  marché  de  la  construction  ne 
doit  pas  aller  jusqu'à  compromettre  la  solidité  de  la  maison  :  sinon  la 
période  d'amortissement  devra  être  plus  courte  et  le  léger  gain  qu'on 
aurait  pu  obtenir  sera  compensé  et  au  delà  par  l'augmentation  de 
l'annuité  d'amortissement. 
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moyenne  54  à  oo  francs  do  loyer  pour  chacun  des  oo  lo- 
gements. Le  loyer  moyen  augmentera  donc  de  53  francs 
et  sera  de  110,  16o  ou  220  francs  selon  que  l'on  don- 
nera 1,  2,  3  ou  4  p.  100  d'intérêt  ou  de  dividende. 

3°  Enfin  de  l'amortissement  qui  joue  un  rôle  non 
moins  important.  Le  prélèvement  à  opérer  de  ce  chef 
sur  les  loyers  est  déterminé  par  les  sommes  nécessaires 
pour  amortir  les  emprunts  contractés  et  pour  effectuer 
les  grosses  réparations  (s'il  s'agissait  de  la  construction 
par  des  Sociétés,  pour  amortir  aussi  le  capital  actions). 
Plus  le  délai  d'amortissement  consenti  pour  les  emprunts 
est  long,  moins  il  sera  nécesssaire  de  demander  aux 
locataires. 

Or,  les  grandes  communes  pourront  ohtenir  des  capi- 
taux pour  la  construction  de  logements  ouvriers  à  meil- 
leur compte  que  les  Sociétés  ;  la  garantie  de  leur  propre 
crédit  s'ajoutera  en  ellet  au  gage  immohilier  ;  elles 
pourront  aussi  faire  porter  l'amortissement  sur  un  plus 
grand  nombre  d'années.  En  combinant  la  réduction  du 
taux  d'intérêt  avec  l'extension  de  la  période  d'amortisse- 
ment, on  obtiendrait  une  différence  dans  les  annuités  à 
verser  variant  de  1  à  1/2,  sinon  2  p.  100,  ce  qui  se  tra- 
duirait par  un  sensible  abaissement  du  loyer,  un  abais- 
sement de  00  à  110  francs  pour  la  maison  prise  comme 
exemple  et  bien  supérieur,  on  le  voit,  à  celui  que 
pourrait  procurer  aux  propriétaires  privés  et  aux  Sociétés 
philanthropiques  une  exemption  d'impôts  même  totale 
et  perpétuelle. 

C'est  pour  ces  raisons  que  nous  aurions  voulu  que  le 
principe  de  l'intervention  directe  des  communes  et  la 
construction  et  l'exploitation  par  elles  d'habitations  à 

TUROT.  10 
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1)011  marché  eussent  été  admis  et  eussent  trouvé  leur 
expression  dans  la  législation. 

Une  dernière  et  décisive  raison  était  la  constatation  de 
ce  fait  que  Tiniliative  privée  est  restée  jusqu'à  présent 
en  deçà  du  but  à  atteindre.  La  meilleure  preuve  qu'on 
en  puisse  donner,  c'est  que  Tinsalubrité  et  le  surpeu- 
plement persistent  dans  un  trop  grand  nombre  de 
centres  industriels  où  pourtant  depuis  longtemps  est 
signalée  la  nécessité  de  les  faire  disparaître. 

Or  l'œuvre  à  accomplir  est  si  vaste  et  si  urgente 
dans  certaines  villes  que  ce  n'est  pas  trop  du  concours 
de  toutes  les  forces  dont  la  Société  peut  disposer.  Le  " 
temps  qui  est  nécessaire  à  l'initiative  privée  pour  abou- 
tir est  trop  considérable.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler 
que  pour  Paris  seul,  on  estime  à  500  ou  600  millions 
(le  francs  la  somme  qu'il  serait  nécessaire  de  consacrer 
à  la  construction  des  habitations  ouvrières! 

III.  —  A  défaut  de  construction  directe,  la  souscrip- 
tion d'actions  et  d'obligations  autorisée  parla  loi  de  1906, 
peut  donner  un  résultat  utile.  La  souscription  d'actions 
nous  paraît  d'ailleurs  préférable  à  l'acquisition  d'obliga- 
tions, car  elle  permet  à  la  commune  de  prendre  part  à 
l'administration  de  la  Société  et  de  diriger  la  gestion  de 
l'entreprise.  Mais  ce  n'est  pas  la  pensée  qui  a  inspiré 
les  auteurs  de  la  loi,  il  faut  le  reconnaître  ;  en  réalité 
ils  n'ont  eu  en  vue  que  d'appeler  sur  la  Société  de  cons- 
truction l'attention  du  public  et  d'en  faciliter  la  création. 

Or  une  triple  restriction  est  imposée  par  la  loi  à  la 
souscription  d'actions  :  1*"  les  actions  devront  être  entiè- 
rement libérées  ;  2"  elles  ne  devront  pas  dépasser  les 
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deux  tiers  du  capital  social  ;  3"  les  maisons  construites 
ne  devront  pas  être  aliénées  au-dessous  du  prix  de 
revient,  ni  être  louées  à  des  prix  inférieurs  à  4  p.  100 
de  ce  prix  ;  ce  revenu  doit  être  considéré  comme  un 
revenu  net  de  toutes  charges  et  notamment  de  Tamor- 
tissement  en  30  années  pour  les  maisons  individuelles 
en  60  pour  les  maisons  collectives. 

La  restriction  relative  à  la  limitation  du  nombre 
d'actions  souscrites  a  été  introduite  dans  Je  but  d'em- 
pêcher Ja  commune  d'entreprendre  par  voie  détournée 
la  construction  directe  et  d'être  l'unique  actionnaire  de 
la  Société  ;  il  lut  est  loisible  cependant  d'en  être  la  prin- 
cipale et  la  possession  des  deux  tiers  du  capital  suffit 
pour  assurer  une  influence  prépondérante  dans  le  Con- 
seil d'administration. 

Quant  à  l'obligation  de  ne  souscrire  que  des  actions 
entièrement  libérées,  elle  peut  se  justifier  par  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  sauvegarder  les  finances  de  la  commune  : 
celle-ci  est  obligée  ainsi  à  consentir  un  sacrifice  immé- 
diat d'argent,  soit  par  prélèvement  sur  le  budget  ordi- 
naire, soit  par  emprunt.  Mais  elle  est  un  obstacle  à  des 
combinaisons  intéressantes  :  par  exemple  à  la  consti- 
tution d'une  Société  à  actions  libérées  seulement  du 
quart,  avec  emprunt  sous  forme  d'obligations,  à  laquelle 
la  commune  accorderait  la  garantie  d'intérêt. 

Quant  à  la  restriction  relative  au  prix  du  loyer, 
M.  Strauss  la  justifiait  ainsi  dans  son  rapport  : 

«  Dans  le  deuxième  paragraphe,  après  les  mots  ni 
louées  à  des  prix  inférieurs  à  i  p.  iOO  de  ce  prix^  nous 
proposons  d'ajouter  :  ce  revenu  sera  considéré  comme 
un  revenu  net  de  toutes  charges  et  notamment  de  l'amor- 
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tissement  en  trente  années  pour  les  maisons  individuelles 
et  de  soixaîite  années  pour  les  7naisons  collectives.  Cette 
addition  a  pour  but  d'éviter,  conformément  au  vœu  de 
la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché.,  que 
les  communes  et  les  départements  fassent  concurrence 
aux  Sociétés  anonymes  et  aux  particuliers  et  entravent 
en  quoi  que  ce  soit  le  mouvement  d'amélioration  de 
riiabitation  ouvrière  par  l'initiative  privée.  Plus  nous 
avons  le  désir  de  multiplier  et  de  fortifier  les  modes 
directs  ou  indirects  d'intervention  des  pouvoirs  publics, 
plus  nous  considérons  comme  nécessaire  de  ne  laisser 
subsister  aucune  incertitude  sur  le  rôle  dévolu  à  l'as- 
sociation, au  groupement  coopératif,  aux  bonnes 
volontés  philanthropiques.  C'est,  d'ailleurs,  traduire 
la  pensée  gouvernementale  qui  a  inspiré  la  prépara- 
tion et  la  présentation  du  projet  de  loi  concernant  l'ar- 
ticle 6,  que  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  construc- 
tion privée  tout  en  encourageant  le  développement  par 
les  pouvoirs  publics  de  l'habitation  économique.  «  11 
résulte,  en  effet,  d'après  une  note  de  la  Société  fran- 
çaise^ des  comptes  de  toutes  les  Sociétés  anonymes 
d'habitations  à  bon  marché  que,  pour  qu'elles  puissent 
avoir  la  certitude  de  donner  à  leurs  actionnaires  un 
intérêt  réduit  de  3  fr.  TJO  p.  100,  il  est  nécessaire  qu'elles 
calculent  le  loyer  des  maisons  individuelles  de  la  façon 
suivante.  En  prenant  pour  exemple  une  maison  d'un 
prix  de  revient  de  10.000  francs,  on  a  : 

Charges 100  fr. 

Réserve  pour  réparations  décennales 100 

Amortissement  en  30  années 210 

Intérêt  à  4  p.  100  sur  10.000  francs 400 

Total 810  fr. 
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«  Le  revenu  de  4  p.  100  ne  donne  que  3,S0  p.  100  à 
distribuer  aux  actionnaires  par  suite  de  la  nécessité  de 
constituer  la  réserve  légale  et  une  petite  réserve  *pour 
imprévus.  Une  maison  individuelle  doit  donc,  au  plus 
bas,  être  louée  sur  le  taux  minimum  de  8  fr.  10  p.  100 
de  son  prix  de  revient. 

«  Dans  une  maison  collective,  le  calcul  pour  un 
immeuble  de  100.000  francs  donne  les  chiffres  sui- 
vants : 


Charges  (non  compris  celles  de  salubrité) 
Réserves  pour  réparations  décennales  .  . 
Amortissement  en  50  ans  à  3  p.  100  .  . 
Intérêts  aux  actionnaires  3,o0  p.  100  .  . 
Réserve  spéciale  (vacances  et  imprévus)  . 
Réserve  légale  o  p.  100  sur  5.200  francs  . 

Total  .   .   . 


2.500  fr. 

500 

900 
3.500 

300 

260 

7.960  fr. 


Cela  revient  à  dire  que  les  loyers  d'une  maison  col- 
lective doivent  être  calculés  (non  compris  les  charges 
de  salubrité)  sur  le  taux  de  8  p.  100  du  prix  de  revient. 
Une  Société  ou  Administration  qui  louerait  sur  le  pied 
d'un  revenu  brut  de  4  p.  100  serait  donc  dans  l'inca- 
pacité de  donner  un  intérêt  quelconque  et  d'amortir 
l'immeuble.  Si  quelques-uns  trouvent  que  l'amortisse- 
ment en  50  ans  est  un  peu  court,  il  faut,  par  contre, 
remarquer  que  les  frais  de  grosses  réparations  dépasse- 
ront, à  partir  de  cette  époque,  les  chiffres  prévus  et 
que  dès  lors  il  y  aura  compensation.  La  plupart  des 
Sociétés  immobilières  estiment  du  reste  que  la  dépré- 
ciation des  immeubles  au  bout  de  dix  ans  est  de  20  p.  100 
de  leur  prix  de  revient.  )> 

La  durée  de  l'amortissement  nous  paraît  cependant 
trop  réduite  ;  il  n'y  aurait  pas  de  sérieux  inconvénients. 
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il  nous  semble,  à  la  porter  à  50  ans  pour  les  maisons 
individuelles,  à  70  ans  pour  les  maisons  collectives.  Il 
faut  remarquer  en  effet  qu'une  réserve  assez  forte  pour 
réparations  décennales  est  prévue,  et  que  par  consé- 
quent la  dépréciation  de  l'immeuble  ne  sera  pas  aussi 
rapide  qu'on  le  craint. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pré- 
lèvement pour  réserve  légale  cesse  d'être  obligatoire 
lorsque  cette  réserve  atteint  le  dixième  du  capital,  soit 
en  notre  espèce  au  bout  de  25  ans  pour  la  maison  indi- 
viduelle et  de  20  années  environ  pour  la  maison  collec- 
tive. A  partir  de  ce  moment,  les  prélèvements  opérés 
de  ce  cbef  deviendraient  disponibles  pour  les  grosses 
réparations  ;  les  chiffres  prévus  pour  ces  dernières  sont 
donc  exagérés. 

Enfin  la  prévision  d'un  taux  minimum  d'intérêt  de 
3,o0  p.  100  aux  actionnaires  ne  nous  paraît  pas  un 
minimum  intangible.  Quand  les  circonstances  seront 
favorables  et  que  la  commune  sera  la  principale  action- 
naire, il  ne  sera  pas  impossible  de  trouver  des  sous- 
cripteurs se  contentant  d'un  taux  moindre. 

Remarquons  d'ailleurs  combien  la  conclusion  à 
laquelle  arrive  M.  Strauss,  la  nécessité  de  ne  louer  une 
maison  qu'au  taux  de  8  p.  100  environ  du  prix  de 
revient,  est  en  opposition  avec  les  exemples  produits 
par  M.  Picot  dans  son  rapport  au  Congrès  de  1900. 
Nous  y  voyons  en  effet  que  les  maisons  à  étages 
louées  à  l'ouvrier  ayant  un  salaire  régulier  rappor- 
tent h  Paris,  lorsqu'elles  sont  construites  dans  de 
bonnes  conditions  et  dans  un  quartier  fréquenté  par 
les  ouvriers,  environ  5,30  p.  100  dont  3,50  p.  100  de 


CRITIQUE    DE    LA    LOI    DU    12    AVRIL    1906  151 

produit  net*.  Il  y  a  un  écart  vraiment  considérable 
entre  ces  deux  calculs  ! 

Nous  croyons  donc  qu'il  aurait  suffi  de  fixera  3  p.  100 
la  limite  minima  du  revenu  net  de  toute  charge  et  la 
durée  maxima  de  l'amortissement  respectivement  à  70 
et  oO  ans  pour  les  maisons  collectives  et  les  maisons 
individuelles. 

On  ne  paraît  pas  vouloir  tenir  compte  eîi  France  des 
conclusions  qui  se  dégagent  des  expériences  faites  à 
Fétranger. 

La  Belgique  nous  fournit  en  effet  plusieurs  exemples 
delà  souscription  d'actions  par  les  communes.  En  jan- 
vier 1899,  la  commune  de  Schaerbeck  sur  les  1.000  ac- 
tions à  250  francs  du  «  Foyer  Scliaerbeckois  »  en  sous- 
crit 800,  le  reste  étant  couvert  parle  Conseil  des  hospices, 
le  bureau  de  bienfaisance,  une  Société  coopérative  et 
quelques  particuliers.  En  novembre  1899,  le  Conseil 
communal  de  Bruxelles  prend  l'initiative  d'une  Société 
anonyme  des  habitations  ouvrières  de  l'agglomération 
bruxelloise  au  capital  de  1.300.000  francs  en  13.000  ac- 
tions de  100  francs  ;  la  ville  en  souscrit  3.000  ^ 

En  Allemagne,  ce  mode  d'intervention  est  égale- 
ment très  fréquent.  Lorsque  les  villes  souscrivent  des 
actions  ou  parts  de  Sociétés  de  construction,  elles 
renoncent  souvent,  en  pareil  cas,  aux  intérêts.  Ce  pro- 
cédé, d'ordinaire,  n'exclut  pas  les  autres  modes  de  con- 
cours. 

Les  restrictions  trop  minutieuses  que  nous  avons 
signalées    proviennent  de   la   méfiance   exagérée    que 

1.  Ibid.  Travaux  du  Congrès  de  1900,  p.  33. 

2.  Ibid.  Rostand.  Rapport  au  Congrès  international  de  1900,  p.  153. 
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1)011  nombre  d'esprits  professent  ponr  l'action  des  com- 
mnnes,  et  dont  nous  trouvons  l'expression  dans  le  rap- 
port de  ^[.  Rostand  au  Congrès  international  de  1900. 

«  A  propos  de  ces  deux  formes  de  concours  (souscrip- 
tions d'actions  et  d'obligations),  on  a  parlé  de  socialisme 
d'Etat  ou  de  socialisme  municipal.  Ce  n'est  pas  parler 
avec  une  précision  scientifique  et  nous  abusons  un  peu 
de  ces  expressions.  Il  n'y  a  pas  socialisme  à  aider  les 
efforts  des  humbles  pour  devenir  propriétaires  d'une 
petite  maison  de  famille  par  des  avances  à  intérêt  et 
remboursables,  puisque  c'est  tendre  au  contraire  h 
généraliser  la  propriété  individuelle  et  l'épargne  libéra- 
toire de  l'emprunt,  deux  choses  haïes  et  deux  anti- 
dotes du  collectivisme.  Il  n'y  a  pas  non  plus  socialisme 
municipal  pour  une  ville  à  prendre  un  intérêt  dans  une 
entreprise  libre  de  bien  général,  au  même  titre  que  des 
particuliers,  puisque  nous  ne  trouvons  là  ni  construc- 
tion, ni  gestion  directe  par  la  commune,  simplement 
représentée  par  quelques  membres  dans  un  conseil 
d'administration,  ni  concurrence  inégale  à  l'industrie 
privée.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  des  points  vulnéra- 
bles dans  ces  procédés.  Tout  est  de  voir  au  juste  les- 
quels. C'est  qu'ils  s'exercent  au  moyen  de  fonds  publics  ; 
c'est  que  l'énergie  de  l'association  ou  de  l'individu  peut 
s'anémier  en  se  jugeant  moins  nécessaires;  c'est  sur- 
tout (ju'on  est  en  droit  de  craindre  que  les  concours 
publics  ne  soient  ultérieurement  exagérés  par  les 
surenchères  des  corps  électifs.  Par  là  ces  interventions 
sont  inférieures  à  l'action  pleinement  libre. 

<(  Nous  irions  pourtant  jusqu'à  les  admettre,  mais 
sous  ces  réserves  et  en  demandant  qu'elles  s'imposent  des 
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conditions  de  circonspection  :  par  exemple...  pour  les 
participations  en  actions  :  une  quotité  secondaire  dans  le 
capital  de  la  Société,  l'entrée  d'un  petit  nombre  de  délé- 
gués dans  le  conseil  d'administration,  Tunique  et  exclu- 
sif dessein  de  seconder  la  naissance  d'une  entreprise  et 
de  déterminer  plus  de  confiance  des  capitaux  privés  \  » 

A  cette  conception  trop  étroite,  nous  préférons  celle 
que  formulait  en  ces  termes  le  rapport  de  l'Association 
rhénane  pour  1901-1902  :  «  Les  Sociétés  ne  doivent  pas 
constituer  des  entreprises  purement  privées,  elles  doi- 
vent prendre  le  caractère  d'institution  de  droit  public. 
Sans  doute  elles -sont  et  doivent  rester  des  institutions 
autonomes  groupant  des  citoyens  de  toutes  classes,  mais 
leur  but  est  en  somme  de  droit  public  et  leur  interven- 
tion dans  l'amélioration  de  l'habitation  des  classes  peu 
fortunées  ne  constitue  qu'un  allégement  des  obligations 
de  la  commune  elle-même  ^  ». 

C'est  qu'en  effet  en  cette  matière  l'intervention  des 
communes  est  légitime.  Dans  le  chapitre  suivant,  nous 
essayerons  du  moins  de  montrer  sur  quelles  erreurs 
reposent  les  objections  qu'on  lui  oppose  le  plus  souvent. 

1.  Rostand.  Rapportait  Congrès  international  de  1900,  p.  1;)3. 

2.  Association  rhénane.  Rapport  1901-1902. 


CHAPITRE  Yll 

LÉGITIMITÉ  DE  L'INTERVENTION  DIRECTE 
DES  COMMUNES    ^ 


Si  nécessaire  qu'apparaisse  rintervention  directe  des 
communes,  on  en  a  pourtant  contesté  la  légitimité. 

On  reconnaît  généralement  aux  communes  le  droit 
d'édicter  les  mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
salubrité  générale,  d'encourager  l'initiative  privée,  de 
construire  en  tant  que  patrons  ou  entrepreneurs  des 
habitations  salubres  et  à  bon  marché  pour  leurs  agents, 
mais  beaucoup  d'économistes  se  refusent  à  admettre 
la  construction  et  l'exploitation  directe.  Les  propositions 
dans  ce  sens  ont  fait  l'objet  d'objections  passionnées 
tantôt  d'ordre  théorique,  tantôt  d'ordre  pratique  que 
nous  devons  examiner. 

La  première  objection  se  formule  ainsi  :  le  service  de 
l'habitation  ou  de  la  fourniture  du  logement  ne  rentre 
pî)s  dans  les  attributions  normales  des  souverainetés 
territoriales  :  Etat,  département,  commune;  «  aucune 
assimilation  n'est  rationnellement  admissible  entre  des 
services  d'utilité  générale  comportant  de  grandes  admi- 
nistrations et  le  besoin  de  l'habitation  particulier  h  la 
personne  ou  à  la  famille,  auquel  cliacun  tient  h  pour- 
voir par  lui-même,   car  les  intérêts  ou  les  sentiments 
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les  plus  intimes  sont  engagés  dans  tout  ce  qui  touche 
au  foyer  domestique  ^  ». 

Cette  objection,  on  le  voit,  se  réfère  àla  puredoctrine 
individualiste  qui  veut  limiter  les  attributions  des  sou- 
verainetés territoriales  à  celles-là  seulement  qui  sont 
indispensables  pour  assurer  Tordre  matériel  et  la  sécu- 
rité des  citoyens  ;  elle  est  le  développement  de  cette 
règle  trop  facilement  admise  que  ces  fonctions-là  seules 
appartiennent  à  TÉtat  qui  ont  pour  la  communauté  un 
intérêt  direct  et  pour  les  particuliers  un  intérêt  indirect. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ce  principe.  Mais  il 
nous  paraît  bieli  problématique  de  s'en  remettre  au 
libre  jeu  d'une  concurrence  illimitée,  du  soin  d'intro- 
duire dans  la  société  cet  idéal  d'ordre  et  d'harmonie 
vers  lequel  doit  tendre  chaque  génération.  X'avons- 
nous  pas  vu  d'ailleurs  les  individualistes  faire  de  plus 
en  plus  à  l'expérience  le  sacrifice  de  leur  intransigeance 
doctrinale  et,  tout  en  rejetant  encore  l'intervention  de 
l'Etat  en  matière  économique,  l'admettre  de  plus  en 
plus  en  matière  d'enseignement,  d'assistance. 

Mais  il  y  a  plus  et  l'intervention  directe  des  com- 
munes est  légitime  en  matière  d'habitations  à  bon 
marché,  par  ce  qu'en  fait  l'initiative  privée  dans  bon 
nombre  de  communes  est  impuissante  à  assurer  aux 
habitants  des  logements  répondant  aux  exigences  élé- 
mentaires de  l'hygiène.  Dès  lors  le  service  de  construc- 
tion et  d'exploitation  des  habitations  à  bon  marché 
devient  purement  et  simplement  un  service  d'hygiène 
publique,  auquel  non  seulement  les  communes  peu- 

1.  Travaux  du  Congrès  de  1900.  Rapport  de  M.  E.  Rostand,  p.  134. 
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vent  mais  doivent  satisfaire.  Et  de  cette  obligation 
même,  résulte  la  légitimité  des  droits  qu'on  leur  con- 
teste. 

Sans  doute,  chacun  aime  à  être  libre  d'organiser  son 
habitation  à  son  gré  ;  et  l'intimité  du  foyer  doit  être 
respectée.  Mais  il  faut  bien  tenir  compte  de  ce  fait  qu'à 
l'intérieur  des  villes,  les  travailleurs,  c'est-à-dire  la 
majeure  partie  de  la  population,  ne  peuvent  songer  à 
avoir  une  maison  aménagée  absolument  suivant  leurs 
goûts  ;  ils  sont  bien  forcés  de  louer  des  habitations  cons- 
truites d'avance  et  n'ont  de  choix  que  parmi  celles  qui  se 
trouvent  vacantes.  Que  celles-ci  soient  la  propriété  des*^ 
communes,  de  particuliers  ou  de  Sociétés,  le  locataire 
pourra  l'ignorer  et  en  tout  cas  ne  s'en  souciera  guère. 

Les  individualistes  repoussent  encore  l'intervention 
des  communes  parce  que  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  habitations  par  la  commune  donneront  de 
mauvais  résultats,  et  qu'en  particulier  elles  ne  seront 
pas  commerciales.  Et,  on  allègue  l'incompétence  des 
agents  de  la  commune  et  la  prédominance  des  intérêts 
électoraux,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  l'accepta- 
tion des  locataires  et,  le  cas  échéant,  les  expulsions. 

Ce  n'est  pas  peu  de  chose  en  effet,  dit-on,  que  de 
choisir  des  terrains,  de  dresser  des  plans,  de  s'entendre 
avec  les  locataires  ;  il  faut  une  surveillance  de  tous  les 
instants,  des  capacités  particulières,  une  clairvoyance 
que  peut  seul  donner  l'intérêt. 

Mais  la  plupart  des  villes,  et  en  particulier  les 
grandes  villes,  ne  font-elles  pas  construire  des  édifices 
nombreux,  écoles,  hôpitaux,  bâtiments  administratifs, 
sans  que  jusqu'ici   les    inconvénients   en   aient  paru 
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sérieux?  Il  nous  paraît  que  c'est  tout  à  iait  gratuite- 
ment qu'on  refuse  de  reconnaître  aux  agents  des  com- 
munes la  compétence  voulue,  soit  au  point  de  vue  tech- 
nique, soit  au  point  de  vue  administratif. 

C'est  moins  d'ailleurs  à  propos  de  la  construction  que 
de  l'exploitation  des  habitations  à  bon  marché  qu'on 
incrimine  les  autorités  communales.  A  priori,  par  la 
force  môme  des  choses,  les  communes,  comme  d'ail- 
leurs toutes  les  collectivités  seraient  les  plus  mauvais 
gérants.  Il  semble  bien  qu'il  y  ait  là  quelque  exagéra- 
tion. On  cite  sans  doute  des  exemples  à  l'appui  :  Gènes 
et  Milan  notamment  ont  dû  renoncer  à  l'exploitation 
de  constructions  trop  onéreuses  pour  elles.  Mais  n'a-t- 
on pas  trop*  facilement  généralisé  certains  défauts  inhé- 
rents à  des  expériences  de  début  etn'a-t-on  pas  négligé 
de  rechercher  si  des  circonstances  spéciales  de  milieu, 
de  mauvaises  conditions  économiques,  des  hostilités 
latentes  ou  des  résistances  ouvertes  n'ont  pas  été  la 
cause  des  échecs  signalés  bien  plutôt  qu'une  ihaptitude 
radicale  de  la  commune  à  se  charger  d'une  exploitation 
commerciale.  S'il  y  a  eu  de  fâcheux  échecs,  on  peut 
mettre  en  regard  des  exemples  non  moins  nombreux 
et  non  moins  significatifs  de  réussites  remarquables. 
Voici  le  jugement  que  M.  Brandts  portait  en  1900, 
au  congrès  de  Paris,  sur  l'action  des  communes  alle- 
mandes : 

((  Toutes  nos  villes  sont  très  satisfaites  de  la  gestion, 
par  les  municipalités,  des  services  dont  celles-ci  ont 
-pris  la  charge.  » 

Et  parmi  ces  services,  nous  le  savons,  il  y  a  dans 
beaucoup  de  centres,  à  Worms,  Ulm,  Carlsruhe,  Man- 
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hoim,  Pforshoini,  etc.,  celui  de  riiabitalion.  L'Etat  de 
Brunswick  a  construit  157  logements  ouvriers  sur  ses 
terrains  ;  le  Conseil  municipal  de  Strasbourg,  celui  de 
Mulhouse,  sont  entres  dans  lar^meme  voie. 

En  Belgique,  le  Conseil  local  de  Gand  décida,  en  1897, 
d'employer  une  partie  des  fonds  provenant  de  la  con- 
version de  ses  emprunts  à  bâtir  des  maisons  ouvrières, 
louées  à  prix  coûtant.  La  commune  de  Saint-Gilles- 
Bruxelles  a  voté  un  emprunt  de  25  millions  pour  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché. 

En  Angleterre  enfin,  nous  trouvons  de  vastes  expé- 
riences qui  ont  pour  la  plupart  réussi. 

Les  villes  d'iVberdeen,  de  Glasgow,  Birmingham, 
Hornsey,  Huddersfield,  Bichmond,  Liverpool,  Man- 
chester, etc.,  ont  toutes  successivement  entrepris  la 
construction  de  logements  pour  les  travailleurs  et  de 
plus  en  plus  entrent  dans  cette  voie.  A  Londres,  enfin, 
on  doit  citer  le  County  Coiincil  qui  en  mars  1905  avait 
dépensé  en  achat  de  terrains  et  en  constructions 
£  2.025.224  (soit  environ  50.630.600  francs).  Avec  ces 
ressources  tantôt  seul,  tantôt  en  collaboration  avec  les 
villes  elles  districts  boards,  le  Coiinttj  Council of  London 
a  transformé  des  quartiers  entiers;  notamment,  il  a  fait 
(h''molir  13  grands  lots  de  maisons  insalubres  d'une 
superficie  de  36  acres. 

En  même  temps,  il  a  pourvu  au  relogement  des 
16.535  travailleurs  ainsi  déplacés.  Cette  opération  d'as- 
sainissement n'a  i)as  coûté  moins  de  £  1.125.000. 

Le  reste  des  fonds  employés  a  été  consacré  à  la  cons- 
truction directe  de  maisons  destinées  aux  travailleurs  ; 
au    mois    de    mars    1905    il   n'y   avait    pas    moins    de 
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37  groupes  construits  à  Londres  et  dans  les  faubourgs, 
composés  soit  de  cottages,  soit  de  maisons  collec- 
tives. Le  County  Council  prévoit  que  2  ou  3  millions  de 
livres  sterling  seront  encore  nécessaires  pour  achever 
les  groupes  en  cours  de  développement.  Le  revenu 
des  maisons  achevées  est  de  £  1.300.000  par  an^ 

Remarquons  que,  de  plus,  ces  entreprises  ont  été 
moins  onéreuses  que  celles  du  Metropolitan  board 
of  Works ^  quoique  celui-ci  ait  fait  beaucoup  moins  que 
le   County  Council  pour  Thabitation  à  bon  marché. 

Ajoutons  que  les  sommes  ainsi  immobilisées  seront 
remboursées  dan§  soixante  ans  par  le  jeu  de  l'amortis- 
sement et  qu'à  cette  époque,  les  contribuables  de  la 
métropole  entreront  en  possession  d'une  propriété 
incontestée  de  prèâ  de  £  5.000.000. 

Deux  grands  reproches  cependant  ont  été  adressés 
au  County  Council.  D'une  part,  il  aurait  construit 
plus  chèrement  que  les  particuliers  et  les  Sociétés, 
puisque  le  prix  de  revient  d'une  pièce  dans  les  mai- 
sons du  Conseil  serait  de  £  113,  alors  que,  dans  les 
maisons  Peabody,  la  pièce  reviendrait  à  £  110,  seule- 
ment. 

D'autre  part,  les  dépenses  annuelles  d'administra- 
tions s'élèvent  à  plus  de  50  p.  100  du  revenu,  alors 
que  dans  les  comptes  des  Building  Societies,  on  trouve 
d^s  variations  beaucoup  plus  grandes,  mais  aussi  une 
moyenne  beaucoup  plus  basse  (de  52, Oo  p.  100  à 
37,22  p.  100). 


1.  II.-L.  Gomme.  The  action  oftJie  London  Counly  Council  in  regard 
to  the  Better  housing  of  the  Wor/dng  classes.  Rapport  au  Congrès  de 
Liège,  1905. 
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Mais  cette  différence  vient  de  ce  que  les  Compagnies 
portent  au  budget  de  Tannée  oii  elles  ont  été  faites  les 
dépenses  occasionnées  par  les  réparations,  tandis  que 
le  County  Council  a  établi  à  cet  effet  un  fonds  spécial, 
alimenté  par  des  prélèvements  réguliers  sur  les  reve- 
nus :  «  Il  en  résulte  que  les  immeubles  de  ces  Sociétés 
donnent  des  revenus  très  élevés  pendant  les  premières 
années  qui  suivent  leur  construction,  mais  qui  dimi- 
nuent rapidement  en  même  temps  que  les  bâtiments 
vieillissent  et  que  les  charges  d'entretien  augmen- 
tent ^  » 

Ainsi  l'inaptitude  des  communes  à  gérer  un  service 
d'habitations  à  bon  marché  est  loin  d'être  démontrée 
par  les  faits.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  gestion 
directe  présente  bien  de  réels  inconvénients  :  «  Est-il 
possible,  disait  M.  Rostand,  au  Congrès  de  Bruxelles, 
que  toutes  sortes  d'abus  ne  se  produisent  pas?  La  poli- 
tique s'en  mêlera,  la  presse  s'en  occupera.  On  discutera 
le  taux  des  loyers,  car  les  locataires  seront  électeurs. 
Les  municipalités  propriétaires  d'habitations  ouvrières 
seront  désarmées  devant  des  locataires  qui  ne  pourront 
pas  ou  ne  voudront  pas  payer  leur  loyer.  Elles  n'ose- 
ront, pour  des  raisons  électorales,  prendre  les  mesures 
que  prend  un  particulier  ou  une  Société.  De  sorte 
qu'après  avoir  eu  des  constructions  coûtant  très  cher, 
on  aura  des  abaissements  de  loyers  excessifs,  même 
des  abandons,  c'est-à-dire  une  action  non  de  relè- 
vement, mais  (k'' moralisante  et  paupérisante.  »  Et 
ailleurs,  M.  Rostand  disait  encore  :  «  L'Etat,  la  com- 

1.  Lesagc,  op.  ciL. 
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niiinc  ne  sont  pas  des  entités  abstraites  douées  de 
facultés  supérieures  :  ce  sont  des  hommes  et  ces  hom- 
mes-là. » 

Ces  arguments  sont-ils  donc  irréfutables?  11  ne  le 
semble  pas.  Il  n'est  pas  nécessaire  en  effet,  d'aban- 
donner aux  Conseils  municipaux  la  gestion  des  habita- 
tions à  bon  marché  construites  par  les  communes,  mais 
il  est  possible  d'organiser  pour  les  entreprises  de  cette 
sorte  une  administration  indépendante  et  un  budget 
distinct  sur  le  modèle  des  exploitations  privées.  Et 
c'est  pourquoi  M.  Hector  Denis  propose  la  création 
en  Belgique  d'une  grande  Société  d'intérêt  public^  qui, 
tout  en  laissant  aux  municipalités  une  part  d'influence 
«  épargnerait  la  charge  directe  d'une  administra- 
tion complexe  et  peut-être  étendue  »  et  la  soustrai- 
rait «  à  toutes  les  sollicitations  qui  pressent  les  pou- 
voirs électifs   ».   Ce  système  n'est  pas  d'ailleurs  chez 

1.  Le  30  janvier  1901,  M.  Hector  Denis  a  déposé  à  la  Chambre  des 
représentants  en  Belgique  une  proposition  de  loi  portant  constitution 
d'une  Société  nationale  des  habitations  à  bon  marché,  sur  le  modèle  de 
la  Société  nationale  belge  des  chemins  vicinaux. 

Cette  Société  nationale  serait  constituée  par  actions,  mais  ces  actions 
seraient  souscrites  par  des  Sociétés  communales  ou  intercommunales 
d'utilité  publique,  ayant  pour  objet  la  construction,  l'acquisition.  Tamé- 
nagement,  la  location  et  la  revente  d'habitations  à  bon  marché.  Ces 
Sociétés  seraient  composées  entre  les  communes,  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  comités  de  patronage  des  habitations  ouviières,  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  d'assurances  ouvrières  qui 
seraient  investies  d'une  capacité  juridique  suffisante. 

Les  actions  souscrites  seraient  libérées  par  les  Sociétés  locales  au 
moyen  d'annuités  dues  à  la  Société  nationale.  Les  Sociétés  locales  d'in- 
térêt public  ou  les  conimunes  elles-mêmes  administreraient  les  habita- 
tions construites  dans  leur  ressort,  au  moyen  des  capitaux  souscrits  par 
elles,  et  en  opéreraient,  le  cas  échéaant,  la  revente,  sous  le  contrôle  de 
l'administration  centrale.  Le  produit  net  de  la  location  et  de  la  revente 
des  habitations  construites  serait' d'abord  attribué  à  la  Société  locale  et 
à  la  commune  intéressée,  à  concurrence  du  montant  des  annuités  dues 
par  elle  en  acquit  du  capital  souscrit.  L'excédent  serait  aU'ecté  à  un 
fonds  commun  de  réserve  qui  serait  destiné  à  couvrir  les  pertes  éven- 
tuelles de  la  Société  nationale. 

TUROT.  H 
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nous  sans  analogues  ;  et  c'est  ainsi  par  exemple,  qu'à 
Paris,  le  service  des  eaux,  exploité  par  une  Compa- 
gnie étroitement  rattachée  à  la  ville,  fonctionne  dans 
les  meilleures  conditions  et  en  dehors  de  toute  influence 
électorale. 

La  seule  conclusion  qu'on  puisse  tirer  des  arguments 
signalés,  c'est  la  nécessité  d'une  réglementation  pré- 
ventive ;  nous  ne  songeons  pas  à  le  contester. 

On  objecte  encore  :  La  commune  construisant  et 
exploitant  directement  sera  incitée  à  abaisser  le  taux 
des  loyers  au-dessous  du  taux  nécessaire  pour  la  ré- 
munération et  Tamortissement  des  capitaux  immo- 
bilisés par  elle  ;  en  d'autres  termes,  elle  n'exploitera 
pas  commercialement,  et  ainsi  seront  prélevés  sur 
rimpot  payé  par  tous  les  avantages  réservés  à  quel- 
ques-uns. 

Cette  objection  vaudrait  surtout  si  les  communes 
prétendaient  exploiter  les  habitations  à  bon  marché  h 
perte,  sans  s'inquiéter  du  prix  de  revient.  Elles  feraient 
alors  œuvre  d'assistance  sous  une  forme  qui  ne  nous 
paraît  pas  la  meilleure. 

L'assisté,  en  effet,  auquel  on  donnerait  le  logement 
gratuit  ou  à  un  bon  marché  excessif  s'habituerait  très 
vite  h  calculer  sa  dépense  sans  tenir  compte  du  prix 
du  loyer  qu'il  devrait  normalement  payer.  Et,  quand 
on  lui  retirerait  cette  forme  de  secours,  il  serait  inca- 
pable désormais  de  pourvoir  à  la  nouvelle  charge  qui 
lui  incomberait.  D'autre  part,  comme  il  est  impossible 
de  secourir  tous  les  malheureux  sous  cette  forme,  on 
créerait  entre  eux  des  inégalités  qui   amèneraient  des 
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mécontentements  et  ajouteraient  à  leur  misère  la  ran- 
cune et  la  haine. 

En  somme,  dans  le  domaine  de  l'Assistance  publique 
la  forme  actuelle  des  secours  de  loyer,  à  condition  de 
la  rendre  plus  efficace,  est,  pour  le  moment,  le  meil- 
leur moyen  de  venir  en  aide  aux  malheureux  sur  qui 
pèsent  si  lourdement  les  obligations  envers  leur  pro- 
priétaire. 

Ce  n'est  donc  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelle^  que  les  communes  pourront  dans  un 
intérêt  pressant  d'hygiène  publique  exploiter  à  perte. 
Il  est  bien  vrai  alors  que  les  sacrifices  imposés  à  tous 
ne  bénéficieront  qu'à  une  catégorie  de  citoyens,  mais 
n'est-ce  pas  aussi  bien  le  sort  de  toute  dépense  publi- 
que? La  conception  de  l'impôt  que  nous  avons  signalée 
ne  tient  aucun  compte  des  liens  de  solidarité  qui  unis- 
sent les  membres  d'une  même  action.  Et  comme  l'a 
dit  M.  Berthélemy  ^  : 

«  On  n'aurait  pas  l'idée  de  prétendre  que  l'Etat  ne 
doit  pas  entretenir  de  musées,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
des  aveugles  qui  paient  des  impôts,  ou  qu'il  ne  doit  pas 
y  avoir  de  budget  publique  d'assistance,  puisque  les 
assistés  sont  précisément  ceux  qui  ne  rapportent  rien  au 
budget.  Il  n'y  a  pas  de  dépense  dont  on  ne  puisse  dire 
qu'elle  ne  profite  pas  également  à  tous  ;  un  budget  est 
une  large  pratique  de  solidarité.  11  impose  à  chacun  de 
nous  des  dépenses  dont  nous  ne  profitons  pas,  parce 
qu'en  compensation,  il  fait  participer  les  autres  à  des 
dépenses  dont  nous  profitons  seuls.  )> 

1.  Berthélemy.  Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  p.  242. 
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Le  but  do  l'impôt,  d'ailleurs,  est  de  permettre  à  l'Etat 
d'accomplir  intégralement  sa  mission.  Ce  n'est  donc 
pas  dans  la  légitimité  de  l'impôt  que  nous  devons  cher- 
cher la  règle  de  la  légitimité  des  interventions  des 
pouvoirs  publics,  mais  au  contraire  dans  l'étendue  de 
la  fonction  de  l'Etat  et  de  la  commune  que  nous  devons 
chercher  la  mesure  et  la  légitimité  de  l'impôt.  «  L'Etat 
a  le  droit  et  le  devoir  de  demander  aux  citoyens  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  dans  leur  totalité 
ses  attributions  »  l'intérêt  général  ne  se  confond  nulle- 
ment avec  l'intérêt  de  la  généralité. 

Mais  si  nous  laissons  de  côté  les  discussions  sur  la- 
conception  théorique  de  l'impôt,  on  peut  dire  qu'en  fait 
les  communes  échapperaient  même  aux  objections  de 
cet  ordre.  C'est,  en  etïet,  à  l'emprunt  qu'elles  devront 
recourir  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à 
la  construction  des  habitations  à  bon  marché  ;  or,  ces 
emprunts  devront  être  établis  de  façon  à  ne  pas  alourdir 
les  budgets  communaux  et  à  ne  pas  augmenter  les 
dépenses  annuelles  ;  ils  constitueront  en  somme  une 
opération  quasi-industrielle  qui  se  suffira  à  elle-même, 
et  Lexploitation  du  service  public  ainsi  créé  devra 
fournir  la  totalité  des  ressources  nécessaires  aux  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  des  sommes  engagées. 

Autrement  dit,  nous  ne  concevons  l'emprunt  destiné 
à  construire  les  habitations  à  bon  marché  que  comme 
un  emprunt  directement  productif,  n'alourdissant  en 
rien  le  fardeau  de  la  dette,  ni  pour  le  budget,  ni  pour 
les  contribuables  ^  Encore  faut-il  remarquer  que  fût-il 

1.  M.  Lefèvre.  Rapport  sur  le  budget  de  la  Ville  de  Paris,  1905,  p.  81. 
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indirectement  prodiictil',  il  serait  aisé  de  le  justifier. 
Ces  sortes  d'emprunt  sont  légitimes  en  effet  :  1*^  s'ils 
répondent  à  des  besoins  véritablement  extraordinaires  ; 
2°  si  la  durée  de  l'amortissement  ne  dépasse  pas  des 
limites  raisonnables  \  La  première  condition  existe 
dans  beaucoup  de  villes  surpeuplées,  et  il  est  aisé  de 
satisfaire  à  la  seconde. 

Ajoutons  encore  qu'à  un  moment  donné,  après  leur 
amortissement,  ces  emprunts  seront  des  sources  de 
revenus  gratuits  pour  les  cités.  Les  maisons  construites 
deviendront  en  effet  alors  leur  propriété,  elles  en  tire- 
ront des  revenus  et,  même  en  tenant  compte  des 
charges  plus  lourdes  résultant  de  l'ancienneté  des  im- 
meubles, grosses  réparations,  réfections  partielles,  etc., 
on  peut  prévoir  qu'elles  seront  encore  une  source 
de  bénéfices  appréciables.  Et  nous  avons  vu  en  effet  qu'à 
Londres,  les  contribuables  de  la  métropole  entreront 
dans  soixante  ans,  en  possession  d'immeubles  dont  la 
valeur  ne  sera  pas  inférieure  à  5.000.000  £. 

Les  risques  d'ailleurs  seront  des  plus  restreints,  car 
si  nous  regardons  les  résultats  obtenus  à  l'étranger, 
nous  voyons  que  les  placements  en  habitations  à  bon 
marché  ne  constituent  pas  seulement  des  valeurs  sûres, 
mais  encore  une  excellente  opération.  A  Londres,  «  The 
improval  dwelling  Company  »  paie  à  ses  actionnaires 
o  p.  100  en  moyenne  de  dividende,  la  fondation  Peabody 
4  p.  100,  la  fondation  Guiness  4  p.  100.  A  Lyon,  M.  Man- 
gini  paie  4  p.  100  à  ses  actionnaires. 

Ainsi,  au  moins  en  général,  on  peut  dire  que  les  com- 

1.  Boucard  et  Jèze.  Eléments  de  la  science  des  finances,  t.  II,  p.  6H. 
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minios  n'auront  rien  à  demander  à  Timpôt  pour  leurs 
services  d'habitations  à  bon  marché. 


Arrivons  à  une  troisième  objection.  On  dit  :  la 
construction  et  l'exploitation  d'habitations  par  la  com- 
mune, au  lieu  de  remédier  au  mal,  va  l'augmenter, 
car  elle  fera  ainsi  à  la  propriété  privée  une  concurrence 
déloyale  qui  la  détournera  de  la  construction  des  mai- 
sons à  bon  marché  ;  elle  tarira  aussi  Ténergie  des  spé- 
culateurs, des  philanthropes  et  enfin  des  coopérateurs 
qui  s'en  remettront  à  rÉtat-providence. 

Et,  en  effet,  ajoute-t-on,  la  commune  peut  produire  à 
meilleur  marché  que  les  particuliers  et  abaisser  ainsi 
le  prix  coûtant  des  logements.  En  particulier,  le  prix 
du  terrain  n'aura  pas  à  subir  les  majorations  que  lui 
font  subir  les  frais  de  toutes  sortes  qu'occasionnent  les 
ventes  ou  les  spéculations  dont  il  est  l'objet;  elle  n'aura 
pas  à  se  payer  à  elle-même  les  taxes  locales  sur  les 
propriétés  bâties,  ni  les  droits  de  voirie  ;  il  lui  est  loi- 
sible encore  de  ne  pas  rémunérer  le  capital  immo- 
bilisé dans  la  construction  ou  de  ne  pas  l'amortir 
régulièrement;  en  tout  cas,  les  fonds  nécessaires  à 
cet  amortissement  et  à  ces  intérêts  pourront  être  pré- 
levés sur  le  produit  des  biens  et  des  impôts  com- 
munaux au  lieu  de  l'être  sur  les  loyers.  «  Redoutant 
une  lutte  inégale,  dit  M.  Levasseur  \  puisque  la  con- 
currence par  la  municipalité  tient  peu  de  compte  dans  la 
question  du  revenu,  les  particuliers  s'abstiendraient  et, 
toute  balance  faite,  la  commune  serait  peut-être  grevée 

i.  Levasseur.  Op.  cit. 
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et  l'ouvrier  n'aurait  peut-être  pas  plus  de  logements.  » 
Il  est  bien  vrai  que  dans  notre  pensée  il  devra  y 
avoir  un  écart  entre  les  loyers  des  maisons  communales 
et  les  loyers  ordinaires.  Car  l'intervention  des  communes 
doit  aboutir  non  seulement  à  la  multiplication  des  loge- 
ments ouvriers  mais  aussi  à  l'abaissement  du  taux  des 
loyers. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  concurrence  des 
communes  doive  provoquer  Tabstention  des  proprié- 
taires en  ce  qui  concerne  les  habitations  destinées  aux 
classes  ouvrières.  Il  faudra  bien  utiliser  soit  les  terrains 
vierges  dont  on  dispose  encore  dans  certaines  grandes 
villes  comme  Paris  et  dans  les  communes  suburbaines, 
soit  les  terrains  provenant  des  maisons  devenues  im- 
propres à  riiabitation.  Seuls  les  spéculateurs  tiennent 
leurs  terrains  en  réserve  attendant  le  moment  favorable 
pour  les  rétrocéder.  Mais  eux  non  plus  ne  peuvent 
attendre  indéfmiment. 

L'emploi  des  terrains  se  fera  donc  pour  cette  raison 
très  simple  que  le  propriétaire  ne  peut  laisser  impro- 
ductifs des  capitaux  immobilisés.  Atfectera-t-il  de  pré- 
férence les  terrains  aux  constructions  industrielles  ou 
commerciales  (chantiers,  magasins,  usines,  etc.)?  cette 
affectation  ne  pourra  être  qu'exceptionnelle  parce  que 
seuls  les  terrains  étendus  peuvent  être  utilisés  dans  ce 
but  et  que  toutes  les  petites  parcelles  devront  recevoir 
une  autre  destination  —  parce  qu'ainsi  cet  emploi  res- 
tera forcément  dans  les  limites  des  besoins  restreints 
du  commerce  et  de  l'iiidustrie.  Ce  seront  donc  à  des 
habitations  pour  les  classes  moyennes  et  riches  que  les 
propriétaires  consacreront  leurs  terrains  ?  Mais  à  moins 
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do  circonstances  anormales,  il  finirait  par  y  avoir  au 
bout  de  quelques  années  trop  de  maisons  de  ce  type. 
11  se  produirait  de  nombreuses  vacances  et  le  taux  des 
loyers  s'abaisserait.  Une  partie  de  ces  habitations 
deviendrait  dès  lors  accessible  aux  petits  employés,  aux 
ouvriers  les  mieux  payes.  Et  en  tout  cas,  les  proprié- 
taires de  terrains  ne  pouvant  obtenir  avec  les  grands 
appartements  de  profits  plus  élevés  qu'avec  les  petits, 
reviendraient  à  la  construction  de  ces  derniers. 

Mais,  nous  dira-t-on  encore,  les  propriétaires  laisse- 
ront subsister  plus  longtemps  les  maisons  vieilles  et 
malsaines  ;  ils  ne  voudront  pas  consentir  à  les  recons- 
truire et  à  les  transformer  et  on  verra  se  perpétuer  ces 
bouges  qui  à  l'heure  actuelle  rapportent  de  si  beaux 
revenus  à  leurs  propriétaires.  Le  fondement  de  cette 
objection  disparaît  si  les  autorités  municipales  cons- 
cientes de  leurs  devoirs,  se  décident  à  user  plus  large- 
ment des  droits  que  leur  donne  la  loi  de  1902  sur  la 
santé  publique  en  ce  qui  concerne  la  police  des  habita- 
tions. Le  propriétaire  dont  la  maison  sera  fermée  pour 
insalubrité  et  qui  ne  pourra  plus  tirer  des  profits  des 
bouges  qu'il  possède,  consentira  à  la  transformer  même 
s'il  doit  se  contenter  pour  ses  capitaux  d'un  intérêt 
moins  considérable  que  par  le  passé. 

D'ailleurs  les  faveurs  fiscales  accordées  par  l'Etat, 
celles  que  les  communes  y  ajouteront  seront  probable- 
ment un  stimulant  sérieux  qui  incitera  les  possesseurs 
de  terrains  à  ne  pas  abandonner  la  construction  des 
logements  ouvriers.  Si  ces  faveurs  sont  justifiées,  c'est 
précisément  parce  qu'elles  constituent  une  prime  à  la 
construction  des  liabitations  à  bon  marché. 
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En  ce  qui  concerne  la  philanthropie^  l'objection 
parait  plus  fondée.  L'intervention  active  des  communes 
pourra  en  effet  la  décourager  ou  tout  au  moins  en 
ralentir  Faction  en  matière  de  constructions  ouvrières. 
Mais  ne  sera-ce  pas  parce  que  la  commune,  mieux  et 
plus  vite  qu'elle,  réalisera  le  but  poursuivi  ou  tout  au 
moins  en  approchera  plus  rapidement?  Et  atout  prendre 
ne  devons-nous  pas  préférer  à  la  philanthropie,  très 
belle  et  très  généreuse  en  soi  sans  doute,  mais  qui  n'ap- 
porte le  remède  qu'à  des  doses  trop  faibles,,  la  solidarité 
communale  qui  dispose  de  puissants  moyens  d'action 
et  qui  peut  aboutir  à  un  résultat  tangible  en  un  temps 
beaucoup  moins  long? 

Mais  môme  en  cette  matière,  il  restera  à  la  philan- 
throplîie  sa  mission  propre  et  une  part  fort  belle  dans 
l'œuvre  à  accomplir.  La  politique  des  communes,  par 
la  force  même  des  choses,  tendra  à  combattre  le  sur- 
peuplement et  l'insalubrité  au  cœur  des  villes  mêmes. 
La  construction  des  maisons  individuelles  dans  les 
petites  communes  et  les  communes  suburbaines,  l'or- 
ganisation des  cités-jardins,  celle  des  jardins  ouvriers, 
l'encouragement  à  la  coopération,  voilà  bien  des 
modes  d'action  qui  pourront  solliciter  la  générosité  des 
donateurs  et  le  zèle  des  apôtres. 

Doit-on  maintenant  tenir  compte  de  cette  affirma- 
tion que  l'intervention  des  communes  tarira  l'énergie 
des  coopérateurs  ?  N'est-ce  pas  là  méconnaître  encore  la 
véritable  portée  de  la  crise  du  logement,  la  position 
exacte  du  problème?  La  construction  et  l'exploitation, 
dans  les  grandes  villes,  de  maisons  collectives  ne  rentre 
pas  dans  le  champ  naturel  de  l'activité  coopérative  ;  s'il 
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n'y  a  pas  impossibilité  pratique,  il  est  hors  de  doute 
cependant  que  des  ouvriers  ne  pourraient  pas  —  sans 
complications  et  inconvénients  inévitables  —  devenir 
propriétaires  indivis  des  maisons  ou  même  propriétaires 
d'étages  ou  d'appartements  isolés.  La  coopération  est- 
elle  d'ailleurs  à  la  portée  de  cette  grande  majorité  des 
ouvriers  qui  ne  gagnent  qu'un  salaire  faible,  qui  chan- 
gent souvent  d'usines  et  quelquefois  même  de  métier, 
qui  ont  des  périodes  prolongées  de  chômage,  qui  émi- 
grent,  selon  les  besoins  du  moment,  d'un  quartier  à  un 
autre,  d'une  ville  aune  autre? 

En  réalité  la  coopération,  la  philanthropie  et  les  com- 
munes ont  en  cette  matière  des  rôles  distincts  et  nulle- 
ment exclusifs  ;  en  tout  cas  la  commune  doit  suppléer 
à  l'action  trop  faible  et  inefficace  des  capitaux  privés  et 
des  intéressés. 


CHAPITRE  VII 

LES  LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈRES 

• 
Nous  avons  étudié  comment  notre  législation  avait 
voulu  remédier  à  rinsuffisance  et  à  la  mauvaise 
qualité  des  logements  dont  doivent  actuellement  se 
contenter  un  trop  grand  nombre  de  travailleurs.  Il  est 
intéressant  maintenant  de  rechercher  comment  à  l'étran- 
ger, les  législations  ont  compris  leur  rôle  à  cet  égard. 
Nous  verrons  que  dans  plusieurs  d'entre  elles  et  no- 
tamment en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en 
Suisse,  l'intervention  directe  est  largement  admise,  soit 
par  la  législation  elle-même,  soit  par  la  pratique  admi- 
nistrative. 

LÉGISLATION    ALLEMANDE 

Pour  bien  comprendre  la  législation  allemande  \  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  dans  ce  pays  moins  d'une 
question  d'habitations  ouvrières  que  d'une  pénurie 
générale  de  logements  ;  il  y  a  dans  les  villes  un  manque 
de  logements  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  une 


I.  Consulter  les  ouvrages  très  intéressants  de  MM.  Paul  Strauss  et 
Charles  Baulez  sur  les  Habitations  à  bon  marché  en  Allemagne,  et  de 
M.  Edouard  Fuster  sur  l'Habitation  ouvrière  et  les  pouvoirs  publics  en 
Allemagne. 
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«  Wolinungsnoth  »  générale.  Nul  pays  européen,  en  ces 
derniers  temps,  n'a  eu  à  se  louer,  mais  aussi  à  soulTrir 
d'une  telle  augmentation  de  la  population,  d'un  tel 
alllux  vers  les  villes.  Les  années  1892-1901  accusent 
un  excédent  moyen  annuel  de  naiss^ances  sur  les  dé- 
cès de  près  de  75.000  unités  (proportion  qui  passe  à 
900.000  en  1902),  et  5o  p.  100  de  cette  population 
habitent  actuellement  les  communes  urbaines?  Les 
grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants  n'étaient 
encore  en  1900  qu'au  nombre  de  28,  et  n'abritaient  que 
7.300.000  habitants  ;  en  1903,  c'est  au  nombre  de  33 
qu'on  les  retrouve  et  la  population  de  ce  groupe  a  passé 
à  9.100.000  personnes  ^ 

Aussi  la  répression  de  la  spéculation  sur  les  terrains, 
l'organisation  du  crédit  hypothécaire,  la  réglementation 
de  la  construction,  de  l'alignement,  etc.,  tiennent  une 
place  importante  dans  les  mesures  législatives  les  plus 
récentes  et  dans  les  discussions,  polémiques  et  congrès 
où  l'on  s'est  occupé  de  cette  question  du  logement. 
L'avant-projet  de  loi  que  le  gouvernement  prussien  a 
rédigé  dans  l'automne  1902  s'occupe  presque  exclusi- 
vement de  ces  questions  ^. 

Il  faut  distinguer  l'intervention  de  l'Etat,  celle  des 
communes  et  celle  des  établissements  publics. 

1"  VEmpire  et  les  États.  —  L'Empire  ne  construit 
pas  de  maisons  pour  les  ouvriers  ;  mais,  en  tant  que 
patron  d'un  nombreux  personnel  (postes,  arsenaux, 
canaux,  etc.),  il  s'est  préoccupé  d'assurer  à  ses  employés 

\.  Fuster,  op.  cit.,  p.  3. 

2    Voir  Fuster,  op.  cil  ,  annexe  I. 
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et  ouvriers  une  habitation  saine  et  à  bon  marché. 
Ne  voulant  pas  construire  lui-même,  il  a  prêté  des  ter- 
rains et  des  capitaux  à  des  Sociétés  de  construction  : 
de  1901  à  1905  des  crédits  sélevant  à  un  total  de 
18.750.000  francs,  et  couverts  par  des  emprunts,  ont 
été  ouverts  à  cet  effet. 

L'Etat  prussien  se  préoccupe  également  d'assurer  à 
ses   employés    et   ouvriers    un    logement   convenable. 
Comme  l'Empire,   il  a  consenti  des  prêts,   soit  à  des 
Sociétés,  soit  à  des  individus  isolés.  De  1895  à  la  fin 
d'octobre   1902,  leur  montant  avait  atteint  la  somme 
de  10  millions  7o0  mille  marks.  Mais  il  a  eu  recours 
également  à  la  construction  directe  ;  plus  de  20  millions 
de  marks  ont  été  dépensés  à  cet  effet  en  sept  ans.  Ajou- 
tons que  le  loyer  doit  représenter  l'intérêt  à  3  p.  100  du 
capital  engagé,  plus  une  prime  d'amortissement  de  un 
demi  p.   100.  L'Etat  prussien,  comme  d'ailleurs  aussi 
l'Empire,    a  eu   recours  à  plusieurs  reprises   au  bail 
emphytéotique  (Erbbau). 

D'autres  Etats,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg 
ont  pris  des  dispositions  analogues.  Mais  nous  devons 
encore  citer  la  ville  de  Hambourg^  qui,  en  1902,  a 
entrepris  de  grands  travaux  pour  assainir  certains  quar- 
tiers. En  présence  de  la  nécessité  d'abriter  les  habitants 
délogés  des  quartiers  transformés,  lEtat  a  concédé 
des  terrains  pour  la  construction  de  petits  logements, 
a  consenti  des  prêts  au  moyen  d'un  emprunt  de 
1.200.000  marks  et  accordé  diverses  immunités  fis- 
cales. 

1.  Voir  Strauss  et  Baulez,  op.  cit. 
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Le  srand-duché  de  Hesse  a  accordé  aux  communes  le 
droit  d'exproprier  les  maisons  impropres  à  l'habilation, 
et,  au  besoin,  les  y  contraint;  il  a  organisé  un  service 
d'inspection  des  habitations.  Remarquons  à  ce  propos 
qu'en  Allemagne  les  pouvoirs  publics  attachent  en  géné- 
ral une  grande  importance  à  l'organisa tion  de  l'inspec  - 
tioii.  L'avant-projet  de  loi  du  gouvernement  prussien, 
que  nous  avons  déjà  cité,  établit  ce  service,  par  la 
création  dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants, 
d'offices  de  l'habitation  qui  sont  des  institutions  commu- 
nales, et  par  la  nomination  de  fonctionnaires  spéciaux 
destinés  à  renseigner  les  préfets.  A  Dusseldorf,  dès  1902,^ 
un  poste  d'inspecteur  avait  déjà  été  créé. 

2*^  Les  communes.  —  Au  mois  de  mars  190J,  le  gou- 
vernement prussien  a  adressé  aux  premiers  présidents 
de  province  et  aux  présidents  de  régence,  deux  circu- 
laires dans  lesquelles  sont  examinés  les  modes  suivant 
lesquels  les  communes  doivent  intervenir  dans  la  crise 
du  logement.  Elles  sont  invitées  à  agir  en  tant  que 
patrons  pour  assurer  un  logement  convenable  à  leurs 
employés  ou'  ouvriers  et  à  recourir  de  préférence  à  la 
construction  directe,  soit  en  régie,  soit  par  entreprise. 
Elles  peuvent  aussi  former  et  subventionner  des  Sociétés 
de  construction  ;  mais  elles  devront,  en  ce  cas,  donner 
un  concours  financier  assez  important  pour  qu'il  puisse 
être  fait  face  aux  besoins  existants.  Les  présidents  des 
régences  devront  instituer  une  enquête  sur  l'état  de 
l'habitation  dans  leur  district. 

Les  circulaires  recommandent  aussi  de  favoriser  les 
Sociétés  d'intérêt  public  ou  les  entrepreneurs  qui  veu- 
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lent  établir  des  petits  logements  saliibres  et  à  bas  prix. 
Elles  suggèrent  aux  communes  craccorder  la  remise 
totale  ou  partielle  des  frais  de  viabilité  ou  d'égout,  et 
d'accorder  des  facilités  de  paiement  pour  Tacquittement 
de  ces  taxes  ;  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition 
des  entrepreneurs  pour  les  études,  la  surveillance,  etc., 
les  fonctionnaires  rétribués  de  la  Ville  ;  de  souscrire  des 
parts  ou  actions  des  Sociétés  ;  d'emprunter  à  leur  lieu  et 
place,  en  fixant  au  minimum  le  taux  d'intérêt  supplé- 
mentaire pour  garantie  (1/4  p.  100)  ;  de  donner  la  garan- 
tie d'intérêt  aux  emprunts  émis  par  les  constructeurs  ; 
de  céder  à  bas  prix  les  terrains  communaux  en  accor- 
dant au  surplus  des  facilités  de  paiement. 

Il  est  encore  recommandé  aux  communes  d'adopter 
une  bonne  politique  du  sol,  de  réfréner  la  spéculation 
par  l'acquisition  de  grandes  surfaces  de  terrains  desti- 
nées à  être  rétrocédées  au  fur  et  à  mesure  des  besoins . 
Mais  citons  textuellement  : 

«  Dans  quelle  forme  ces  terrains,  qui  doivent  demeu- 
rer sans  cesse  la  propriété  de  la  commune,  seront-ils 
livrés  à  la  construction?  Les  terrains  seront-ils  pourvus 
d'habitations  directement  par  la  commune  ou  bien  la 
construction  sera-t-elle  faite  par  un  locataire  emphytéo- 
tique ?  Ces  questions  seront  réglées  par  les  communes 
suivant  leurs  préférences.  )> 

L'avant-projet  de  loi  du  gouvernement  prussien 
reprend  plusieurs  de  ces  dispositions,  en  particulier 
pour  déterminer  les  immunités  fiscales  que,  obligatoi- 
rement, les  communes  devront  accorder  aux  habitations 
ouvrières. 

Le  gouvernement  saxon  a  également  envoyé  en  1903 
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une  circulaire  pour  donner  aux  villes  des  conseils  sur 
leur  action  : 

«  La  commune,  mieux  que  tout  autre  organe,  est  en 
mesure  de  faire  des  réformes  positives  sur  ce  domaine... 
Les  nombreuses  communes  dans  lesquelles  les  condi- 
tions du  logement  sont  mauvaises  ne  pourront  se  sous- 
traire plus  longtemps  au  devoir  de  faire  davantage  si 
elles  examinent  consciencieusement  l'importance  excep- 
tionnelle du  problème  de  Lbabitation.  Du  reste,  il  est 
impossible  de  donner  à  cet  égard  des  règles  précises.  Il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  les  besoins  locaux, 
les  circonstances  spéciales  soient  déterminantes  et  qu'il 
faille  laisser  libre  cours  à  Fautonomic  administrative.  » 

Nous  avons  tenu  à  insister  sur  ces  circulaires  parce 
que  nous  y  voyons  nettement  de  quelle  manière  les 
pouvoirs  publics  en  Allemagne  entendent  donner  une 
solution  satisfaisante  à  la  question  de  l'habitation.  Ce 
sont  les  communes,  et  rien  n'est  plus  naturel,  qui  sont 
chargées  de  veiller  sur  les  conditions  de  Thabitation  et 
d'assurer  l'amélioration  des  logements  là  où  c'est  néces- 
saire. D'autre  part,  la  plus  grande  liberté  leur  est 
laissée  pour  résoudre  la  question  ;  l'administration  leur 
donne  le  choix  entre  un  grand  nombre  de  procédés, 
parmi  lesquels  ils  prendront  ceux  qui  sont  le  mieux  en 
rapport  avec  leur  situation  spéciale. 

Voici  quelle  a  été  Taction  des  villes  en  Allemagne. 

La  construction  directe  des  maisons  destinées  au  per- 
sonnel des  villes  est  très  en  faveur  :  quelques  com- 
munes se  contentent  de  mettre  des  Sociétés  de  construc- 
tion en  mesure  de  fournir  le  nombre  d'habitations 
nécessaires. 
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La  construction  directe  de  maisons  destinées  à  d'autres 
habitants  que  le  personnel  de  la  ville  est  beaucoup 
moins  fréquente.  On  en  rencontre  cependant  des 
exemples  à  Fribourg,  Ulm,  Strasbourg,  Dusseldorfî. 

Mais  le  plus  souvent  les  communes  se  sont  efforcées 
de  seconder  les  efforts  des  Sociétés  de»  crédit  en  les 
aidant  à  trouver  les  capitaux  nécessaires,  soit  qu'elles 
consentent  des  prêts  directement  ou  souscrivent  des 
actions  ou  parts,  soit  qu'elles  cautionnent  les  emprunts 
faits  par  les  Sociétés,  soit  encore  qu'elles  contractent 
un  emprunt  en  leur  nom  personnel,  pour  le  rétrocéder 
aux  constructeurs. 

Certaines  villes,  comme  Dresde  et  Dusseldorf,  ont 
créé  des  institutions  de  crédit  hypothécaire  à  l'usage 
des  habitants  qui  veulent  construire  des  habitations  à 
bon  marché. 

D'autres  ont  fourni  aux  Sociétés  de  construction  les 
terrains  nécessaires,  soit  en  les  donnant,  soit  en  consen- 
tant des  réductions  sur  le  prix,  soit  encore  en  les  prê- 
tant à  bail  emphytéotique.  Dans  certains  cas  des  faci- 
lités de  paiement  sont  accordées. 

Mais  le  procédé  le  plus  habituel,  d'ailleurs  souvent 
cumulé  avec  les  modes  d'intervention  que  nous  venons 
d'énumérer,  est  l'exonération  de  certains  impots  ou  frais 
accessoires  imposés  aux  Sociétés,  impôts  fonciers,  frais 
de  viabilité,  ou  encore  la  simplification  des  conditions 
imposées  aux  constructeurs  par  les  règlements  de  police. 

Quant  aux  fonds  qui  leur  sont  nécessaires,  les  cons- 
tructeurs  les  obtiennent  tantôt  des  Etats  (sous  les 
réserves  que  nous  avons  indiquées),  tantôt  des  com- 
munes, tantôt  des  caisses  d'épargne,    des  bureaux  de 

TUROT.  12 
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bienfaisance,  des  hospices,  et  surtout  des  offices  d'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  les  accidents.  Le  rôle  de  ces 
offices  mérite  au  surplus  une  mention  toute  particulière 
et  ils  pourront  servir  d'exemple  en  France  lorsque  sera 
organisée  notre  future  caisse  des   retraites  ouvrièresV 

La  loi  du  22  juin  1889  sur  l'assurance  contre  la  vieil- 
lesse et  l'invalidité  a  accordé  aux  Offices  d'assurances 
régionaux  la  faculté  de  placer  un  quart  de  leur  avoir 
en  valeurs  autres  que  celles  ordonnées  pour  les  place- 
ments des  biens  de  mineurs,  ou  bien  en  immeubles, 
et  l'exposé  des  motifs  précisa  que  par  placements  en 
immeubles  on  pouvait  entendre  Facquisilion  ou  la  cons:i= 
traction  de  maisons  ouvrières. 

La  loi  du  13  juillet  1899  a  étendu  encore  cette 
faculté  et  aujourd'hui  les  Offices  peuvent,  avec  l'agré- 
ment des  autorités,  disposer  de  la  moitié  de  leur  avoir  en 
placements  faits  principalement  ou  exclusivement  dans 
l'intérêt  de  la  population  assurée.  Et  ces  dispositions 
sont  interprétées  très  largement,  si  bien  que  certains 
auteurs  admettent  que  la  totalité  des  placements  pour- 
rait être  faite  en  habitations  ouvrières  :  l'hypothèque 
sur  immeuble  urbain  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
de    sa   valeur   est  en    effet   un   placement   pupillaire. 


1.  La  commission  de  prévoyance  sociale  de  la  Chambre  des  députés 
s'est  préoccupée  de  l'utilisation  des  fonds  à  provenir  des  versements 
efîectués  pour  la  constitution  des  retraites  ouvrières  obligatoires.  Elle  a 
accepté  en  principe  que  l'emploi  de  ces  capitaux  serait  fait  non  seule- 
ment en  rentes  sur  l'Etat  et  en  immeubles,  mais  même,  en  partie,  en 
valeurs  industrielles. 

Rien  malheureusement  n'autorise  à  penser  que  la  Commission  a  con- 
sidéré les  placements  en  habitations  à  bon  marché  comme  rentrant  dans 
cette  catégorie.  En  fait,  elle  ne  s'en  est  pas  souciée  et  il  est  à  souhaiter 
qu'elle  apporte  une  précision  à  cet  égard,  car  l'appui  du  fonds  de 
retraites  constituerait  un  élément  considérable  de  progrès  pour  les  loge- 
ments ouvriers. 
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Ajoutons,  à  titre  de  renseignement,  qu'un  membre  du 
Reichstag,  M.  Hitze,  avait  proposé  d'imposer  aux  Offices 
le  placement  en  prêts  pour  maisons  ouvrières. 

Un  contrôle  sérieux  des  opérations  des  offices  a  été 
organisé,  mais  il  s'exerce  seulement  sur  les  conditions 
générales  de  Tallocation  des  prêts. 

De  1891  à  1902,  les  trente  et  une  Caisses  régionales 
ont  prêté  pour  constructions  ouvrières  plus  de  120  mil- 
lions, et,  si  Ton  y  ajoute  les  dix  millions  prêtés  par  les 
Caisses  autonomes  dans  le  même  but,  on  arrive  à  un 
total  de  130  millions  de  francs. 

La  plus  grande  partie  des  prêts  pour  habitations  à  bon 
marché  ont  été  consentis  à  3  p.  100,  bien  que  les  capitaux 
des  Caisses  soient  considérés  comme  devant  rapporter  en 
principe  3  fr.  oO  p.  100. 

Le  plus  souvent,  les  emprunteurs  sont  des  Sociétés 
par  actions  ou  coopératives,  quelquefois  des  communes, 
mais  aussi,  assez  fréquemment,  des  emprunteurs  indi- 
viduels. Ainsi,  au  1"  janvier  1903,  la  caisse  de  Hanovre 
avait  949  emprunteurs  individuels. 

Ajoutons  enfin  que  les  discussions  du  congrès  de  Dus- 
seldorf  (1902)  ^  et  de  Liège  (1905)  ont  révélé  que  l'avis 
dominant  en  Allemagne  est  aujourd'hui  que  FEtat  et 
la  Commune  doivent  intervenir  de  plus  en  plus  en 
faveur  de  l'habitation  à  bon  marché. 

LÉGISLATION    ANGLAISE 

La  législation  anglaise  est  très  intéressante  à  étudier, 
parce  qu'elle  est  la  plus  ancienne  et  aussi,  sous  cer- 

1.  Strauss  et  Baulez.  op.  cit.,  p.  73. 
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tains  rapports,  la  plus  hardie  :  elle  suppose  l'interven- 
lion  directe  et  permanente  de  l'Etat,  et  ne  laisse  pas 
ainsi  d'être  un  amer  sujet  de  scandale  pour  les  écono- 
mistes libéraux  qui  se  plaisent  à  vanter  toujours  les 
pays  du  «  self-lielp  ». 

C'est  la  loi  du  18  août  1890  «  Housing  of  tlie  working 
classes  act  »,  très  longue  puisqu'elle  comprend  7  titres 
et  113  articles,  qui  régit  en  Angleterre  les  habitations 
à  bon  marché.  Au  surplus,  c'est  principalement  une  loi 
de  salubrité  comme  nos  lois  de  1850  sur  les  logements 
insalubres  et  de  1902  sur  la  santé  publique  ;  mais 
accessoirement  elle  traite  la  question  du  logement- 
ouvrier.  Pour  bien  en  comprendre  l'économie,  il  est 
nécessaire  d'examiner  une  série  d'actes  législatifs  qui 
l'ont  précédée,  et  dont  elle  est  à  la  fois  le  complément 
et  la  codification. 

Les  premières  lois  sur  les  habitations  ouvrières  ^ 
remontent  à  18ol  et  sont  connues  sous  le  nom  de  lois 
Shaftesbury.  Le  «  Gommon  classes  lodging  houses 
act  »  accorde  certaines  faveurs  aux  autorités  munici- 
pales qui  voudraient  édifier  dans  les  quartiers  populeux 
des  habitations  ouvrières  et  fixe  la  procédure  à  suivre  ; 
le  «  Labouring  classes  lodging  act  »  autorise  la  mise  en 
discussion,  dans  les  conseils  municipaux,  de  tout  projet 
présenté  par  dix  contribuables  et  propre  à  augmenter 
le  nombre  des  logements  pour  les  besogneux.  Si  la  pro- 
position réunit  les  deux  tiers  des  votants  et  est  approu- 
vée par  le  secrétaire  d'Etat  aux  Aifaires  intérieures,  le 

1.  Voir  Robert  Lesage,  le  Logement  des  ouvriers  à  Londres  ;  —  Revue 
ohilanUiropique,  décembro  1902  et  janvier  1903.  —  Charles  Baulez,  les 
lïalnialions  à  bon  marché  en  Angleterre.  —  Rapports  du  Congrès  de 
Li<'!ge  de  lOOu. 
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Conseil  peut  faire  un  emprunt  sur  la  garantie  de  l'impùt 
et  disposer  des  fonds  ainsi  obtenus.  Le  but  du  législa- 
teur était  ici  nettement  de  favoriser  Tédification  d'habi- 
tations ouvrières  saines  et  à  bon  marché. 

Les  autorités  publiques  avaient  reçu  aussi  depuis 
longtemps  le  droit  d'exercer  une  surveillance  sur  les 
logements  insalubres  et  d'intenter  une  action  en  respon- 
sabilité contre  leurs  propriétaires.  Une  série  d'acts 
appelés  «  Acts  for  removal  of  nuisances  »  donnaient  à 
l'autorité  locale  le  droit  d'assigner  les  personnes  res- 
ponsables devant  les  juges  de  paix  et  de  faire  effectuer 
d'office  les  réparations  jugées  nécessaires  ;  en  cas  de 
nécessité  le  juge  pouvait  prononcer  l'interdiction  d'habi- 
ter dans  une  maison  déterminée.  Ces  mesures  pouvaient 
être  prises  pour  deux  motifs  :  1*^  insalubrité  matérielle 
de  la  maison  ;  2°  encombrement  excessif  ou  surpeuple- 
ment de  la  maison. 

Le  ((  Sanitary  act  »  de  1866  complète  ces  dispositions 
en  étendant  la  législation  des  garnis  aux  maisons  parti- 
culières louées  à  plus  d'une  famille  et  appelées  «  tene- 
ment  bouses  ». 

Cependant,  ces  dernières  lois,  appelées  aussi  lois 
<(  Torrens  »,  n'avaient  ivçu  qu'une  application  très 
limitée.  Les  conseils  de  paroisse  et  de  district  négli- 
geaient de  les  faire  exécuter.  Il  fallait  un  pouvoir  qui 
fût  à  même  de  contraindre  les  autorités  locales  à  agir. 
Il  était  nécessaire  d'autre  part  d'assurer  aux  ouvriers 
expulsés  d'une  maison  insalubre  ou  surpeuplée,  des 
habitations  saines,  à  proximité  de  leur  lieu  de  travail  : 
autrement,  comme  les  emplacements  près  des  centres 
d'activité  industrielle  sont  restreints,  les  foyers  d'insalu- 
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bi'ité  et  d'encombrcmentse  seraient  aussitôt  reconstitués. 
Aussi,  les  «  acts  »  qui  vont  intervenir  désormais  pré- 
voient en  principe  le  relogement,  sur  le  site  môme  ou 
dans  son  voisinage  immédiat,  d'un  nombre  de  per- 
sonnes aussi  grand  que  celui  qui  sera  déplacé,  et 
dans  des  conditions  suffisantes  d'espace  et  d'hygiène. 
En  outre,  la  législation  pose  en  principe  qu'aucune 
indemnité  ne  peut  être  allouée  au  propriétaire  d'une 
maison  insalubre  au-dessus  de  la  valeur  marchande 
de  son  bien,  puisque  l'expropriation  est  motivée  par 
la  négligence  du  propriétaire  et  son  inobservation  des 
lois. 

Diverses  lois  dites  «  Cross  acts  »  dont  la  première  et 
la  plus  importante  fut  1'  «  Artizans'  and  labourers, 
dwellings  improvement  act  »  (1873),  posèrent  et  déve- 
loppèrent ces  principes. 

En  1881,  une  Commission  fut  nommée  à  la  Chambre 
des  communes  pour  étudier  les  moyens  de  stimuler 
l'action  des  autorités  responsables.  Dans  son  rapport, 
elle  demandait  que  les  opérations  prescrites  par  les  lois 
sur  les  habitations  ouvrières  fussent  rendues  moins 
difficiles  et  moins  onéreuses.  Un  «  Artizans'dwelling 
act  »  fut  voté  en  conséquence  en  1882. 

Le  surpeuplement  paraissant  grandir  malgré  cette 
loi,  surtout  à  Londres,  une  Commission  royale  fut  nom- 
mée en  1884  sur  la  proposition  du  marquis  de  Salis- 
bury.  Le  prince  de  Galles  en  faisait  partie.  De  son  rap- 
port résulta  «  the  housing  of  the  working  classes  act  » 
(h'  1883,  qui  renforçait  les  lois  précédentes,  et  les  éten- 
dait aux  petites  maisons  et  cottages  loués  à  une  seule 
famille. 
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La  loi  de  1890  vint  unifier  cette  législation,  en  y 
apportant  quelques  améliorations.  Les  quatre  premiers 
titres  sont  consacrés  à  IWngleterre,  les  trois  autres  à 
rÉcosse  et  à  Tlrlande.  Nous  passons  sous  silence  les 
dispositions  concernant  l'insalubrité,  nous  contentant 
de  faire  observer  que  des  habitations  convenables  et 
saines  doivent  être  construites  pour  les  ouvriers  expul- 
sés par  suite  d'expropriation  pour  cause  de  salubrité, 
et  cela  autant  que  possible  dans  le  voisinage  des  mai- 
sons démolies.  Cependant  divers  tempéraments  sont 
apportés  à  cette  disposition.  L'autorité  centrale  peut 
dans  certains  cas  dispenser  les  communes  de  rappli- 
quer. 

Les  autorités  locales  sont  obligées  de  procéder  à  une 
inspection  générale  et  annuelle  des  logements  de  leur 
circonscription.  Les  autorités  municipales  urbaines 
reçoivent  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  assurer 
le  meilleur  logement  possible  aux  ouvriers,  soit  en 
bâtissant  directement,  soit  de  toute  autre  manière. 
Aucune  autorisation  ni  formalité  d'approbation  n'est 
exigée  :  elles  sont  toutes-puissantes  et  libres  ^  ;  il  en 
est  autrement  pour  les  autorités  municipales  rurales, 
qui  ne  peuvent  agir  sans  l'approbation  du  conseil  du 
comité. 

Les  communes  urbaines  peuvent  : 

Acheter  ou  louer  des  maisons  et  des  terrains  en  vue 
de  l'aménagement  d'habitations  à  bon  marché  ; 

Procéder  à  des  échanges  ; 

Construire,  aménager  et  gérer  elles-mêmes  ; 

1.  Robert  Lesage,  op.  cit.,  p.  27. 
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Poursuivre  par  voie  crexproprialion  l'acquisition  des 
locaux  ou  des  terrains  nécessaires  ; 

Vendre  les  maisons  construites  après  une  période  de 
sept  années  ; 

Faire  tous  les  règlements  nécessaires  ; 

Contracter  des  emprunts  auprès  d'une  caisse  de  prêts 
spécialement  instituée  à  cet  effet  ;  cette  caisse  est  ali- 
mentée au  moyen  d'emprunts  et  aussi  d'un  impôt  spé- 
cial perçu  sur  l'occupant  de  tout  immeuble  d'après  son 
revenu  imposable  à  la  taxe  des  pauvres. 

L'  «  Amending  act  »  de  1900  a  autorisé  les  munici- 
palités à  acheter  des  terrains  et  à  bâtir  hors  de  leur  cir-^ 
conscription  administrative. 

Ainsi,  d'une  part,  intervention  directe  et  liberté  d'ac- 
tion presque  absolue  des  communes,  d'autre  part, 
recours  à  l'i-mpôt,  tels  sont  les  deux  traits  dominants  de 
la  législation  anglaise. 

Ajoutons  au  surplus  que  cette  loi  de  1890  contient 
aussi  un  certain  nombre  de  dispositions  ayant  pour 
but  d'encourager  les  particuliers  ou  les  personnes 
morales,  comme  les  Sociétés  industrielles,  à  construire 
ou  à  amélioi'er  les  logements  ouvriers  ;  des  facilités  de 
prêts  à  un  taux  très  bas  leur  sont  accordées.  Le  patri- 
moine de  ces  personnes  morales  et  des  corps  cons- 
titués pourra  être  affecté  à  l'acquisition  de  terrains 
pour  l'édification  de  maisons  ouvrières,  même  si  cet 
objet  n'est  pas  rigoureusement  conforme  au  but  de 
l'institution. 

En  outre  diverses  exonérations  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement sont  accordées  aux  «  building  societies  ». 
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LEGISLATION     ITALIENNE 


La  loi  fondamentale  sur  les  «  habitations  populaires  » 
est  du  31  mai  1903,  complétée  par  le  règlement  du 
24  avril  1904  et  la  loi  du  8  juillet  suivant. 

La  loi  de  1903  autorise  à  participer  aux  faveurs  qu'elle 
accorde  les  seules  habitations  dont  le  maximum  de 
valeur  locative  nette  imposable  à  la  contribution  fon- 
cière, c'est-à-dire  le  revenu  total  diminué  d'un  tiers  et 
du  coût  de  l'assurance  contre  les  incendies  n'excède 
pas  le  chiffre  de  200  à  700  lires,  suivant  différentes  caté- 
gories de  communes.  Les  propriétaires  de  ces  maisons 
ne  doivent  pas  être  propriétaires  d'autres  bâtiments 
imposés  à  plus  de  20  francs  par  an  ni  avoir  un  revenu 
maximum,  variable  suivant  la  population  des  communes, 
de  1.000  à  2.000  francs  pour  les  personnes  sans  famille 
et  de  1.300  à  3.500  francs  pour  les  personnes  avec 
famille. 

Les  faveurs  accordées  consistent  en  une  série  de 
dégrèvements  d'impôts  indirects  en  faveur  des  Sociétés 
coopératives  de  construction  :  réduction  de  75  p.  100 
des  droits  relatifs  aux  actes  intéressant  leur  existence 
et  sur  les  taxes  et  autres  droits  concernant  leurs  opé- 
rations, sur  les  taxes  hypothécaires  et  d'enregistre- 
ment, etc.  En  outre  les  maisons  populaires  jouissent  de 
l'exemption  de  l'impôt  foncier  pendant  cinq  ans  et  cette 
exemption  a  même  été  étendue  à  dix  années  pour  la 
ville  de  Rome  (loi  du  8  juillet  1904). 

La  loi  de  1903  interdit  bncore  aux  communes  et  aux 
provinces  de  grever  pendant  cinq  ans  les  nouvelles 
maisons  populaires  par  des  impôts  additionnels  ;   elle 
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facilite  aux  municipalités  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  à  Tassainissement.  La  loi  de  1904  permet 
enfin  au  gouvernement  d'autoriser  les  communes  oîi  le 
besoin  de  nouvelles  maisons  se"  fait  sentir  à  imposer 
une  taxe  sur  les  aires  habitables  qui  n'excède  pas 
1  p.  100  de  leur  valeur. 

Mais  les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi 
de  1903  sont  celles  qui  donnent  aux  communes  le  droit 
d'entreprendre  la  construction  directe  en  vue  de  la 
location. 

Quand  le  besoin  est  reconnu  de  pourvoir  de  loge- 
ment les  classes  les  moins  aisées,  et  là  oii  font  défaut 
les  Sociétés  visées  par  la  loi  ou  les  institutions  prévues 
par  elle,  ou  bien  si  leur  action  est  insuffisante^  les  com- 
munes sont  autorisées  à  entreprendre  la  construction 
d'habitations  ouvrières,  mais  seulement  pour  les  donner 
en  location,  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur  et  à 
toutes  les  mesures  qui  régissent  l'entreprise  des  ser- 
vices publics  par  les  municipalités. 

Les  communes  sont  aussi  autorisées,  sous  ces  restric- 
tions, à  entreprendre  la  construction  d'hôtels  popu- 
laires à  louer  pour  habitation  journalière,  et  de  dortoirs 
publics  gratuits. 

Les  maisons  ouvrières  ne  peuvent  être  louées  à  des 
familles  ayant  un  revenu  total  supérieur  à  1.500  lires, 
ou  à  300  lires  par  membre  de  la  famille,  en  tenant 
compte  des  classifications  indiquées  par  la  loi. 

Les  payements  correspondant  aux  intérêts  et  aux 
amortissements  des  prêts  contractés  par  les  communes 
pour  ces  travaux  doivent  être  couverts  par  une  déléga- 
tion sur  le  produit  des   surtaxes   et,    en  cas  d'insufli- 
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sance  de  celles-ci,  sur  les  autres   contributions   com- 
munales. 

La  délibération  du  Conseil,  approuvée  par  Fautorité 
compétente,  doit  être  accompagnée  de   la  preuve   de 

l'existence  des  conditions  de  fait  qui  l'ont  déterminée, 

> 

ainsi  que  du  plan  technique  et  financier  de  l'opération, 
et  de  l'existence  des  moyens  nécessaires  pour  la  réaliser. 

Dans  le  calcul  des  loyers,  on  doit  tenir  compte  de 
Fintérèt  du  capital  engagé,  de  tous  les  frais  d'adminis- 
tration, de  réparation  et  d'entretien  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, des  impôts,  surtaxes  et  taxes  générales  et 
locales,  des  cJiarges  qui  résultent  des  règlements  locaux, 
des  frais  d'assurance  contre  l'incendie  et  des  pertes 
éventuelles  sur  les  loyers. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  municipal  doivent 
être  adoptées  au  quorum  des  deux  tiers  au  moins  des 
conseillers  municipaux,  et  d'après  les  règles  prescrites 
par  la  loi  communale  et  provinciale. 

La  taxe  d'enregistrement  pour  Tachât  par  les  com- 
munes des  terrains  destinés  aux  constructions  d'habi- 
tations ouvrières  est  réduite  au  quart.  Si  ces  terrains 
étaient  ensuite  affectés  à  d'autres  fins  que  celles  éta- 
blies par  la  loi,  oii  demeuraient  utilisés  pendant  une 
période  de  cinq  années  à  dater  de  l'achat,  le  montant 
intégral  de  la  taxe  devrait  être  exigé. 

Les  communes  où  il  est  reconnu  nécessaire  d'assai- 
nir des  quartiers  insalubres  ou  de  pourvoir  au  manque 
de  logements  et  de  maisons  ouvrières,  doivent  dresser 
les  plans  respectifs  d'assainissement  et  d'agrandisse- 
ment, suivant  les  règles  de  la  loi  du  2o  juin  1863  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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Pour  roxocution  du  plan  d'agrandissement,  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  de  terrains  disponibles  sont  auto- 
risées à  se  prévaloir  de  rarticle  22  de  la  loi  précitée,  en 
demandant  l'expropriation  des  terrains  compris  dans 
ledit  plan. 

Les  terrains  à  bâtir  provenant  de  l'expropriation  peu- 
vent être  vendus  ou  cédés  provisoirement,  même  à  des 
particuliers. 

La  plus-value  qui  se  produirait  au  moment  de  la 
vente  ou  à  la  fm  des  concession  temporaires  faites  à 
(jui  que  ce  soit,  est  attribuée  au  fonds  spécial  institué 
parla  commune  pour  pourvoir  aux  habitations  ouvrières 
et  aux  travaux  communaux  présentant  un  caractère 
hygiénique. 

Quelques  villes  italiennes  se  sont  décidées  à  la  cons- 
truction et  à  Tadministration  directe  des  maisons  popu- 
laires. Ce  sont  :  Milan,  qui  a  approuvé  la  somme  de 
4  millions  pour  la  municipalisation  des  habitations 
populaires;  Este  qui  depuis  1902  alloue  une  annuité 
pour  constituer  un  fonds  qui  s'élève  maintenant  à 
o.lOO  francs  et  est  destiné  à  construire  des  habitations 
ouvrières  ;  Gènes  qui  adécidéau  commencement  de  1905 
la  construction  d'un  hôtel  populaire. 

Les  communes  cependant  ont  jusqu'ici  adopté  de 
préférence  un  autre  système  :  elles  ont  suscité  la  cons- 
titution de  personnes  morales  spéciales  et  les  ont  dotées 
des  capitaux  nécessaires  à  la  construction  d'habitations 
ouvrières.  C'est  ainsi  qu'a  été  créé  l'Institut  pour  les 
maisons  populaires  h  Rome  ;  Florence  est  en  train  de 
l'imiter.  A  Venise  le  Conseil  municipal,  d'accord  avec 
la    Caisse   d'épargne,    a    entrepris   la   construction  de 
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nombreuses  maisons  ouvrières.  L'administration  en 
est  confiée  à  une  commission  spéciale  présidée  par  le 
maire  et  'formée  de  six  membres  choisis  moitié  par  le 
Conseil  municipal,  moitié  par  la  Caisse  d'épargne. 
L'entreprise  a  un  ])udget  distinct  de  celui  de  la  com- 
mune et  les  bénéfices  sont  capitalisés  et  employés 
à  la  construction  de  nouvelles  maisons.  Il  n'y  a  pas 
actuellement  moins  de  297  appartements  dont  la  cons- 
truction est  achevée  et  qui  permettent  de  loger  1.551  per- 
sonnes ;  la  dépense  totale  a  été  de  i. 259. 939  francs. 
La  commune  a  encore  acheté  un  autre  terrain  de 
915.000  mètres  carrés  environ. 

En  dehors  de  l'action  des  communes  prévue  par  la 
législation  italienne,  nous  devons  encore  mentionner 
les  dispositions  autorisant  les  Instituts  de  crédit  et  d'as- 
surances à  faire  des  prêts  aux  Sociétés  de  construction. 
Cette  faculté  est  reconnue  aux  Instituts  suivants  :  les 
Caisses  d'épargne  ordinaires,  les  banques  populaires^ 
les  Instituts  ordinaires  de  crédit  et  coopératifs,  les 
^lonts  de  piété,  les  œuvres  publiques  de  bienfaisance, 
les  personnes  morales  légalement  reconnues,  les  com- 
pagnies d'assurances,  la  Caisse  nationale  de  prévoyance 
pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  et  les  Ins- 
tituts de  crédit  foncier.  Plusieurs  Caisses  d'épargne  ont 
déjà  manifesté  l'intention  de  répondre  au  vœu  du  légis- 
lateur et  se  sont  fait  les  promotrices  des  Sociétés  de  cons- 
truction avec  promesse  d'assistance  indispensable. 

Les  dispositions  actuelles  de  cette  législation  sont 
trop  récentes  pour  qu'on  puisse  en  apprécier  les  effets, 
mais  il  semble  bien  qu'elles  ont  été  établies  dans  des 
conditions  permettant  de  les  considérer  comme  devant 
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oTanclement  aider  dans  ce  pays  à  la  solution  du  pro- 
blème des  habitations  à  bon  marché. 


LÉGISLATION     BELGE^ 

De  très  bonne  heure,  le  législateur  est  intervenu  en 
Belgique  pour  faciliter  le  développement  des  habita- 
tions ouvrières.  Dès  1862,  une  première  loi  facilitait  le 
payement  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion d'immeubles  aux  Sociétés  d'habitations  ouvrières, 
et  les  ventes  des  immeubles  construits  par  elles  aux 
ouvriers.  En  1867,  une  autre  loi  autorisait  le  gouverne- 
ment à  confier  l'anonymat  aux  Sociétés  d'habitations 
ouvrières  et  réduisait  le  droit  de  timbre  sur  les  actions 
et  obligations.  En  1871  et  en  1872,  deux  nouvelles  lois 
maintenaient  en  faveur  des  habitations  ouvrières 
l'exemption  temporaire  de  Timpôt  foncier  supprimée 
pour  les  autres  habitations,  et  favorisaient  l'institution 
de  Sociétés  coopératives. 

Toutes  ces  mesures  avaient  déjà  provoqué,  antérieu- 
rement à  1889,  la  création  d'un  certain  nombre  de 
Sociétés  qui  avaient  consacré  environ  8  millions  à  l'a- 
chat de  terrains  et  à  la  construction  d'habitations 
ouvrières.  Les  administrations  charitables  de  leur  côté, 
soit  par  des  participations  aux  eiïorts  des  Sociétés,  soit 
par  contribution  directe,  avaient  consacré  environ  3  mil- 
lions au  même  but. 

La  législation  belge  des  habitations  ouvrières  est 
actuellement  contenue  dans  la  loi  du  9  août  1889,  mo- 

1.  Consulter  le  rapport  présenté  par  M.  0.  Velglie,  directeur  au  mi- 
nistère do  l'agriculture,  à  Bruxelles,  au  Congrès  de  Liège  de  1905  :  nous 
lui  empruntons  la  plupart  des  renseignements  donnés  ici. 
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difiée  et  complétée  par  toute  une  série  de  lois  subsé- 
quentes. Citons  notamment  celle  du  30  juillet  1892, 
relative  aux  Sociétés  de  crédit  —  la  loi  du  18  juillet  1893 
concernant  la  contribution  personnelle  —  celle  du 
20  novembre  1896  qui  étend  les  droits  successoraux  du 
conjoint  survivant  —  celle  du  16  mai  1900,  qui  apporte 
des  modifications  au  régime  successoral  des  petits  héri- 
tages —  et  enfin  la  loi  du  lo  mai  1903,  qui  modide 
les   droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de  partage. 

Cette  législation  est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  nôtre  qui  s'en  est  d'ailleurs  largement  inspirée. 

Nos  comités  locaux,  en  effet,  sont  imités  des  comités 
de  patronage  institués  en  Belgique  dahis  chaque  arron- 
dissement administratif,  en  vue  de  favoriser  notam- 
ment la  location  d'habitations  ouvrières  salubres  et 
leur  vente  aux  ouvriers. 

Comme  notre  loi  de  1906  la  législation  belge  accorde 
aux  habitations  ouvrières  une  série  d'exonérations  lis- 
cales  destinées  à  encourager  les  constructeurs.  Ainsi 
les  ouvriers  sont  exempts  de  la  contribution  personnelle 
et  des  taxes  provinciales  et  communales  analogues, 
lorsque  la  valeur  cadastrale  de  leur  logement  ne  dépasse 
pas  un  chiffre  déterminé.  En  1904,  164.387  habitations 
ont  été  exonérées  de  la  contribution  personnelle  et  ont 
ainsi  bénéficié  d'une  exemption  de  1.740.270  francs. 
D'après  M.  0.  Velghe,  plus  de  la  dixième  partie  de 
la  population  du  royaume  bénéficie  des  faveurs  des 
lois  de  1889  et  de  1893  '. 

Encore  faut-il  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 

1.  Rapport  au  Congrès  de  Liège,  p.  5. 
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exonérations  d'impôts  perçus  au  profit  île  l'Etat.  Mais 
la  loi  dispense  les  ouvriers  du  paiement  des  centimes 
additionnels  à  la  contribution  personnelle  perçus  au 
profit  des  provinces  et  des  communes  et  interdit  à  ces 
pouvoirs  de  les  frapper  de  toute  taxe  analogue  ;  or  le 
montant  de  ces  impositions  spéciales  est  égal  à  celui 
des  impôts  d'Etat.  Au  total,  Texonération  des  impôts 
directs  atteint  environ  3  millions  par  an,  en  moyenne 
20  francs  par  ménage  ouvrier. 

La  loi  belge  accorde  encore  diverses  exonérations 
d'impôts  indirects  destinés  à  faciliter  la  constitution  et 
le  fonctionnement  des  Sociétés  d'habitations  ouvrières^: 
exemption  à  peu  près  complète  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  actes  assujettis  aux  tarifs  proportionnels;  —  réduc- 
tions de  moitié  environ  des  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  sur  les  actes  de  vente,  d'adjudication, 
de  prêts  et  d'ouverture  de  crédit  aux  Sociétés  et  aux 
administrations  publiques  qui  construisent  des  habita- 
tions ouvrières  ainsi  qu'aux  ouvriers  qui  acquièrent  une 
maison  à  leur  usage.  Le  montant  des  réductions  de 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  relatifs  aux 
ventes  d'habitations  ouvrières  et  aux  actes  de  prêts, 
consenties  en  vertu  de  la  législation  spéciale  de  ces  habi- 
tations, a  atteint,  de  1890  à  1903,  environ  88  millions. 

Nous  retrouvons  aussi  en  Belgique  les  facilités  de 
crédit  accordées  aux  constructeurs  d'habitations  à  bon 
marché.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices 
ont  en  effet  la  faculté  de  consacrer  une  partie  de  leur 
patrimoine  à  la  construction  d'habitations  ouvrières.  Un 
certain  nombre   de   ces   administrations   ont   construit 
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depuis  1889  environ  367  maisons  d'une  valeur  totale 
de  1.079.000  francs,  d'autres  ont  souscrit  des  actions  des 
Sociétés  d'habitations  ouvrières  pour  un  chiffre  qui  n'est 
pas  inférieur  à  900.000  francs. 

Mais  il  faut  insister  surtout  sur  le  rôle  qu'a  joué  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  à 
laquelle  notre  Caisse  des  dépôts  a  emprunté,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  plupart  des  règles  qu'elle  se  pro- 
pose de  suivre  désormais. 

La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique 
avait,  au  31  décembre  1904,  consenti  à  124  Sociétés 
de  crédit  (ies  prêts  s'élevant  à  o9. 777. 929  fr.  48,  et 
2.391.813  fr.  61  à  37  Sociétés  immobilières,  soit  au  total 
62.169.743  fr.  09. 

Au  point  de  vue  du  taux  d'intérêt  des  avances  con- 
senties, le  montant  total  des  sommes  avancées  se  sub- 
divise comme  suit  : 

28.048.524,40  prêtés  à  2  12  p.  100; 
32  617.932,50       —         3  — 

1.503.296,11       —        314     — 

Le  nombre  total  des  prêts  était  de  26.615,  dont  21.100 
avec  assurance.  La  Caisse  a  consenti  ces  prêts  en  vertu 
de  l'article  5  de  la  loi  du  9  août  1889,  qui  l'autorise  «  à 
employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts 
faits  en  faveur  de  la  construction  ou  de  l'achat  de  mai- 
sons ouvrières,  après  avoir,  au  préalable,  demandé 
Lavis  du  Comité  de  patronage.  Ces  prêts  sont  assimilés 
suivant  leur  forme  et  leur,  durée,  aux  placements  pro- 
visoires et  aux  placements  définitifs  de  la  Caisse  ». 
D'après  l'article  6,  c'est  le  Conseil  général  de  la  Caisse 

TuuoT.  13 
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qui  détermine  le  taux  et  les  conditions  du  prêt,  sauf 
approbation  du  ministre  des  finances.  Remarquons  en 
passant  l'absence  de  limitation  du  montant  légal  des 
prêts  ;  la  quote  part  des  revenus  à  engager  est  aussi 
moins  parcimonieuse  que  chez  nous  ;  la  nécessité  de 
l'approbation  ministérielle  est  le  correctif  nécessaire, 
mais  suffisant,  de  cette  liberté. 

La  Caisse  prête  à  3  p.  100  aux  Sociétés  de  construc- 
tion et  à  2  1/2  p.  100  aux  Sociétés  de  crédit,  jusqu'à 
concurrence  :  1°  de  la  moitié  du  capital  souscrit  et  non 
versé  ;  2"  de  la  valeur  des  immeubles.  Moyennant  le 
versement  de  10.000  francs,  sur  un  capital  souscrit  dje 
100.000  francs,  une  Société  de  construction  peut  obte- 
nir, par  acomptes  successifs,  une  avance  totale  de 
100.000  francs  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  des 
immeubles.  Pour  une  Société  de  crédit  ayant  également 
versé  10.000  francs  sur  un  capital  souscrit  de  100.000 
francs,  l'avance,  grâce  au  versement  préalable  de  l'ou- 
vrier, peut  s'élever  à  155.000  francs,  c'est-à-dire  15  fois 
et  demi  le  capital  versé  par  les  actionnaires. 

La  Caisse  a  organisé  un  service  d'inspection  des 
Sociétés  agréées.  Il  résulte,  des  rapports  fournis  par  ce 
service,  qu'à  de  rares  exceptions  près,  les  Sociétés  qui 
ont  été  inspectées  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité.  Celle-ci  est  généralement 
tenue  d'une  façon  irréprochable  et  les  actes  passés 
attestent  un  soin  minutieux  dans  leur  rédaction  et  dans 
la  recherche  des  documents  hypothécaires  qui  s'y  rap- 
portent ^ 

1 .  Compte  rendu  des  opérations  et  de  la  situation  de  la  Caisse  géné- 
rale d épargne  et  de  retraites  de  Belgique,  année  1904,  p.  41. 
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Dès  1892,  la  Caisse  avait  décidé  que  le  taux  réduit 
d'intérêt  de  2  4/2  p.  100  ne  serait  appliqué  aux  Sociétés 
que  lorsque  la  moitié  au  moins  de  leurs  opérations  de 
prêts  serait  couverte  par  des  assurances  mixtes  pour  un 
montant  dépassant  la  moitié  du  total  de  Fliypothèque  ; 
elle  estimait  que  les  avantages  de  l'assurance  mixte 
étaient  tels,  tant  pour  la  famille  du  débiteur  que  pour 
la  Société  prêteuse,  qu'il  convenait  d'en  faire  une  con- 
dition du  prêt.  Elle  a  adopté  récemment  une  nou- 
velle combinaison  d'assurance  très  avantageuse  et  qui 
aura  pour  conséquence  de  mettre  à  la  disposition  des 
Sociétés  de  crédit  les  sommes  provenant  de  l'amor- 
tissement progressif  des  prêts  et,  par  conséquent,  de 
diminuer  d'autant  les  avances  à  solliciter  de  la  Caisse 
d'épargne  \ 

Les  avances  si  considérables  faites  par  la  Caisse  sont 
garanties  parles  capitaux  souscrits  et  non  versés  par  des 
hypothèques,  des  dépôts  en  compte  courant,  des  dépôts 
sur  livrets  d'épargne,  et  aussi  par  des  soldes  en  caisse 
dans  les  Sociétés  et  par  la  valeur  des  polices  d'assu- 
rances. 

L'administration  de  la  Caisse  a  reconnu  par  l'expé- 
rience que  la  garantie  hypothécaire  sur  les  petites  habi- 
tations à  loyer  faible  présente  beaucoup  moins  de  risques 
que  celle  des  grands  logements,  et  que  l'engagement 
de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  doublé  par  la  garantie 
de  la  Société  intermédiaire,  suffirait  amplement  pour 
lui  assurer  toute  sécurité. 


1.  Voir  la  brochure  do  F.  Hankar  sur  Un  nouveau  système  de  rem- 
boursement des  prêts  consentis  par  les  Sociétés  d'habitations  ouvrières, 
Bruxelles,  1904. 
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La  législation  belge  ne  semble  pas  exclure  la  cons- 
truction directe  par  les  provinces  et  les  communes.  On 
ne  peut  citer  cependant  jusqu'ici  que  deux  exemples  de 
construction  directe  :  celui  des  communes  de  Waterloo 
qui  s'est  bornée  à  construire  deux  maisons,  et  celui 
de  Saint-Gilles  qui  a  édilié  récemment  plusieurs  grandes 
habitations  collectives  et  un  certain  nombre  de  maisons 
individuelles. 

Cette  intervention  cependant,  malgré  les  sommes 
relativement  considérables  consacrées  jusqu'à  ce  jour 
à  l'habitation  ouvrière  et  que  M.  0.  Velglie,  évalue 
à  environ  170  millions,  peut  paraître  désirable.  La  loi 
belge  en  cflet,  comme  la  loi  française,  vise  surtout 
à  propager  l'acquisition  de  la  propriété  par  l'ouvrier  et, 
pas  plus  chez  nos  voisins  que  chez  nous,  les  efforts  dirigés 
dans  ce  sens  ne  peuvent  être  suffisants  pour  remédier  à 
l'insalubrité  et  au  surpeuplement  qui  existe  dans  beau- 
coup de  localités.  11  y  a  certainement  eu  des  progrès 
réalisés  puisque  le  nombre  d'habitants  par  100  mai- 
sons est  descendu  de  o20  qu'il  était  en  1880  à  506  en 
1890,  et  à  503  en  1900,  mais  lorsqu'on  envisage  séparé- 
ment les  communes  d  après  l'importance  de  leur  popu- 
lation, on  constate  que  dans  toutes  celles  qui  comptent 
plus  de  10.000  habitants,  il  y  a  un  accroissement  très 
notable  de  nombre  des  ménages  par  rapport  au  nombre 
des  maisons  et  «  l'on  ne  peut  contester,  écrit  M.  Velghe, 
que  malgré  l'admirable  accroissement  de  l'œuvre  des 
habitations  ouvrières  en  notre  pays,  l'action  des 
Sociétés,  venant  s'ajouter  à  celle  de  l'industrie  privée, 

I .  Rapport  au  Congrès  de  Liège,  p.  12. 
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n'ait  encore  été  insuffisante  pour  parer  à  la  pénurie  des 
logements  dans  les  grands  centres  »*. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  en  Belgique  appa- 
raît donc  comme  nécessaire  ;  elle  Test  d'autant  plus  que 
jusqu'à  ce  jour  les  constructeurs  d'habitations  à  bon 
marché  ont  surtout  travaillé  en  vue  d'une  élite  d'ou- 
vriers, sans  se  préoccuper  du  sort  des  classes  les  plus 
nécessiteuses  qui  sont  justement  celles  qui  souffrent  le 
plus  de  Finsalubrité  et  de  l'encombrement  du  logement. 
En  Belgique  comme  en  France,  cette  intervention  est 
commandée  par  l'obligation  qui  leur  incombe  de  sau- 
vegarder lassante  et  la  moralité  publiques. 

PAYS     DIVERS 

Suisse.  —  La  plupart  des  villes  suisses  :  Baie,  Lau- 
sanne, Berne,  Zurich,  Wintherthur,  Saint-Gall,  Lucerne, 
Vevey,  ont  procédé  dès  1889  à  des  enquêtes  qui  ont 
démontré  la  nécessité  d'améliorer  les  logements  ouvriers 
et  ont  servi  de  bases  à  des  législations  sévères  en  matière 
de  salubrité  des  habitations. 

En  1898,  le  canton  de  Vaud  établissait  un  règlement 
sur  la  police  et  l'hygiène  des  constructions  donnant 
aux  autorités  communales  des  pouvoirs  étendu'^;.  Il  obli- 
geait notamment  les  municipalités  à  faire  procéder  à 
des  inspections  périodiques  des  bâtiments  et  reconnais- 
sait le  droit  aux  autorités  de  faire  évacuer  les  loge- 
ments insalubres  ;  en  outre  la  désinfection  est  obliga- 
toire pour  tous  les  logeme'nts  ayant  été  occupés  par  un 

1.  Rapport  au  Congrès  rie  Liège,  p.  19. 
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tiiborciileiix  ou  lorsque  se  déclare  une  maladie  conta- 
scieuse. 

La  loi  bâloise  du  5  avril  1900  s'inspire  des  mômes 
principes  et  institue  une  commission  d'inspection  des 
logements. 

Les  villes  suisses  ne  sont  pas  d'ailleurs  restées  inac- 
tives. Genève  a  décidé  en  eiïet  de  consacrer  un  million 
et  demi  à  des  constructions  ouvrières:  aucune  décision 
n'a  été  prise  concernant  le  mode  d'emploi,  mais  on 
peut  prévoir  que  la  construction  directe  sera  définiti- 
vement adoptée.  La  ville  de  Lausanne  a  construit  déjà 
des  maisons  pour  24  ménages.  En  1890,  la  ville  de 
Berne  avait  commencé  l'édification  de  86  maisons 
ouvrières  ;  elle  en  possède  actuellement  112.  Deux 
Sociétés  coopératives  enfin,  la  «  Maison  ouvrière  »  à 
Lausanne  et  le  «  Foyer  »  de  Cliauds-de-Fonds  sont 
appelées  à  accomplir  une  œuvre  des  plus  intéres- 
santes. 

En  Autriche,  la  loi  du  9  février  1892  accorde  des 
exemptions  d'impôts  pendant  vingt-quatre  années  aux 
propriétaires  des  habitations  à  bon  marché;  mais  son 
effet  est  limité  aux  habitations  construites  par  les  com- 
munes pour  leurs  ouvriers  et  par  les  associations 
ouvrières  pour  leurs  adhérents,  qui  répondent  en  outre 
à  certaines  conditions  de  salubrité  explicitement  déter- 
minées. L'exemption  d'impôts  consentie  par  l'Etat  ne 
doit  avoir  d'effets  que  si  la  Diète  provinciale  renonce 
également  à  percevoir  la  quote-part  de  ces  impôts 
devant  revenir  h  la  province.  Une  loi  du  8  juillet  1902 
interdit  la  vente  des  boissons  spiritueuses  dans  les  mai- 
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sons  qui  bénéficient  des  avantages  accordés  aux  mai- 
sons ouvrières. 

Remarquons  que  la  municipalité  de  Vienne  avait 
construit  à  titre  d'essai  4  maisons  comprenant  96  loge- 
ments. 

Aux  Etats-Unis^,  des  enquêtes  faites  par  le  départe- 
ment du  travail,  le  bureau  de  statistique  du  Massachu- 
sets  et  pour  New- York  par  le  comité  de  1894  firent  un 
tel  tableau  de  l'encombrement  et  de  l'insalubrité  dans 
les  principales  villes,  que  de  tous  côtés  des  mesures 
législatives-  furent  prises  pour  y  remédier.  A  New- 
York  où  la  situation  était  particulièrement  effrayante 
les  pouvoirs  des  fonctionnaires  du  bureau  municipal 
de  la  santé  publique  furent  augmentés,  un  «  code 
sanitaire  »  fut  rédigé  et  Ton  organisa  un  corps  d'ins- 
pecteurs sanitaires  chargés  de  signaler  les  habitations 
malsaines  ou  surpeuplées  à  détruire.  Parmi  les  lois  les 
plus  importantes,  il  faut  signaler  celle  qui  donne  au 
département  de  la  santé  publique  le  pouvoir  de  con- 
damner à  la  destruction  les  maisons  défectueuses  au 
point  de  vue  de  l'hygiène. 

En  même  temps,  pour  faciliter  aux  villes  intéressées 
l'expropriation  pour  cause  d'assainissement,  d'impor- 
tantes lois  furent  votées  par  le  parlement  de  l'Etat  de 
New- York,  autorisant  la  ville  de  New- York  à  dépen- 
ser une  somme  de  25  millions  de  francs  pour  l'expro- 
priation des  quartiers  encombrés  et  la  construction  des 
petits  parcs  dans  les  partfes  encombrées  de  la  ville. 

1.  Voy.  The  Housing  of  the  working  classes,  par  W.  P.  Willoougby. 
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A  Philadelphie,  à  Chicago,  Boston,  Brookhai,  Was- 
hington des  mesures  analogues  ont  été  prises. 

Toutefois  si  les  villes  se  sont  efforcées  de  supprimer 
les  foyers  de  contagion  créés  par  le  surpeuplement  et 
la  mauvaise  hygiène  des  maisons,  elle  ne  se  sont  pas 
directement  préoccupées  de  la  construction  de  maisons 
pour  les  classes  ouvrières.  Les  constructions  ont  été 
partout  ToDuvre  des  coopératives  de  crédit  et  de  cons- 
truction qui  ont  ohtenu  des  résultats  remarquables.  En 
1893,  il  n'y  avait  pas  moins  de  5.838  Sociétés  de  ce 
genre  composées  de  1.745.725  membres;  plus  des  deux 
cinquièmes  avaient  moins  de  cinq  ans  d'existence. 

A  côté  des  coopératives  d'ouvriers  se  sont  fondées 
certaines  Sociétés  à  caractère  à  la  fois  philanthropique 
et  commercial  qui,  tout  en  retirant  des  capitaux  engagés 
une  suffisante  rémunération,  ont  comme  but  final 
l'amélioration  de  l'habitation  des  ouvriers.  Elles  se 
proposent  de  venir  en  aide  aux  classes  les  plus  pauvres 
des  travailleurs  qui  ne  peuvent,  par  leur  seul  effort, 
acquérir  la  propriété  ou  la  jouissance  d'habitations 
saines.  Elles  y  ont  admirablement  réussi  et  leur  œuvre 
quoique  récente  est  déjà  très  considérable. 

En  Danemark,  des  exemptions  d'impôts  et  de  taxes 
communales  ont  été  accordées  par  les  lois  des  16  février 
1866  et  16  avril  1873  aux  petits  logements.  Sont  con- 
sidérés comme  tels  les  logements  qui  à  Copenhague 
ne  dépassent  pas  31  mètres  carrés  et  en  province  les 
maisons  évaluées  pour  l'assurance  moins  de  1.950  francs 
à  la  ville  et  de  1.400  francs  à  la  campagne.  Les  mômes 
avantages  sont  étendus  aux  associations  qui  construi- 
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sent  des  habitations  à  bon  marché  pourvu  que  l'in- 
térêt des  capitaux  n'excède  pas  4  p.  100.  Une  loi  du 
28  février  1898  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  con- 
sentir sur  les  fonds  du  Trésor  jusqu'en  1907  et  dans 
les  limites  d'un  maximum  global  de  2.800.000  francs 
des  prêts  à  4  p.  100,  amortissement  compris,  aux  com- 
munes et  aux  Sociétés  qui  construiraient  des  habita- 
tions ouvrières  bonnes  et  salubres,  sous  condition  que 
l'excédent  possible  fût  employé  à  l'avancement  de 
rœuvre.  Le  maximum  de  2.800.000  francs  a  été  ulté- 
rieurement porté  à  5.600.000  francs. 

Certaines-communes  ont  en  outre  consenti  à  diverses 
Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  de  fortes  réductions 
sur  les  taxes  relatives  à  la  viabilité  qui  leur  incombaient. 

Pays-bas.  —  C'est  seulement  en  1901  qu'une  loi  sur 
le  logement  (Woningwet)  a  consacré  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  en  matière  d'habitations  ouvrières. 
Jusqu'à  cette  époque  cependant,  et  même  depuis  1850, 
les  Sociétés  particulières  et  les  communes  n'étaient  pas 
complètement  restées  inactives.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'à  Amsterdam,  une  Société  avait  pu  faire  construire 
avec  le  concours  de  la  ville  plus  de  700  habitations;  les 
villes  d'Arnhem  et  de  Leyde  étaient  entrées  dans  la 
même  voie.  La  loi  de  1901  autorise  les  Conseils  com- 
munaux à  exproprier,  soit  au  nom  de  Sociétés  agréées, 
soit  au  nom  de  la  commune,  les  quartiers  ou  maisons 
insalubres.  Par  l'intermédiaire  de  la  commune,  une 
Société  agréée  peut  obtenir  des  avances  de  l'Etat  pour 
la  construction  des  habitations  ouvrières  :  l'amortisse- 
ment de  ces  avances  doit  être  fait  en  cinquante  ans.  En 


202      LE    SURPEUPLEMENT    ET    LES    HABITATIONS    A    BON    MARCHE 

cas  de  pertes  au  cours  de  rexploitation,  la  commune  et 
rEtat  pourraient  accorder  des  subsides  permettant  de 
les  couvrir.  Les  avances  ou  les  subventions  sont  accor- 
dées sur  le  rapport  d'un  Conseil  spécial  institué  parle 
gouvernement.  La  loi  autorise  même  les  communes  à 
acheter  des  terrains  pour  les  transférer  ensuite  aux 
Sociétés  agréées  et  aussi  à  construire  elles-mêmes  des 
habitations.  Il  faut  remarquer  cependant  que  Tinten- 
tion  du  législateur  est  que  les  communes  n'agiront 
qu'en  cas  de  besoin,  les  Sociétés  agréées  étant  appe- 
lées en  premier  lieu  à  apporter  le  remède  au  surpeu- 
plement et  à  l'insalubrité  \ 

La  législation  n'a  pas  encore  donné  jusqu'ici  grands 
résultats.  Quelques  Sociétés  cependant  ont  été  agréées 
notamment  à  Amsterdam,  la  Haye  et  Leyde  ;  d'autre 
part  les  villes  de  Francker  et  d'idam  ont  reçu  de  l'Etat 
dps  subventions  s'élevant  respectivement  à  30.000  et  à 
16.000  florins  pour  la  construction  directe  d'habitations 
salubres  et  à  bon  marché. 

Au  Brésil^,  le  gouvernement  est  autorisé  à  exempter 
de  l'impôt  foncier  pendant  vingt  ans,  les  maisons 
ouvrières  répondant  à  certaines  conditions  de  salubrité. 
L'exonération  de  Timpôt  de  transmission  est  également 
accordée  dans  certains  cas.  Le  gouvernement  peut  con- 


1.  En  1903,  la  statistique  des  logements  publiée,  établissait  qu'aux 
Pays-Bas  sur  une  population  do  5.104.137  habitants,  1.172.014  personnes 
ont  une  habitaiion  n'ayant  qu'une  seule  pièce.  Le  nombre  de  ces  habi- 
tations à  une  seule  pièce  s'élève  à  607.937,  dont  1.421  ne  sont  pas  en 
communication  directe  avec  le  plein  air  (Congrès  de  Liège,  1905.  Rap- 
port de  M.  Kruseman,  p.  5). 

2.  Rapport  de  M.  Vieira  Monteiro  au  Congrès  des  habitations  à  bon 
ujarché  de  Bruxelles  (1897). 
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céder  pendant  vingt  ans  des  terrains  de  l'Etat  pour  y 
construire  des  maisons  ouvrières;  à  l'expiration  de  la 
concession,  le  constructeur  a  un  droit  de  préférence  pour 
la  location  à  long  bail,  aux  prix  et  conditions  ordinaires. 

En  Suède  et  en  Norvège,  les  villes  ont  le  droit  de 
construire  des  maisons  destinées  à  servir  de  logement 
soit  à  leurs  employés,  soit  aux  ouvriers  en  général. 
Ainsi  la  ville  de  Christiania  a  fait  construire  plusieurs 
groupes  d'habitations  ouvrières  et  a  créé  un  service 
d'inspection  des  maisons  ouvrières.  De  même  la  ville 
de  Stockholm  a  construit  un  certain  nombre  de  mai- 
sons pour  loger  ses  ouvriers  et  ses  employés. 

Le  gouvernement  en  outre  consent  des  prêts  aux  tra- 
vailleurs qui  désirent  acquérir  une  petite  propriété  ; 
ces  prêts  sont  accordés  avec  des  primes  d'assurances 
sur  la  vie. 


CHAPITRE   VllI 

LES  MODES  D'ACTION  DES  COMMUNES    —  LES  MOYENS 

A  EMPLOYER 


Nous  avons  établi  la  nécessité  et  la  légitimité  de  l'in- 
tervention des  communes  pour  susciter  le  développe- 
ment des  habitations  à  bon  marché.  Cette  intervention 
comporte,  nous  l'avons  montré,  non  seulement  la  cons- 
truction et  l'exploitation  de  ces  habitations,  mais  encore 
certaines  formes  de  concours  que  les  communes  peuvent 
prêter  aux  particuliers  ou  aux  Sociétés  qui  viendront  les 
aider  dans  leur  tâche .  Nous  avons  maintenant  à  examiner 
suivant  quels  modes  les  municipalités  devront  inter- 
venir pour  remédier  le  plus  efficacement  à  Finsalubrité 
et  au  surpeuplement  —  et  aussi  par  quels  moyens, 
en  dehors  de  la  construction  directe,  elles  pourront  uti- 
lement venir  en  aide  aux  constructeurs  d'habitations  à 
bon  marché. 

§.  —  Modes  d'action 

Les  modes  suivant  lesquels  les  villes  peuvent  inter- 
venir pour  remédier  à  l'insalubrité  et  au  surpeuple- 
ment seront  naturellement  déterminés  par  les  néces- 
sités locales.  On  peut  cependant  les  classer  d'une  façon 
générale  sous  deux  chefs  différents  : 
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1°  L'amélioration  des  maisons  existantes  et  la  des- 
truction des  quartiers  insalubres  ; 

2°  La  construction  d'immeubles  à  Tintérieur  des 
villes. 

1.  Il  existe  dans  bon  nombre  de  villes,  un  certain 
nombre  d'immeubles  anciens,  construits  solidement, 
mais  en  dehors  des  règles  d'hygiène  élémentaire,  et 
qu'il  serait  possible  d'assainir,  sans  avoir  à  procéder  à 
la  démolition  totale. 

MissOctavia  Hill,  en  Angleterre,  s'est  occupée  depuis 
longtemps  d'entreprises  de  cette  sorte,  et  elle  a  réussi  à 
donner  parce  moyen  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  une 
habitation  convenable  pour  des  prix  égaux,  sinon  infé- 
rieurs, à  ceux  qu'on  exigeait  d'eux  comme  loyer  de  leurs 
taudis. 

De  même  l'article  3  de  la  Société  des  cités  ouvrières 
de  Barnem  a  trait  à  «  l'achat  et  à  l'appropriation  des 
bâtiments  ».  A  Liège,  la  Société  des  maisons  ouvrières 
s'occupe  de  travaux  de  ce  genre. 

A  Paris,  la  Société  de  bienfaisance  se  propose  aussi 
de  réaliser  par  ce  moyen  l'assainissement  de  certains 
quartiers. 

Ce  mode  d'assainissement  des  logements  ouvriers 
peut  en  elfet  amener  de  bons  résultats,  mais  il  faut 
reconnaître  que  les  travaux  à  entreprendre  coûtent  cher. 

On  n'arriverait  d'ailleurs  par  ce  moyen  à  combattre 
l'insalubrité  que  de  façon  très  restreinte.  En  somme,  on 
peut  estimer  avec  les  congressistes  de  1900  «  qu'il  est 
préférable  de  construire  des  maisons  neuves  à  moins 
que  l'état  des  locaux  ne  se  présente  d'une  façon  parti- 
culièrement favorable  à   la  transformation  et  à  l'amé- 
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liomtion  des  vieux  logements».  Ces  conditions  favo- 
rables, les  conseils  locaux  les  apprécieront. 

Dans  beaucoup  de  villes,  d'ailleurs,  les  cas  d'insalu- 
brilé  ne  sont  pas  isolés  et  l'on  y  trouve  des  quartiers 
tout  entiers,  parfois  assez  étendus,  qui  sont  malsains  et 
dont  la  suppression  s'impose. 

A  Paris,  par  exemple,  on  a  pu  constater  que  dans 
certains  îlots  la  mortalité  durant  les  dix  dernières 
années  était  supérieure  de  3,30  p.  100  à  celle  de  la 
ville  qui  est  de  4,45  p.  100. 

En  présence  des  situations  de  ce  genre,  une  modifi- 
cation radicale  des  logements  dans  les  quartiers  conta- 
minés s'impose  ;  les  applications  des  mesures  d'hygiène 
ne  seraient  qu'un  palliatif  insuffisant.  Cette  modifica- 
tion ne  sera  obtenue  qu'au  moyen  de  grandes  opéra- 
tions d'ensemble,  dont  l'initiative  et  la  direction  appar- 
tiendront naturellement  aux  municipalités  \ 

On  conçoit  dès  lors  que  l'expropriation  en  masse  de 
tous  les  quartiers  insalubres  est  impossible.  Ce  n'est 
que  par  étapes  et  en  tenant  compte  des  nécessités  bud- 
gédairesquele  travail  d'améliorationpourra  être  obtenu  ; 
c'est  par  un  travail  d'ensemble  méthodique  et  bien 
compris,  par  l'adoption  d'une  véritable  politique  d'as- 
sainissement poursuivie  avec  ténacité,  que  les  muni- 


1.  En  Angleterre,  grâce  à  une  organisation  toute  spéciale  de  la  pro- 
pri('té,  les  pouvoirs  publics  ont  une  action  directe  et  immédiate  sur  l'as^ 
sainissement  des  grandes  villes. 

Kn  voici  un  exeiriple  rapporté  parle  professeur  Brouardel. 

«  Londres,  dit-il,  appartient  à  treize  propriétaires,  dont  l'un  possède 
les  trois  (|uarts  de  la  ville  :  «  Voici  un  (|uartier  insalubre,  il  faudra  le 
raser  »  lui  dit-on.  «  C'est  bien  )^  répond-il.  Non  seulement  en  pareil  cas  il 
n'a  pas  droit  à  l'indemnité,  mais  il  est  obligé  par  la  loi  de  reconstruire  ce 
quartier  d'après  un  modèle  déterminé,  et  recevoir  dans  ce  nouveau 
quartier  la  moitié  des  habitants  pauvres  qui   y  logeaient  auparavant*  » 
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cipalités  pourront  accélérer  la  reconstitution  des  quar- 
tiers malsains  ne  répondant  pas  aux  exigences  de  l'hy- 
giène moderne. 

Cependant  les  etTorts  faits  par  elle^s  pour  être  réelle- 
ment efficaces  devraient  avoir  une  base  rationnelle, 
scientifique  :  elle  leur  sera  fournie  par  la  création  d'un 
casier  sanitaire  des  maisons  tel  qu'il  en  existe  à  Paris  et 
dans  quelques  villes  de  France  et  de  l'étranger'. 

Le  «  casier  sanitaire  »  à  proprement  parler  est  la 
réunion  de  tous  lesrenseignements.susceptibles  de  per- 
mettre d'établir  la  valeur  de  chaque  maison  d'une 
agglomération  donnée  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
publique. 

A  Paris  chaque  maison  possède  son  dossier  dans 
lequel  on  trouve  avec  l'indication  du  nombre  d'habi- 
tants, un  plan  par  terre  au  dix  millième,  indiquant 
les  fosses,  les  puits,  puisards,  fontaines,  etc..  une  des- 
cription de  l'immeuble  ;  le  nombre  des  décès  survenus 
chaque  année  dans  les  maisons  par  suite  de  maladies 
transmissibles  ;  les  désinfections  opérées,  leurs  dates 
et  leurs  causes,  enhn  l'indication  des  travaux  prescrits 
par  le  bureau  d'hygiène,  et  la  suite  donnée  à  ces  pres- 
criptions. 

Partout  où  existera  une  organisation  de  ce  genre,  les 
municipalités  non  seulement  pourront  dépister  les 
foyers  dangereux  d'infection,  mais  aussi  seront  à  même 
d'établir  une  sorte  de  classement  entre  les  quartiers 
malsains,  et  sauront  ainsi  où  porter  leurs  efforts. 


1.  Les  villes  du  Havre,   Saint-Etienne,  Amiens,  Nice,   Paris,  Nancy, 
Orléans,  ont  un  casier  sanitaire. 
A  l'étranger  on  peut  citer  ceux  de  Bruxelles,  Berlin,  Moscou. 
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La  loi  de  1902  sur  la  santé  publique  cependant  ne  parle 
pas  de  casiers  sanitaires;  leur  création  est  donc  faculta- 
tive pour  les  communes  ;  les  services  qu'ils  sont  appelés 
il  rendre  devraient  les  faire  adopter  par  toutes  les  villes 
importantes. 

Les  villes  qui  entreprendront  de  détruire  leurs 
vieux  quartiers  devront  considérer  comme  nécessaire 
d'assurer  des  logements  nouveaux  et  établis  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques  à  la  portée  de  la  popu- 
lation qui  a  été  déplacée  et  de  faire  en  sorte  que  le  relo- 
gement ait  lieu  dans  le  même  quartier  ou  dans  des  quar-. 
tiers  avoisinants.  En  principe,  une  maison  ne  doit  être 
démolie  que  lorsqu'une  autre  maison  a  été  construite, 
destinée  à  recevoir  ses  habitants  dans  des  conditions  à 
peu  près  semblables  de  prix  et  des  conditions  meil- 
leures d'hygiène.  Agir  autrement  serait  s'arrêter  à 
mi-chemin  dans  l'œuvre  de  prévoyance  et  de  salubrité 
et,  sous  prétexte  d'assainissement,  reconstituer  plus 
loin  des  foyers  de  surpopulation.  La  législation  anglaise, 
comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  montrer,  s'est 
efforcée  d'éviter  cet  écueil. 

Mais  à  propos  des  maisons  construites  par  les  muni- 
cipalités, une  question  intéressante  se  pose,  celle  de 
savoir  comment  se  prémunir  contre  les  causes  d'insa- 
lubrité produites  par  suite  du  défaut  d'entretien  des 
maisons  ou  de  la  manière  dont  elles  sont  habitées. 

Car  il  est  trop  souvent  vrai,  hélas  !  que  les  ménages 
d'ouvriers  ont  tout  à  apprendre  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène, peut-être  surtout  les  femmes  à  qui  incombe  la 
charge  de  l'entretien  du  logement.  La  proportion   dos 
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ménages  mal  tenus  (désordre  et  malpropreté)  est  de 
42  p.  100  sur  l'ensemble  des  logements  qui  ont  été  sou- 
mis à  une  enquête  de  TOffice  central  des  œuvres  de  bien- 
faisance ;  dans  67  p.  100  de  ces  logements  le  séchage  du 
linge  est  pratiqué  à  l'intérieur  des  pièces*. 

Pour  que  Thabitalion  à  bon  marché  soit  réellement 
dim  secours  efficace  dans  la  prophylaxie  des  maladies 
contagieuses  et  notamment  de  la  tuberculose,  il  fau- 
drait faire  cette  éducation,  il  faudrait  montrer  à  ceux 
qui  l'habitent  comment  Talcoolisnie,  Talimentation 
défectueuse,  une  hygiène  mauvaise,  particulièrement 
dans  les  soins  à  donner  aux  enfants,  sont  les  grands 
facteurs  de  la  maladie.  Des  efforts  isolés,  mais  très 
intéressants,  ont  été  faits  dans  ce  sens  ;  on  ne  saurait 
trop  les  encourager. 

Mais  les  communes  devront-elles  aller  jusqu'à  éta- 
blir une  sorte  de  police  à  l'intérieur  des  maisons  pour 
s'assurer  qu'elles  sont  habitées  dans  les  conditions 
d'hygiène  voulues  ? 

Cette  question  délicate  a  été  étudiée  au  Congrès  des 
habitations  à  bon  marché  de  1900  dans  un  rapport  de 
M.  Pierre-Edouard  Weber.  11  faut,  d'une  part,  s'effor- 
cer de  maintenir  la  maison  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  salubrité  possibles,  d'autre  part  laisser  chez 
eux  aux  Ipcataires  le  maximum  de  liberté.  11  y  aurait 
peut-être  lieu  de  distinguer  entre  les  parties  communes 
de  la  maison    et  les  logements  proprement  dits;  pour 


1.  Réforme  sociale  (\u  16  octobre  190o,  p.  574.  Sans  doute,  ces  incon- 
vénients s'expliquent  par  l'impossibilité  où  se  trouve  la  ménagère  d'en- 
tiotenir  convenablement  un  logetuent  trop  étroit,  forcément  encom- 
bré, mais  aussi  ils  proviennent  pour  beaucoup  du  manque  d'éducation 
hygiénique. 

TUROT.  14 
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les  premières,  il  n'y  aurait  rien  de  vexatoire  à  imposer 
l'application  d'un  règlement  de  location  interdisant, 
par  exemple,  de  rien  déposer  dans  les  cours,  escaliers, 
corridors,  paliers,  vestibules,  passages  de  ca^es,  de 
faire  des  nettoyages  dans  les  escaliers  et  corridors,  de 
rien  jeter  par  les  fenêtres. 

Mais,  pour  rintéricur  des  logements,  il  est  indispen- 
sable d'agir  avec  une  extrême  prudence  dans  l'appli- 
cation des  mesures  de  salubrité.  11  faut  avant  tout  que 
le  locataire  se  sente  maître  cliez  lui:  autrement  les 
habitations  à  bon  marché  seront  désertées  des  travail- 
leurs. Nous  n'ignorons  pas  que  cette  extrême  liberté  a 
des  inconvénients,  inconvénients  tels  que  les  municipa- 
lités allemandes  n'ont  pas  hésité  à  créer  un  service 
d'inspection  des  logements  et  qu'elles  agissent  direc- 
tement sur  les  locataires  en  les  ol)ligeant  à  les  habiter 
de  façon  à  ne  pas  créer  des  sources  d'insalubrité.  De 
môme,  aux  Etats-Unis,  le  législateur  intervient  égale- 
ment, et  il  ne  craint  pas  d'envoyer  ses  inspecteurs  dans 
l'intérieur  des  ménages  pour  faire  observer  les  lois  de 
l'hygiène. 

Mais  on  aurait  vite  fait,  en  France,  de  qualifier,  à 
tort  ou  à  raison,  d'inquisition  et  de  vexations  une  telle 
manière  de  procéder:  c'est  un  fait  dont  il  faut  tenir 
compte.  Donc,  nous  serions  d'avis,  pour  assurer  la  sa- 
lubrité à  l'intérieur  des  maisons,  d'avoir  principale- 
ment recours  au  droit  commun.  Le  règlement  sanitaire 
et  les  lois  de  police  appliquées  convenablement  seront 
déjà  une  garantie  contre  les  abus  de  locataires  peu 
soigneux  ou  malveillants,  et,  d'autre  part,  l'article  1754 
du  Code  civil  les  mettra  en  garde  contre  des  réclama- 
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tions  possibles  de  dommages-intérêts  des  propriétaires 
en  cas  de  dégradations. 

Le  droit,  commun,  cependant,  admetla  sous-location. 
Il  nous  paraît  que  la  faculté  de  sous-louer  doit  être 
rejetée  en  matière  d'habitations  à  bon  marché.  Le 
Congrès  de  1900  a  d'ailleurs  voté  une  résolution  très 
nette  en  ce  sens  :  «  Parmi  les  interdictions,  dit  le  texte, 
la  seule  indispensable  est  celle  des  sous-locations  par- 
tielles ou  totales.  »  Cela  se  conçoit.  Le  propriétaire  de 
maisons  à  bon  marché,  ville,  société  ou  particulier, 
s'exposerait  avoir  son  œuvre  compromise  s'il  les  tolé- 
rait. 

((  D  abord,  il  loue  le  plus  souvent  intuitu  personsHy 
sans  s'adresser  spécialement  à  telle  ou  telle  catégorie 
de  personnes  ;  il  a  le  droit  de  désirer  n'avoir  que  des 
locataires  qu'il  juge  dignes  d'intérêt.  Ensuite  et  surtout 
il  faut  éviter  la  spéculation  qui  ne  manquerait  pas  de 
se  produire  ;  l'appartement  loué  bon  marché  au  loca- 
taire principal  serait  sous-loué  à  un  prix  élevé  ;  le  but 
proposé  ne  serait  pas  atteint. 

((  De  même,  il  faut  interdire  les  sous -locations 
partielles ,  qui  ramèneraient  le  mal  qu'il  s'agit  de 
combattre,  à  savoir  le  surpeuplement,  l'entassement 
d'un  grand  nombre  d'individus  dans  deux  ou  trois 
pièces  \  )) 

2"  Les  maisons  à  entreprendre  ou  à  encourager  par  les 
villes  seront  de  deux  sortes  :  elles  comprendront  des 
immeubles  ordinaires  et  des  hôtels  meublés. 

1.  Congrès  de  1900,  Rapport  de  M.  P.  E.  Weber. 
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a.  On  cl  souveul  critiqué  ces  grandes  maisons  res- 
soniblanl  à  des  casernes,  à  l'aspect  triste  et  lourd,  où 
sont  logés  dans  des  conditions  de  bon  marché  véritable 
des  quantités  invraisemblables  de  lamilles  ouvrières. 
En  Angleterre,  elles  ont  pris  une  extension  considé- 
rable et  les  «  blocs  »  y  ont  étél  construits  en  grand 
nombre.  En  France,  ces  constructions  n'auraient  aucun 
succès  et  on  le  vit  bien  lorsque  Napoléon  111  fit  établir 
sur  ce  modèle  sa  fameuse  «  cité  Rochecliouart  »  que  les 
ouvriers  refusèrent  d'habiter. 

Nous  nous  félicitons  d'ailleurs  de  cet  état  d'esprit,  car 
pour  nous  non  seulement  l'habitation  du  travailleur' 
doit  être  salubre  et  à  bon  marché,  mais  encore  elle  ne 
doit  pas  se  distinguer  de  l'habitation  ordinaire  :  c'est 
une  question  de  dignité,  de  susceptibilité  à  ménager. 
Elle  ne  doit  pas  non  plus  rester  étrangère  à  tout  embel- 
lissement artistique.  Il  est  facile  en  somme  de  satis- 
faire à  cette  dernière  obligation.  Il  n'y  a  pas  contradic- 
tion entre  ces  deux  termes  :  maisons  artistiques, 
maisons  à  bon  marché,  et  il  est  très  possible  de  don- 
ner à  l'habitation  ouvrière  un  caractère  esthétique  sans 
en  augmenter  sensiblement  le  coût.  La  beauté  d'une 
œuvre  en  effet  n'a  rien  à  voir  avec  la  richesse  de  la 
matière  et  «  on  ne  saurait  trop  rappeler  que  les  lignes 
les  plus  simples,  quand  la  proportion  en  est  parfaite, 
sont  souvent  dans  le  mobilier  comme  dans  Farchitec- 
ture,  les  plus  belles,  que  ce  n'est  pas  le  placage,  la  sur- 
charge d'une  ornementation  inutile,  qui  font  jamais  la 
beauté  d'une  architecture  ou  d'un  mobilier,  mais  au 
contraire  qu'ils  en  font  souvent  la  laideur,  et  qu'un 
meuble  peu  ouvragé  est  souvent  par  la  seule  propor- 
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tion  la  pureté  de  ses  lignes,  préférable  à  un  meuble  trop 
travaillé^  ». 

D'ailleurs,  les  communes  auront  souvent  avantage 
pour  arriver  à  ce  résultat,  à  recourir  à  des  concours 
entre  architectes  et  entrepreneurs  :  c'est  ainsi  qu'a 
opéré  la  fondation  Rotschild. 

b.  A  côté  des  immeubles  ordinaires,  les  villes  et  sur- 
tout les  grandes  villes  devront  encourager  ou  même 
pourvoir  directement  à  leur  création,  les  hôtels  meublés, 
destinés  à  la  population  flottante,  aux  célibataires,  aux 
travailleurs  de  passage  attirés  souvent  par  des  travaux 
exceptionnels  et  que  le  chômage  guette  et  atteint  pres- 
que fatalement. 

Examinons  ce  qu'il  est  possible  de  faire  : 

1"  Pour  les  hommes  vivant  seuls  ; 

2°  Pour  les  femmes  vivant  seules  ; 

3°  Pour  les  ménages  obligés  d'occuper  des  logements 
meublés  ou  les  veufs  et  veuves  avec  enfants. 

1°  Homines  vivant  seuls.  —  C'est  en  Angleterre  qu'il 
faut  rechercher  des  exemples  de  ce  qu'on  peut  faire 
pour  assurer  aux  travailleurs  qui  appartiennent  à  cette 
catégorie  un  logement  gai'ni  sain  et  agréable,  dans  des 
prix  abordables. 

Les  premières  tentatives  de  maisons  collectives  gar- 
nies ont  été  faites  à  Glasgow  vers  1870.  Elles  furent 
construites  par  lamunicipalité,  qui  voulait  ainsi  démon- 
trer qu'il  était  possible  de  fournir  un  logement  décent, 

1.  J.  Lahor.  Les  habitations  à  bon  marché  et  un  art  nouveau  pour  le 
peuple.  —  Le  8  mai  1805  a  été  fondée  une  Société  internationale  d"art 
populaire  et  d'hygiène  dont  le  but  est  de  faire  l'éducation  esthétique  de 
la  foule  en  commençant  par  la  maison  et  en  la  continuant  partout. 
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propre  et  parfaitement  saliibre,  au  taux  qu'on  payait 
pour  les  vils  taudis  qui  existaient  alors.  On  a  com- 
mencé par  deux  maisons,  une  pour  hommes  et  une 
pour  femmes,  et  cinq  autres  ont  suivi.  Elles  logent 
ensemble  2.400  personnes  environ  par  jour,  au  prix 
de  Ofr.  30  à  0  fr.  45  par  tête*. 

Mais  les  entreprises  les  plus  considérables  dans  cet 
ordre  d'idées  ont  été  faites  par  lord  Rowton  en  1893, 
d'abord  par  lui  personnellement,  puis,  l'afFaire  prenant 
de  l'extension,  par  une  Compagnie,  Rowton  houses 
li?nited,  dont  il  demeure  le  président. 

Les  Rowton  abritent  actuellement  près  de  3.500  loca- 
taires. Elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  cinq,  à 
King's  cross,  à  Hammersmith,  à  Vaux-Hall,  à  Newing- 
ton  Butts,  à  White-Chapel. 

Ce  sont  de  vastes  constructions  pouvant  abriter  quel- 
quefois plus  de  800  personnes,  et  dont  l'aménagement 
fait  l'objet  de  l'admiration  de  tous  ceux  qui  les  ont 
visitées.  Un  grand  souci  de  l'hygiène  et  le  désir  d'appor- 
ter au  locataire  le  plus  de  confort  possible  a  présidé  à 
leur  installation  :  pour  six  pence  par  nuit,  l'hôte  de 
passage  s'assure,  non  pas  d'un  lit  dans  une  chambrée, 
mais  d'une  véritable  chambrette  bien  éclairée,  bien 
aérée,  avec  un  bon  lit  et  des  draps  propres. 

Chaque  chambrette  est  séparée  de  sa  voisine  par  une 
cloison  à  mi-hauteur,  ce  qui  permet  une  meilleure  aéra- 
tion des  locaux. 

Aussitôt  entré  dans  l'établissement,  ce  qui  n'exige 
d'ailleurs  d'autre  formalité  que  de  payer  à  l'entrée  ses 

1.  Travaux  du  Conyrès  de  1000,  p.  218. 
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six  pence,  le  locataire  a  à  sa  disposition,  lavabos,  salle 
de  bains,  fumoir,  bibliothèque,  placards  pour  serrer  ses 
effets  et  dont  il  conserve  la  clef,  etc.  ;  il  peut  même, 
s'il  le  désire,  prendre  ses  repas  à  des  conditions  excep- 
tionnelles de  bon  marché  ou,  s'il  le  préfère,  préparer 
lui-môme  son  repas  dans  une  cuisine  mise  à  sa  dispo- 
sition. 

Et  non  seulement  tout  dans  ces  établissements  est 
disposé  avec  un  souci  extrême  du  confort,  mais  on  s'est 
efforcé  de  leur  donner  un  caractère  attrayant.  «  Tout  y  est 
gai,  pimpant  et  gracieux,  écrit  M.  Baulez.  Nous  y  avons 
trouvé  une/ cinquantaine  de  clients,  ouvriers  sans  travail 
probablement,  les  uns  en  chapeau  haut  de  forme,  la 
misère  en  habit  noir  peut-être;  d'autres,  revêtus  de 
vêtements  fatigués  attestant  bien  la  vraie  misère.  Tout 
ce  monde  mangeait,  dormait,  fumait,  lisait,  se  lavait 
sans  la  moindre  préoccupation  des  voisins  et  dans  le 
plus  grand  silence.  Très  certainement,  Tair  de  gaîté  et 
de  propreté  qui  règne  dans  cette  maison  est  dû  en 
grande  partie  à  la  brique  blanche  émaillée  qui  a  été 
employée  à  profusion  dans  toute  la  construction...^  » 

Le  succès  des  Rowton  houses  a  été  tel  que,  sur 
divers  points  de  T Angleterre,  de  nombreuses  munici- 
palités se  sont  intéressées  à  des  œuvres  de  ce  genre.  A 
Liverpool,  la  municipalité  a  déjà  érigé  Bevington  house, 
et  dans  plusieurs  grands  centres,  comme  Southampton, 
Hull,  Leeds,  on  se  dispose  à  élever  des  maisons  du 
type  Rowton.  Le  County  Concil,  de  son  côté,  a  édifié 
deux    hôtels   meublés    pour    hommes    contenant   Tun 

1.  Ch.  Baulez.  Les  Hahilations  à  bon  marché  en  Angleterre. 
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802  lils,  l'autre  345,  cl  qui  no  le  cèdent  en  rien  aux 
Rowton  houses.  Le  prix  de  location  est  de  6  d.  pour 
une  nuil. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  ces  entreprises 
constituent  un  excellent  placement  pour  les  capita- 
listes. 

Lord  Rosebery  a  défini  les  «  Rowton  Houses  »,  ce 
qu'on  appelle  en  Angleterre  les  «  poorman's  hôtel  »  :  a 
philantliropy  ihat  pays  five  per  cent  »  —  une  philan- 
thropie qui  paie  o  p.  100.  Or,  cette  boutade  est  encore 
au7dessous  de  la  vérité.  D'après  les  rapports  officiels 
publiés,  en  eiïet,  chaque  année  parla  Compagnie  des 
Rowton,  il  résulte  que,  après  déduction  des  réserves 
légales,  des  intérêts  dus  aux  obligataires,  il  est  servi 
aux  actionnaires  un  intérêt  net  atteignant  jusqu'à 
6  p.  100.  Le  prix  de  revient  de  chaque  lit  dans  ces  éta- 
blissements, non  comprise  la  valeur  du  terrain,  est  d'en- 
viron i.oOO  francs. 

Quelques  projets  actuellement  à  l'étude  en  France 
escomptent  des  résultats  analogues  ;  l'un  d'eux  notam- 
ment qui  tend  à  construire  à  Paris  un  immense  hôtel 
de  800  lits  pour  les  célijjataires  hommes,  prévoit  pour 
ses  actionnaires  5  p.  100  de  bénéhce  net,  déduction 
faite  des  réserves  et  des  intérêts  des  obligataires. 

L'exemple  donné  par  l'Angleterre  a  été  suivi  en 
France,  en  Italie,  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Suède. 
Mais  il  faut  avouer  que,  dans  ces  pays,  il  n'y  a  (mi 
jusqu'ici  que  des  tentatives  assez  timides  et  peu  efli- 
caces. 

A  Paris,  notamment,  il  n'y  a  eu  presque  rien  de 
fait  dans   la   voie  de  construction  des  hôtels  meublés. 
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En  1901  cependant,  lors  du  concours  qu'il  organisa 
entre  les  constructeurs  d'habitations  à  bon  marché,  le 
Comité  des  habitations  à  bon  marché  avait  fait  figurer 
dans  son  programme  ce  genre  de  constructions;  mais 
l'absence  alors  presque  complète,  et  encore  maintenant 
à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  d'établis- 
sements de  cette  nature  répondant  à  de  bonnes  condi- 
tions d'hygiène  et  d'économie,  avait  rendu  stérile 
l'appel  fait  à  leur  sujet.  Aussi,  dans  le  concours  qu'il 
organisa  en  1904,  le  Comité  décida  d'y  Faire  figurer  non 
plus  seulement  les  hôtels  meublés  construits,  mais 
encore  les  projets  d'hôtels  meublés  présentés  par  des 
architectes,  à  cette  condition  que  le  loyer  probable  des 
chambres  ne  dépassât  pas  1  franc  à  Paris  et  0  fr.  7o 
dans  les  communes  du  département  de  la  Seine.  Les 
architectes  de  ces  projets  d'hôtels  meublés  étaient 
aptes  à  recevoir  des  médailles  comme  les  architectes 
des  maisons  primées  \ 

La  tentative  n'a  pas  donné  grands  résultats.  Le  rap- 
porteur des  opérations  du  concours,  M.  Cli.  Lucas, 
s'exprime  en  effet  ainsi  à  leur  sujet  : 

«  11  y  a  eu  quelques  déceptions  pour  les  membres  de 
la  sous-commission.  Certes,  ces  projets,  malgré  quel- 
ques fâcheuses  dispositions  de  plans,  dénotent  des 
recherches  et  des  efforts  de  la  part  de  leurs  auteurs;  il 
serait  même  facile  d'améliorer  sensiblement  celui 
classé  premier;  mais  ceux  classés  second  et  troisième 
rappelanttrop,  le  second,  les  BowtonHoitses  de  Londres, 
et  le  troisième  VAlbergo   Popolare  de  Milan,  semblent 

i.  Rapport  du  Comité  des  habitations  à  bon  marché  du  département 
de  la  Seine  pendant  l'année  1904,  présenté  par  M.  Paul  Strauss. 
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peu  oxécntables,  au  moins  actuelloment,  à  Paris,  à 
cause  même  de  leur  ampleur.  L'ouvrier  parisien  qui,  il 
y  a  un  demi-siècle,  protestait,  par  l'abandon  qu'il  en  a 
fait,  contre  les  premières  cités  ouvrières,  consentirait 
difficilement  aujourd'hui  à  se  laisser  enfermer,  au 
nombre  de  7  ou  800,  dans  un  hôtel  meublé,  si  bien 
aménagé  fût-il,  oii  il  deviendrait  un  numéro  et  abdi- 
querait sa  personnalité.  » 

La  remarque  de  M.  Lucas  nous  semble  très  juste. 
Quelque  parfaites  que  soient  les  Rowton,  ce  système  de 
monumentales  casernes  n'aurait  probablement  parmi 
nos  travailleurs  aucun  succès.  A  Londres  même,  après 
la  construction  du  premier  hôtel,  les  ouvriers  anglais 
n'eurent  aucune  envie  d'en  profiter. 

Cette  défiance  manifestée  par  l'ouvrier  anglais  serait 
plus    grande  encore   chez  le  travailleur  français,  trop 
souvent  isolé   et  qui  n'a  pas   comme  son  compagnon 
d'Outre-Manche   l'appui  d'une  forte  organisation  cor- 
porative. A  notre  avis,  il  faudrait  habituer  peu  à  peu 
l'ouvrier  à  ce  genre    d'établissements  en  construisant 
des  hôtels  de  100  à  120  numéros  qui  ne   changeraient 
pas   ses  habitudes.   Ces  hôtels  se  distingueraient  des 
garnis  ordinaires  par  le  confort  et  la  propreté  de  leur 
ameublement;  ils  comprendraient  certains  services  géné- 
raux :   bibliothèque,   lavabo,  etc.    L'habitude  une  fois 
prise  de  ces  garnis  spéciaux,  on  pourrait  alors,  mais 
alors  seulement,   édifier  de  vastes  établissements  ana- 
logues aux  Rowton,  établissements  qui  auraient  l'avan- 
tage de  pouvoir  être  construits  plus  luxueusement  et 
d'amener  vraisemblablement  une  diminution  des  prix 
imposés  aux  locataires. 


MODES    D  ACTION    DES    COMMUNES.    —    MOYENS    A    EMPLOYER      219 

2°  Femmes  vivant  seules.  —  Nous  avons  vu  quelle 
était  dans  les  grandes  villes  et  notamment  à  Paris 
la  situation  de  l'ouvrière  isolée  obligée  de  se  loger 
en  garni.  Plus  on  attendra  pour  y  remédier,  plus  on 
augmentera  le  nombre  des  victimes  de  la  prostitution. 
On  compte  actuellement  à  Paris  110.000  ouvrières 
(recensement  de  1891);  un  millier  à  peine  ont  pu  trou- 
ver asile  dans  des  établissements  créés  pour  elles,  éta- 
blissements qui,  d'ailleurs,  ont  presque  tous  un  carac- 
tère confessionnel.  Qu'on  retranche  celles  qui  s'adon- 
nent à  l'inconduite  volontairement  et  par  goût  (elles 
sont  si  rares!)  et  celles  qui  sont  mariées  ou  qui 
vivent  chez  leurs  parents ,  combien  de  malheureuses 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  trouver  un  asile 
sûr,  en  harmonie  avec  les  ressources  dont  elles  peu- 
vent disposer! 

Au  Congrès  de  1900,  la  question  des  hôtels  pour 
femmes  fut  posée.  Le  rapporteur,  M.  Paul  Langer,  tout 
en  reconnaissant  que  ces  hôtels  ne  manqueraient  pas 
d'avoir  bien  vite  une  nombreuse  clientèle  et  constitue- 
raient un  bienfait  pour  une  partie  très  intéressante  de 
la  population,  ne  voulut  pas  se  prononcer  nettement 
en  faveur  de  la  construction  d'hôtels  meublés  pour 
femmes.  ^ 

Pour  justifier  sa  réserve,  il  invoquait  trois  argu- 
ments : 

1"  Il  serait  impossible  de  pouvoir  aussi  facilement 
organiser  la  police  intérieure  de  ces  établissements 
que  dans  les  établissements  similaires  pour  hommes. 
Supposons,  disait-il,  qu'une  femme  violente,  hysté- 
rique, fasse  du  tapage  et  entre  en  lutte  avec  les  employés 
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delà  maison,  il  y  aura  commotion  clans  tout  le  quar- 
tier et  indiibilnhlomont  tort  sora  donné  à  l'adminis- 
trât ion. 

2°  Los  arrangements  intérieurs  de  ces  hôtels  coûte- 
raient beaucoup  plus  cher  que  ceux  des  hôtels  pour 
hommes;  il  serait  impossible,  par  exemple,  que  les 
locataires  soient  obligées  de  faire  leurs  ablutions  dans 
une  salle  commune. 

S''  Les  règles  concernant  les  admissions  seraient  par- 
ticulièrement délicates  à  établir  :  si  celles-ci  sont  ren- 
dues difficiles  par  les  précautions  que  l'Administration 
estimera  devoir  prendre,  on  s'exposera  à  aller  à  l'eîi- 
contre  du  but  proposé  ;  par  contre,  si  le  contrôle  se 
montre  peu  sévère,  ne  s'exposera- t-on  pas  à  voir  la 
réputation  de  l'établissement  en  souffrir? 

Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  décisifs.  Les 
troubles  qui  peuvent  se  produire  en  certains  cas, 
quand  l'Administration  se  trouvera  avoir  affaire  à 
une  locataire  coléreuse,  ne  seront  jamais  qu'exception- 
nels, et  il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  en  exagérer  les 
effets.  Quant  à  la  question  des  aménagements,  c'est  une 
difficulté,  mais  d'ordre  j)uroment  matériel,  et  que  les 
architectes  arriveront,  sans  aucun  doute,  à  résoudre. 

La  troisième  objection  est,  de  sa  nature,  plus  délicate 
11  est  très  certain  qu'il  serait  fâcheux  que  les  établisse- 
ments ainsi  construits  devinssent  le  refuge  des  filles 
publiques,  ou  même  que  celles-ci  constituassent  une 
partie  de  la  clientèle.  Cela  serait  mauvais  à  tous  les 
points  de  vue.  Mais  ce  danger  n'est  pas  h  craindre.  La 
femme  qui  se  prostitue  est  obligée,  en  effet,  pour  l'exer- 
cice même  de  son  triste  métier,  d'avoir  à  soi  un  appar- 
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tement  ou  au  moins  une  chambre  ;  elle  n'aura  donc  pas 
besoin  de  recourir  aux  établissements  dont  nous  par- 
lons. 

Mais,  même  si  ces  objections  étaient  fondées,  elles 
ne  constitueraient  pas  une  raison  suffisante  pour  justifier 
l'abstention  des  pouvoirs  publics  \ 

La  situation  faite  aux  ouvrières  isolées  est  «  vérita- 
blement indigne  de  la  civilisation  »  et  on  ne  peut  s'en 
rapporter  aux  initiatives  privées  du  soin  d'y  remédier 
complètement. 

Le  Gounty  Concil  de  Londres  d'ailleurs  a  étudié  sans 
y  donner  suite  encore  un  projet  d'hôtel  meublé  pour 
femmes  ;  espérons  que  cette  entreprise  aboutira  et 
démontrera  la  possibilité  de  telles  entreprises. 

3"  Hôtels  meublés  pour  familles.  —  Nous  avons  vu 
que  le  nombre  des  familles  logeant  en  garnis  était  rela- 
tivement très  restreint.  A  Paris,  il  représente  à  peine 
5  p.  100  du  nombre  total  des  locataires.  Cela  pour  deux 
raisons.  D'abord,  le  travailleur  tient  beaucoup  à  avoir 
son  chez  soi,  à  être,  comme  il  dit,  dans  ses  meubles. 
S'il  est  contraint  d'échouer  avec  sa  famille  chez  le 
logeur,  son  principal  souci  est  d'éconontiser  suffisam- 
ment pour  payer  un  terme  d'avance;  il  achète  alors  des 
meubles  à  tempérament  et  déménage  aussitôt  qu'il  le 
peut.    D'autre   part,    les    logeurs    ne   se    soucient    pas 


1.  A  Paris,  la  Société  philanlhyopique  a  élevé  dans  le  XVir«  arrondis- 
sement, à  l'angle  de  la  rue  des  Grandes-Carrières  et  de  la  rue  de  Car- 
peaux,  un  hôtel  meublé  pour  femmes  et  jeunes  filles.  Dans  cet  hôtel  de 
cinq  étages  on  trouve  des  chambres  à  1  franc  et  des  chambretles  àO  fr.  60 
par  jour,  propres,  claires,  agréables.  Une  vaste  salle  à  manger  est  en 
communication  par  un  guichet  avec  un  des  fourneaux-restaurants  de  la 
Société,  qui  délivre  à  bas  prix  une  nourriture  très  saine. 
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d'abriter  des  familles  avec  enfants  qui  pourraient  trou- 
bler la  tranquillité  de  la  maison. 

11  serait  donc  intéressant  de  créer  dans  certaines 
grandes  villes  quelques  maisons  meublées  où  des 
familles  puissent  trouver  un  abri  momentané.  La  ville 
de  Glascow  olïre  à  cet  égard  un  exemple  intéressant. 
Elle  a,  en  effet,  créé,  il  y  a  quelques  années  un 
Municipal  family  home^  contenant  160  chambres,  pour 
loger  les  veufs  et  les  veuves  avec  enfants  ;  pendant 
l'absence  des  parents  qui  peuvent  aller  toute  la  journée 
travailler  au  dehors,  les  enfants  sont  soignés  par  des 
bonnes  spéciales.  Le  tarif  du  logement  est  le  suivan-t  : 
pour  une  veuve  et  un  enfant,  3  sh.  2  pence  par  semaine; 
avec  deux  enfants,  3  sh.  10  pence;  avec  trois  enfants, 
4  sh.;  les  veufs  paient  1  sh.  de  plus  par  semaine.  Pour  la 
nourriture,  les  adultes  paient  :  2  1/2  pence  par  semaine 
le  déjeuner  du  matin,  4  pence  le  dîner  et  3  pence 
le  thé;  enhn,  il  y  a  une  pension  d'enfants  au  prix 
de  1  sh.  10  pence  par  semaine  pour  un  enfant,  3  sli. 
3  pence,  pour  deux  enfants  et  4  sh.  pour  trois  en- 
fants \ 

Gel  établissement  loge  actuellement  80  veufs  et 
veuves,  30  autres  adultes  et  217  enfants.  La  plupart  des 
locataires  ont  des  salaires  assez  élevés.  Les  frais  sont 
à  l'heure  actueHe  régulièrement  couverts  par  les  re- 
cettes ^ 

Si  cet  exemple  était  suivi,  combien  d'enfants  pour- 
rait-on empêcher  de  se  perdre  par  les  contacts  de  la 


\.  Baulcz,  Les  habifalions  à  bon  marché  en  Angleterre. 

2.    Rapport  de  M.  l'Aldennan,  M.  Tliornpsoii  of  Ricliniond,  Surrey.  au 
Congrès  de  Liège,  1905. 
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rue  !  Et,  quand  l'ouvrier  chôme  et  qu'il  est  obligé  de 
quitter  avec  sa  femme  le  modeste  logement  qu'il  occu- 
pait, quel  réconfort  ce  serait  pour  lui  de  songer  qu'il 
pourra  toujours  trouver  un  abri  décent  ! 

§  2.  —  Les  moyens  a  employer 

La  construction  directe  par  les  communes,  rendue 
possible  par  l'emprunt,  nous  apparaît  comme  le  moyen 
le  plus  efficace  de  remédier  au  surpeuplement.  Mais 
les  communes  peuvent  intervenir  sous  d'autres  formes 
et  elles  pejiivent  prêter  un  utile  concours  au  déve- 
loppement des  habitations  à  bon  marché  par  trois 
moyens  principaux  : 

l**  Par  des  exonérations  iiscales; 

2°  En  faisant  bénéficier  les  constructeurs  de  leurs 
ressources  ou  de  leur  crédit  ; 

3°  En  leur  accordant  diverses  facilités. 

a.  Exonérations  fiscales.  —  Il  est  à  noter  qu'un 
certain  nombre  d'économistes  sont  opposés  au  prin- 
cipe de  ces  exonérations.  Nous  ne  partageons  pas  cette 
manière  de  voir  :  les  dégrèvements  ne  sont  inutiles  que 
s'ils  sont  trop  faibles.  Or,  beaucoup  de  taxes  perçues 
par  les  villes  frappent  souvent  lourdement  la  propriété 
foncière  bâtie  ou  non  bâtie  et  occasionnent  ainsi  une 
augmentation  sensible  du  prix  des  loyers.  Les  munici- 
palités intéressées  feront  donc  œuvre  utile  en  accor- 
dant les  dégrèvements  de  «taxes  communales. 

Parmi  ces  taxes,  il  faut  surtout  citer  les  droits  de 
voirie  et  les  frais  de  viabilité,  qui  frappent  les   cons- 
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tructioiis  au  moment  où  elles  sont  édifiées  et  les  taxes 
d'égoiit,  de  pavage  et  de  trottoirs  qui  sont  annuelles  et 
sont  considérées  cç>mme  le  remboursement  aux  com- 
munes des  dépenses  faites  pour  la  création  et  Tamélio- 
ration  des  rues. 

De  telles  exemptions  ont  été  accordées  en  tout  ou  en 
partie  dans  plusieurs  municipalités  rhénanes,  notam- 
ment à  Aix-la-Chapelle,  Bonn,  Dellingsen,  Dusseldorf, 
Duisbourg,  Saarbruck,  etc.,  où  ces  mesures  ont  été  très 
appréciées; 

Voici  d'ailleurs  à  titre  d'exemple  la  disposition 
adoptée  par  la  ville  de  Cologne  :  Les  impôts  fonciers 
ne  portent  que  sur  la  moitié  de  la  valeur  ordinaire  de 
tous  bâtiments  destinés  à  procurer  à  bon  marché  aux 
ouvriers  ou  aux  autres  catégories  de  personnes  dans 
la  môme  situation  économique  des  logements  sains  et 
appropriés  à  leur  but  ;  il  en  est  de  même  pour  tous 
terrains  qui  appartiennent  à  des  Sociétés  de  construction 
d'habitations  à  bon  marché  et  qui  sont  destinés  à  la 
construction  de  tels  logements. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  les  villes  pourraient 
consentir  certaines  réductions  au  tarif  des  eaux,  comme 
cela  se  fait  dans  plusieurs  villes  belges  et  alle- 
mandes. Tout  au  moins  pourrait-on  accorder  aux  habi- 
tations ouviières,  comme  cela  se  fait  à  Mous,  Namur, 
par  exemple,  le  débit  libre ^  c'est-à-dire  la  possibilité 
de  jouir  de  l'eau  sans  limitation  de  quantité. 

b.  Concours  pécuniaire  des  municipalités.  —  Nous 
avons  déjà  eu  occasion  d'étudier  et  d'apprécier  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1900  relatives   à  la  souscription 


I 


MODES    d'action    DES    COMMUNES.    MOYENS    A    EMPLOYER      225 

d'actions,  dispositions  qui,  nous  l'avons  vu,  sont  entou- 
rées de  restrictions  qui  les  empêchent  de  produire  tout 
l'effet  utile  qu'on  eut  pu  en  attendre.  Ce  mode  de  con- 
cours permettant  aux  municipalités  d'exercer  un  con- 
trôle et  môme  d'avoir  une  influence  prépondérante  sur 
le  fonctionnement  des  Sociétés  de  construction  devra 
être  préféré  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible. 

En  dehors  de  la  souscription  d'actions,  la  loi  nou- 
velle permet  encore  aux  communes  les  prêts  aux  Socié- 
tés d'habitations  à  bon  marché,  ou  acquisitions  d'obli- 
gations de  ces  Sociétés  ;  l'apport  de  terrains  ;  les  cessions 
de  terrains  ou  de  constructions;  la  garantie  d'intérêt. 
Ce  sont  là,  en  effet,  les  formes  les  plus  efficaces  sui- 
vant lesquelles  leur  intervention  indirecte  est  appelée 
à  se  produire.  Examinons-les  successivement. 

Prêts  aux  Sociétés  d' habitations  à  bon  marché  ou 
acquisitions  d'obligations  de  ces  Sociétés.  —  Leur  utilité 
principale  est  de  fournir  aux  Sociétés  de  construction 
des  capitaux  à  un  taux  d'intérêt  avantageux  pour  elles. 

Aucune  restriction  spéciale  n'est  apportée  par  la 
loi  à  cette  faculté.  Les  communes  pourraient  donc 
souscrire  la  totalité  des  obligations,  ou  fournir  par  des 
prêts  la  totalité  des  sommes  nécessaires  ;  elles  pour- 
raient encore  se  contenter  pour  les  obligations  d'un 
taux  d'intérêt  très  faible,  et  consentir  même  des  prêts 
sans  stipulation  d'intérêt. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition? 

Des  avances  sans  intérêt  ou  à  intérêt  très  faible  ne 
pourront  être  consenties  que  si  la  commune  peut  pré- 
lever les  sommes  nécessaires  sur  les  ressources  de  son 

TUROT.  15 
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budirot  ordinaire.  Or  ce  sera  rarement  le  cas  :  il  faudra 
recourir  le  plus  souvent  à  remprunt.  La  commune 
fera  dans  cette  hypothèse  une  sorte  de  rétrocession  des 
sommes  empruntées,  dans  le  but  de  faire  profiter  la 
Société  de  construction  de  son  crédit  et  de  la  longue 
durée  d'amortissement  qui  peut  lui  être  consentie. 

Mais  cette  manière  de  procéder  a  un   grand  incon- 
rénient.  La  commune  n'obtient  lé^ralement  aucun  droit 


\ 
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d'intervention  dans  l'administration  de  la  Société  de 
construction  et  dans  sa  gestion.  Or  il  sera  toujours 
utile,  le  plus  souvent  indispensable,  que  ce  soit  elle 
qui  puisse  diriger  rcntreprise.  Sans  doute  ravance  ne 
sera  consentie  qu'à  bon  escient  et  après  accord  préa- 
lable entre  la  municipalité  et  le  conseil  d'administra- 
tion de  4a  Société;  mais  rien  ne  garantit  que  cet  accord 
subsistera  toujours. 

En  pratique ,  il  paraît  peu  vraisemblable  que  les 
communes  puissent  arriver  à  fournir  aux  construc- 
teurs des  capitaux  à  un  taux  plus  avantageux  que  celui 
consenti  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

De  cette  forme  d'intervention  nous  rencontrons  de 
nombreux  exemples  à  l'étranger. 

Des  prêts  importants  ont  été  consentis  par  l'Empire 
allemand  et  l'Etat  prussien  en  vue  de  la  construction 
de  maisons  ouvrières.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'aux 
termes  de  la  loi  prussienne  du  13  août  1895,  une  somme 
de  o  millions  de  marks  a  été  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement  pour  améliorer  l'habitation  des  ouvriers 
et  des  employés  de  l'Etat,  et  le  gouvernement  pou-, 
vait,  sur  la  somme  mise  à  sa  disposition,  consentir  des 
prêts  aux  constructeurs  de  maisons  ouvrières. 
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Les    principales    conditions   imposées  aux    Sociétés 
pour  obtenir  un  emprunt  sont  les  suivantes  :  l'emprunt 
ne  peut  dépasser  les  9/10  de  la  valeur  de  la  construc- 
tion, non  compris  le  terrain,  ou  les  3/4  de  la  valeur  de 
la  maison,  terrain  compris  :  l'intérêt  est   de  3  p.  100 
par  an,  et   l'emprunt  n'est  versé  qu'après  inscription 
d'une  première   hypothèque   en    faveur  de  l'Etat.    La 
Société  est  tenue  de  construire  suivant  les  plans  et  les 
devis  qu'elle  a  présentés,  mais  en  tenant  compte  des 
modifications  qui  auront  pu  être  ordonnées,  d'employer 
de  bons  matériaux  et  de  terminer  les  travaux  dans  un 
délai  déterminé  à  l'avance,  mais  suffisant.  La  Société 
doit   entretenir    les  constructions   en   bon   état    et   les 
assurer  contre  l'incendie.  Le  Trésor  se  réserve  un  droit 
de  préférence  pour  l'achat  des  immeubles  bénéficiant 
des    prêts.  L'emprunt  peut  être  remboursé  en  totalité 
ou  en  partie,  en  prévenant  trois  mois  à  l'avance;  toute- 
fois, le  prêteur  ne  peut  user  de  ce  droit  que  dix  ans  après 
le  versement  des  derniers  fonds,  si  la  Société  débitrice 
remplit  ses  obligations. 

La  loi  de  1893  a  été  suivie  de  plusieurs  autres  qui 
ont  augmenté  les  ressources  mises  primitivement  à  la 
disposition  du  gouvernement;  en  juillet  1902,  les 
sommes  votées  atteignaient  32  millions  de  marks  \ 
Les  autres  Etats,  notamment  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg  et  le  grand-duché  de  Hesse,  l'Etat  de  Hambourg 
ont  suivi  l'exemple  de  la  Prusse. 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  les  deux  circulaires 
adressées  en  1901  aux  premiers  présidents  de  province 

1.  Strauss  et  Baulez.  Les  habitations  à  bon  marché  en  Allemaijne. 
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ot  aux  présidents  de  régence  ^  ont  indiqué  les  divers 
modes  suivant  lesquels  elles  avaient  le  pouvoir  et  môme 
le  devoir  d'intervenir.  Parmi  ces  modes,  les  circulaires 
indiquent  notamment  les  prêts  :  «  Si  la  commune,  y 
(^st-il  dit,  n'est  pas  en  situation,  avec  ses  propres  res- 
sources de  s'intéresser  dans  la  Société  et  de  lui  prêter 
des  fonds,  elle  peut  faciliter  la  formation  du  capital 
social,  en  contractant  dans  ce  but  auprès  de  l'office 
d'assurances  un  emprunt  dont  elle  reste  débitrice.  » 

Les  offices  ont  consenti  des  prêts  nombreux  et  la 
forme  la  plus  fréquente  a  été  justement  les  avances 
faites  aux  communes  moyennant  un  intérêt  assez  faible 
qui  a  permis  à  celles-ci  de  consentir  à  leur  tour  des 
prêts  aux  constructeurs,  en  prélevant  un  faible  intérêt 
supplémentaire  pour  se  garantir  contre  les  pertes  éven- 
tuelles. 

C'est  ainsi  par  exemple  qu'il  a  été  procédé  dans  les 
communes  de  Wehdach,  Kirschberg,  le  cercle  d'Alter- 
kitchen,  les  communes  de  Zweifall,  Mollenbach,  Holis- 
chied,  Traben,  Saarvellingen,  etc.  Ces  communes  ont 
fait  des  emprunts  à  l'office  d'assurances  de  la  province 
rbénane  et  prêtent  individuellement  aux  ouvriers  pour 
la  construction  des  maisons,  jusqu'à  concurrence  des 
trois  quarts  ou  plus  de  leur  valeur.  Elles  ne  prélèvent 
même  aucun  intérêt  supplémentaire  et  prêtent  aux 
taux  d'emprunt. 

A  Guterslol),  la  ville  a  emprunté  188.000  marks  à 
3.25  p.  100  à  l'Office  d'assurances  de  Westphalie,  et 
cette  somme  est  remise  à  la  caisse  d'épargne  munici- 

1.  Voir  plus  liaut,  p.  474. 
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pale  pour  être  employée  par  elle.  La  ville  a  acheté  un 
grand'terrain  et  l'a  divisé;  elle  a  tracé  les  rues  et  elle 
vend  à  bon  marché  aux  personnes  peu  fortunées  les 
'  lots  destinés  à  la  construction.  Les  prêts  ne  sont  faits 
qu'à  ceux  qui  peuvent  payer  le  terrain;  ils  sont  faits 
à  3,"o  p.  100  et  peuvent  atteindre  les  3/4  des  frais  do 
construction,  parfois  même  la  totalité.  La  différence  de 
0,oO  p.  100  entre  le  taux  de  l'office  d'assurances  et  celui 
des  prêts  est  versé  à  un  fonds  destiné  à  construire  des 
habitations  à  bon  marché. 

A  Bergisch-Gladbach,  près  de  Cologne,  le  Conseil 
communal  a  créé  une  Commission  des  prêts^  chargée 
d'examiner  les  demandes  de  prêts  qui  se  produisent, 
en  vue  de  la  construction  des  maisons,  et  de  faire  des 
rapports  à  ce  sujet. 

Cessions  de  terrains  on  constructions.  —  Les  com- 
munes d'après  la  loi  de  1906  peuvent  encore  céder  de 
gré  à  gré  aux  Sociétés  de  constructions  ou  de  crédit  des 
terrains  ou  des  constructions,  sans  que  le  prix  de  ces- 
sion puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  leur  valeur 
réelle  établie  par  expertise. 

Cette  cession,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la 
souscription  d'actions,  ne  garantit  à  la  commune  aucune 
influence  dans  la  gestion  de  la  Société. 

En  Allemagne,  le  gouvernement  pousse  les  Sociétés 
à  faciliter  le  développement  des  Sociétés  de  construc- 
tion, en  leur  fournissant  des  terrains  dans  de  bonnes 
conditions,  et  les  encourage  à  constituer  à  l'avance  des 
domaines  communaux.  «  Les  communes  s'efforceront, 
dit  une  circulaire  du  gouvernement  saxon  (1903),  dans 
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la  mesure  du  possible,  d'accroître  à  temps  leur  pro- 
priété communale.  Mais,  d'autre  part,  elles  se  garde- 
ront d'en  faire  commerce  à  la  façon  d'un  marchand, 
v[  de  viser  seulement  la  réalisation  d'un  bénéfice.  » 
Un  assez  grand  nombre  de  villes,  parmi  lesquelles 
Manheim  vient  un  première  ligne,  ont,  par  ce  moyen, 
encouragé  les  Sociétés  de  construction. 

Garantie  et  intérêt.  —  Les  communes  peuvent  garan- 
tir jusqu'à  concurrence  de  3  p.  100,  au  maximum,  le 
dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obligations  des 
Sociétés  de  constructions  ou  de  crédit  pendant  dix  années 
au  plus  à  compter  de  leur  constitution. 

La  garantie  d'intérêt  est  excellente  pour  procurer  aux 
Sociétés  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin.  Mais  elle  a 
le  même  inconvénient  que  la  souscription  d'obligations 
et  les  prêts.  La  commune  n'a  pas  voix  au  Conseil  d'ad- 
ministration. Au  Congrès  international  de  1900  \  M.  Ste- 
venson, délégué  de  la  ville  de  Glasgow  a  fait  ressortir 
ce  point  :  «  Ce  procédé  d'intervention  timide  ne  me 
sourit  guère,  et  voici  pourquoi.  La  garantie  de  l'État 
(ou  des  communes)  ce  sont  les  fonds  des  contribuables. 
Le  gouvernement  garantit  que  l'obligataire  aura  ses 
3  ou  4  ]).  100.  Ce  dernier  sera  satisfait,  soit.  Mais  le 
sera-l-il,  le  contribuable,  avec  les  deniers  de  qui  on 
pniera  les  obligataires,  lui  qui  n'a  aucune  voix  dans 
l'application  de  la  dépense  et  qui  n'a  pas  le  contrôle  de 
l'emploi  des  fonds?  » 

La  loi  de  lOOG  enlève  d'ailleurs  toute  portée  vrai- 
ment utile  à  cette  faculté  de  garantie  d'intérêt,  du  moins 

1.  Travaux  du  Congrès  international  de  1900,  p.  281. 
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en  ce  qui  concerne  les  obligations,  par  la  limitation  de 
la  durée  à  dix  ans.  Avec  cette  limite  de  durée,  il  n'y  a 
aucun  espoir  d'attirer  ni  les  capitaux  de  spéculation, 
ni  ceux  de  la  petite  épargne.  Il  faudrait  au  moins  que 
la  garantie  durât  le  temps  nécessaire  à  l'amortissement 
de  la  moitié  du  capital-obligations. 

En  outre  si,  en  principe,  le  taux  de  3  p.  100,  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  dépassé,  il  peut  être  trop 
faible  dans  certaines  circonstances. 

c.  Publicité  ET  FACILITÉS  ACCORDÉES  aux  constructeurs. 
—  Si  les  habitations  à  bon  marché  sont  en  France  si 
peu  développées,  cela  tient  en  partie  à  ce  que  la  ques- 
tion n'est  pas  encore  entrée  dans  le  domaine  des  idées 
courantes. 

Les  constructeurs  ont  ignoré  longtemps  les  avan- 
tages accordés  par  la  législation  et  sont  d'ailleurs 
persuadés  que  les  habitations  à  bon  marché  constituent 
un  mauvais  placement.  Les  travailleurs  de  leur  côté 
qui  souffrent  d'être  mal  logés  ne  voyant  pas  le  moyen 
de  remédier  à  leur  sort  semblent  se  désintéresser  d'un 
progrès  qui  leur  paraît  trop  lointain. 

Le  premier  devoir  des  municipalités  est  donc  de  faire 
sentir  à  leurs  ressortissants  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
du  développement  des  habitations  à  bon  marché.  Tous 
les  moyens  de  publicité,  presse,  brochures,  conférences 
sont  à  recommander.  Et  comme  les  comités  de  patron- 
nage  constituent  un  organe  tout  désigné  pour  cette 
tâche,  les  communes  ferpnt  une  œuvre  excellente  en 
leur  donnant  le  plus  possible  de  facilités  pour  accom- 
plir leur  mission. 
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L'intervention  utile  des  communes  peut  d'ailleurs 
prendre  diverses  formes. 

Tantôt,  comme  en  Allemagne,  les  villes  accorderont 
aux  constructeurs  d'habitations  à  bon  marché,  au  point 
de  vue  de  la  police  des  constructions,  les  tolérances 
compatibles  avec  Fhygiène  et  la  sécurité  publiques 
(hauteur  des  étages,  saillies,  matériaux  employés,  etc.), 
tantôt  elles  accorderont  aux  acquéreurs  de  terrains  qui 
prendraient  rengagement  de  construire  des  habitations 
à  bon  marché  la  faculté  de  payer  le  prix  des  terrains 
par  annuités,  avec  constitution  à  leur  profit  d'une  hypo- 
thèque sur  les  constructions.  L'intérêt  de  retard  serait 
fixé  à  un  taux  aussi  bas  que  possible,  2  1/2  ou  3  p.  100; 
d'autres  fois,  enfin,  elles  concéderont  des  terrains  à 
titre  d'emphytéose. 

Dans  ce  cas,  le  bail  devra  être  d'une  durée  assez 
longue  pour  que  l'annuité  d'amortissement  ne  soit  pas 
trop  élevée  et  ne  vienne  pas  grever  outre  mesure  le 
taux  du  loyer. 

Cette  manière  de  procéder  aurait  l'avantage  de  pro- 
curer aux  villes  pour  l'avenir,  de  nouvelles  recettes, 
appréciables  sans  doute,  puisque  ces  terrains  gagne- 
raient certainement  une  valeur  plus  grande. 

L'emphytéose,  dans  ces  conditions,  peut  se  com- 
prendre de  deux  manières  :  ou  bien,  le  constructeur 
élèvera  des  maisons  dont  l'existence  à  l'état  de  rapport 
normal  ne  dépassera  pas  la  durée  du  bail  ;  c'est  ce  qui 
arriverait,  par  exemple,  s'il  n'employait  pour  la  cons- 
truction que  des  matériaux  très  légers  ;  ou  bien,  lorsque 
les  constructions  reviendront  à  la  commune,  celles-ci 
seront  encore  en  leur  état  de  rapport  et  pourront  conti- 
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nucr  clY'tre  exploitées  par  elle  :  ceci  suppose  la  cons- 
truction en  matériaux  ordinaires,  une  durée  moyenne 
de  bail  (oO  à  60  ans  par  exemple)  et  aussi  une  extrême 
modicité  de  la  redevance  ;  il  faut,  en  eiïet,  que  les 
loyers  restent  dans  les  limites  maxima  que  nous  avons 
indiquées  et  que,  d'autre  part,  les  frais  soient  suffisam- 
ment réduits  pour  permettre  Famortissement  du  capital 
et  sa  rémunération  à  un  taux  suffisant. 

C'est  évidemment  ce  second  mode  qui  doit  être  pré- 
féré. 

Nous  devons  remarquer,  en  terminant  ces  diverses 
considérations  sur  l'opportunité  du  bail  emphytéotique, 
que  la  circulaire  du  gouvernement  prussien  du  mois 
de  mars  1901  recommande  ce  moyen.  Les  essais  tentés 
dans  cet  ordre  d'idées  en  Allemagne  ont  été  peu  nom- 
breux ;  ils  ont  permis  de  constater  que  le  bail  emphy- 
téotique seul,  le  Erbbau  Vertrag,  non  combiné  avec 
des  encouragements  financiers  des  communes,  n'était  pas 
un  moyen  efficace  d'améliorer  l'habitation  ouvrière  \ 

Cette  dernière  combinaison  a  été  tentée  en  divers  en- 
droits, notamment  à  Francfort-sur-le-Mein  et  à  Leipzig  ; 
en  môme  temps  qu'elles  concédaient  des  terrains  à  bail 
emphytéotique,  ces  villes  votaient  des  fonds  destinés  à 
être  prêtés  aux  mômes  Sociétés  pour  élever  les  cons- 
tructions. 

1.  Strauss  et  Baulez,  Les  habitaLions  à  bon  marché  en  Allemagne,  p.  32. 


CHAPITRE   LX 

LES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ  AU  CONSEIL 
MUNICIPAL  DE  PARIS  DEPUIS  1883 


Le  Conseil  municipal  de  Paris  s'est  occupé  à  plusieurs 
reprises  des  habitations  à  bon  marché,  mais  les  pre- 
mières discussions  véritablement  importantes  commen- 
cèrent en  1883  et  1884,  et  l'on  put  croire  un  instant  à 
cette  époque  que  les  études  relatives  à  cette  question 
allaient  aboutir. 

A  la  suite,  en  effet,  d'un  vœu  formulé  par  le  Conseil 
municipal,  un  ai'rêté  du  préfet  de  la  Seine  créa,  au 
début  de  l'année  1883,  une  commission  administrative 
chargée  des  questions  relatives  à  l'étude  des  habitations 
à  bon  marché. 

Nous  pouvons  diviser  en  cinq  catégories  principales 
les  propositions  de  délibération,  projets  divers,  commu- 
nications, pétitions  que  cette  commission  et  celle  que 
le  Conseil  municipal  nomma  quelques  mois  après 
eurent  à  examiner.  11  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'à  ce 
moment  Paris  venait  de  traverser  une  crise  immobi- 
lière violente  et  le  prix  des  loyers 'était  surélevé.  Dès 
lors  il  ne  s'agissait  donc  pas  seulement  de  procurer 
à  la  population  ouvrière  de  nouvelles  habitations 
salubres,  mais  encore  d'obtenir  que  les  prix  des  loge- 
monts  salubres  existants  ne  fussent  pas  artificiellement 
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surélevés  par  les  propriétaires.  De  là,  dans  les  solu- 
tions proposées,  la  grande  variété  que  nous  avons 
indiquée  : 

P  Une  première  catégorie  comprend  les  propositions 
ayant  pour  objet  l'expropriation,  moyennant  indemnité, 
des  propriétaires  des  maisons  à  Paris  et  l'organisation 
d'un  service  municipal  de  l'habitation  :  c'était,  en 
somme,  une  municipalisation  de  l'habitation. 

2"*  D'autres  proposaient  la  désaffectation  de  l'enceinte 
continue  de  Paris  et  le  lotissement  et  la  vente  immé- 
diate des  terrains  ainsi  obtenus.  Le  principal  promo- 
teur de  cette  proposition  àcette  époque,  M.  YvesGuyot, 
comptait  que  la  concurrence  entre  propriétaires  serait 
ainsi  augmentée  et  amènerait  une  baisse  des  loyers. 

Le  Conseil  municipal  nomma  une  commission  de 
sept  membres  pour  négocier  avec  le  gouvernement  la 
suppression  de  la  zone  militaire.  La  question  a  été 
reprise  plusieurs  fois  depuis.  Le  déclassement  a  été 
admis  en  principe  par  le  législateur  pour  la  zone  allant 
d'Auteuil  au  fort  de  l'Est,  et  une  convention  a  été  pas- 
sée entre  la  ville  et  l'État  pour  la  disparition  des  for- 
tifications :  Taccord  existe  en  principe.  La  ville  serait 
chargée  de  faire  le  lotissement  et  d'établir  la  viabilité 
sui*  les  terrains  déclassés  ;  les  terrains  resteraient  à 
l'Etat,  qui  les  revendrait. 

S""  L'extension  et  l'amélioration  des  moyens  de  trans- 
port en  commun  dans  le  but  de  permettre  à  la  popula- 
tion salariée  de  s'éloigner  de  plus  en  plus  du  centre  de 
la  ville,  et  aussi  d'engager  les  acquéreurs  de  terrains 
dans  la  périphérie  à  commencer  la  construction  de 
maisons. 
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i"*  Dans  le  but  de  refréner  la  spéculation  sur  les  ter- 
rains, certaines  propositions  demandaient  l'insertion 
dans  le  cahier  des  charges  des  ventes  d'une  clause  obli- 
geant l'acquéreur  à  commencer  la  construction  dans 
Tannée,  d'autres,  dans  le  but  de  pousser  les  proprié- 
taires à  abaisser  les  prix  des  loyers,  proposaient  l'éta- 
blissement d'un  lourd  impôt  sur  les  logements  vacants. 

0°  Enfin,  en  une  cinquième  catégorie,  nous  devons 
classer  les  propositions  ayant  pour  objet  la  construction 
des  habitations  à  bon  marché.  Les  moyens  les  plus 
divers  étaient  proposés  : 

La  construction  directe  par  la  ville,  l'exonération 
d'impôts  ou  de  taxes  municipales  au  profit  des  cons- 
tructeurs, l'entrée  en  franchise  à  l'octroi  pour  les  maté- 
riaux nécessaires,  la  garantie  d'intérêt  donnée  par  la 
ville  aux  Sociétés  de  construction,  l'allocation  de  primes 
dans  les  cahiers  des  charges  des  adjudicataires  de  ter- 
rains, l'insertion  des  clauses  obligeant  les  acquéreurs  à 
consacrer  une  partie  des  habitations  à  des  logements  à 
bon  marché,  l'aliénation  des  terrains  de  la  ville  par 
bail  emphytéotique,  etc. 

Au  point  de  vue  financier  également,  des  combinai- 
sons diverses  étaient  soumises  au  Conseil  :  nous  cite- 
rons l'organisation  de  loteries  et  l'établissement  de 
diverses  taxes  ;  on  alla  même  jusqu'à  proposer  de 
frapper  d'une  taxe  de  capitation  de  2  francs  toute  per- 
sonne habitant  au  delà  d'un  rayon  de  2o  kilomètres 
autour  de  Paris,  à  chacune  de  ses  entrées  dans  cette 
ville. 

Dans  une  des  premières  séances  de  la  Commission 
administrative,  M.  Alphand,  son  président,  présentait 
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un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  question,  disant  «  qu'il 
était  du  devoir  d'une  administration  républicaine  de 
ne  pas  rester  indifférente  aune  question  d'un  intérêt  si 
direct  pour  la  population  ouvrière  ».  En  môme  temps, 
un  autre  membre  proposait  comme  solution  :  que  tout 
propriétaire  qui  construirait  une  maison  dans  laquelle 
la  moitié  au  moins  de  la  surface  habitable  se  compo- 
serait de  petits  logements  d'un  loyer  variable  entre 
loO  et  200  francs  avec  les  dispositions  hygiéniques 
admises  par  l'administration,  aurait  droit  —  pendant 
tout  le  temps  où  ces  conditions  seraient  remplies  —  au 
dégrèvement  de  l'impôt  de  propriété  et  do  la  taxe  de 
balayage;  pourrait,  sans  rétribution,  faire  effectuer  les 
vidanges  par  Tégout  public,  recevrait  gratuitement  Teau 
dans  les  cabinets  d'aisances  établis  à  chaque  étage;  et, 
en  ce  qui  touche  à  la  construction  de  l'immeuble,  serait 
exempté  des  droits  de  voirie  et  pourrait  faire  entrer  en 
franchise  des  droits  d'octroi  tous  les  matériaux  néces- 
saires. 

Le  gouvernement,  cependant,  avait  pris  la  résolution 
d'intervenir  lui-môme  pour  hâter  la  solution  de  la 
question  de  ^habitation  à  bon  marché.  Malheureuse- 
ment, Torientation  qu'il  donna  à  sa  politique  en  cette 
matière  allait  exercer  un  contre-coup  fâcheux  sur  les 
délibérations  de  la  Commission  administrative  et 
entraîner  celle-ci  et  le  Conseil  municipal  à  sa  suite,  dans 
une  voie  où  il  devait  être  très  difficile  d'aboutir.  Le 
gouvernement  avait,  en  effet,  élaboré  au  mois  de  mars 
1883  un  projet  de  convention  entre  l'Etat  et  le  Crédit 
foncier,  par  lequel  ce  dernier  s'engageait  à  prêter  sur 
hypothèques,    jusqu'à    concurrence    de    20    millions, 
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Co  p.  100  dos  sommes  nécessaires  pour  la  construclion 
de  pelilcs  maisons  de  3.000  à  10.000  francs.  L'Etat  s'en- 
gageait à  payer  semestriellement  au  Crédit  foncier  la 
somme  représentant  l'amortissement  de  ces  prêts,  l'in- 
térêt restant  seul  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

La  Commission  administrative  voulait  que  ce  système 
fût  appliqué  à  Paris  et  à  cet  effet  demanda  et  obtint  que 
l'administration  engageât  des  négociations  avec  le 
Crédit  foncier  et  l'Etat.  On  aboutit  à  une  convention 
spéciale  par  laquelle  le  Crédit  foncier  consentait  à 
prêter  immédiatement  50  millions  sur  hypothèque,  à 
la  condition  que  la  ville  garantirait  le  payement  par  les  - 
constructeurs  de  l'amortissement  et  de  l'intérêt.  La 
ville  accordait  des  exemptions  de  taxes  municipales; 
l'Etat  promettait  d'accorder  de  son  côté  des  dégrève- 
ments d'impôt.  L'ensemble  de  ces  mesures  devait  être 
soumis  à  la  ratification  du  Parlement. 

Le  projet  de  convention  fut  communiqué  au  Conseil 
municipal,  qui  nomma  pour  étudier  cette  question  une 
commission  spéciale  :  celle-ci  conclut  à  l'adoption. 

Depuis  assez  longtemps  déjà,  d'ailleurs,  un  rapport 
avait  été  ddposé  sur  un  certain  nombre  de  proposi- 
tions soumises  au  Conseil  municipal.  Il  avait  conclu 
à  l'édification  immédiate  d'immeubles  convenables  et 
à  bon  marché  pour  30.000  personnes.  Les  immeubles 
devaient  être  achevés  de  façon  que  10.000  travailleurs 
et  leur  famille  pussent  être  logés  avant  la  lin  de 
l'année  4884,  et  20.000  avant  la  fm  de  1885.  L'admi- 
nistration était  chargée  d'étudier  les  voies  et  moyens 
pour  arriver  à  ce  lésultal. 

Le  projet  de  convention  avec  le  Crédit  foncier  avait 
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cependant  une  mauvaise  presse  ou  plutôt  une  trop 
bonne. 

Les  revues  financières  faisaient  ressortir  les  avan- 
tages réservés  au  Crédit  foncier  et  tablaient  sur  la  rati- 
fication de  la  convention  pour  amener  une  hausse  sur 
le  cours  des  actions  de  cet  établissement.  Les  person- 
nalités intéressées  se  prenaient  d'une  passion  subite 
pour  la  question  des  habitations  à  bon  marché  et  fai- 
saient des  vœux,  aussi  imprévus  que  contraires  aux 
doctrines  professées  par  eux  en  économie  politique, 
pour  que  la  ratification  de  la  convention  eût  lieu  au 
plus  vite. 

La  discussion  au  Conseil  municipal  fat  longue  et 
orageuse;  les  opposants  se  recrutaient  aussi  bien  parmi 
les  partisans  avérés  ou  non  de  la  construction  directe 
par  la  ville  que  parmi  les  adversaires  de  toute  interven- 
tion municipale  en  ce  domaine.  On  objectait  que  la  spé- 
culation déjà  si  considérable  en  matière  de  conscruc- 
tions  immobilières  serait  excitée  encore  davantage;  que 
le  Crédit  foncier  allait  faire  une  affaire  d'or  sans  risque 
aucun,  toutes  les  pertes  et  charges  devant,  en  fin  de 
compte,  incomber  à  la  ville.  Enfin  le  Conseil  muni- 
cipal, qui  devait  donner  son  avis  sur  chaque  demande 
de  prêt,  recevait  des  attributions  embarrassantes. 

Il  ne  rentre  pas  dans  les  cadres  de  cet  exposé  de  dis- 
cuter le  bien-fondé  de  toutes  les  assertions  mises  en 
avant.  Mais  nous  devons  faire  observer  que  la  Commis- 
sion municipale  avait  commis  une  faute  —  qu'elle 
reconnut  d'ailleurs  au  cours  de  la  discussion  —  en  n'ap- 
portant pas  une  solution  complète  et  définitive  ni  une 
étude    d'ensemble   sur   la    question,   mais    un  simple 
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pi'ojct  do  convention  isolé  sans  exposer  ni  déterminer 
les  conditions  que  la  ville  imposerait  aux  constructeurs 
pour  qu'ils  pussent  en  bénéficier;  elle  avait  eu  le  tort 
enfin  de  ne  pas  discuter  les  autres  solutions  proposées 
et  de  ne  pas  en  exposer  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients. 

La  Commission  municipale  demanda  elle-même  que 
le  projet  lui  fût  renvoyé,  afin  qu'elle  pût  présenter  un 
rapport  d'ensemble  sur  toutes  les  questions  et  préparer 
un  projet  de  cahier  des  charges  (séance  du  22  juin  1883). 

Quelques  jours  après  un  membre  de  l'assemblée  de- 
manda que  10  millions  fussent  engagés  immédiatement  ^ 
dans  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  et 
que  des  chantiers  de  construction  fussent  ouverts  au 
plus  tôt.  L'urgence  fut  déclarée  et  la  proposition  discu- 
tée séance  tenante;  il  n'y  avait  malheureusement  pas 
de  doute  sur  son  sort,  une  commission  étant  saisie  de 
la  question;  elle  fut  rejetée  après  une  courte  discussion. 

A  cette  date  s'achève  une  première  phase  de  la 
mémorable  discussion  de  1883-1884.  La  seconde  allait 
se  placer  pendant  l'hiver  de  1884. 

La  Commission  municipale  s'était  en  effet  remise  à 
l'étude  de  la  question,  englobant  cette  fois  dans  ses  tra- 
vaux toutes  les  propositions  qui  avaient  été  soumises  à 
la  Commission  administrative  et  celles  qui,  depuis 
cette  époque,  avaient  été  déposées.  Quatre  rapports 
furent  présentés  en  son  nom  au  Conseil  municipal. 

1"  Le  premier  (l'apport  Manier)  avait  pour  objet  un 
certain  nombre  de  demandes  émanant  de  particuliers 
et  concernant  des  demandes  ou  offres  de  terrains  en  vue 


LES    HABITATIONS    A    BON    MARCHÉ    A    PARIS  241 

des  constructions  d'habitations  à  bon  marché  et  des  pro- 
jets de  loterie.  Il  concluait  au  rejet  en  bloc  de  ces  pro- 
positions, toutes  inacceptables.  Le  Conseil  municipal, 
peu  de  temps  après,  prit  une  délibération  en  ce  sens. 

2"  Le  second  (rapport  Reygeal)  avait  pour  objet  la 
construction  de  petites  maisons.  Après  une  étude  de 
ce  qui  avait  été  fait  à  l'étranger  et  en  France  et  après 
l'examen  des  projets  qui  avaient  été  soumis  à  la  Com- 
mission, le  rapport  concluait  ainsi  :  <c  Tout  en  recon- 
naissant que  la  construction  des  maisons  mixtes  à  plu- 
sieurs étages  est  le  systèmele  plus  rationnel  pour  Paris, 
nous  croyons  que  le  système  des  maisons  de  famille  ne 
doit  pas  être  écarté.  »  La  Commission  proposait  donc 
Finscription  au  budget  d'une  somme  de  2  millions,  pour 
servir  de  garantie  d'intérêt  aux  Sociétés  qui,  sous  cer- 
taines conditions  à  déterminer,  construiraient  de  telles 
maisons  au  profit  des  ouvriers. 

3'  Le  rapport  concernant  les  propositions  qui  ten- 
daient à  la  construction  directe  des  habitations  à  bon 
marcl|(|  pour  la  ville  (rapport  Cernesson)  traduit  assez  les 
embarras  de  la  Commission,  où  une  forte  minorité  pres- 
sentait qu'avec  la  solution  présentée  précédemment 
au  Conseil  municipal,  et  reprise  avec  quelques  modi- 
fications, on  allait  au-devant  d'un  échec  certain  et  — 
le  mandat  du  conseiller  devant  bientôt  prendre  fm  — 
de  Tenterrement  de  la  question. 

4''  Le  rapport  principal  (rapport  Amouroux)  offrait 
à  la  ratification  du  Conseil  un  nouveau  projet  de  con- 
vention avec  le  Crédit  foncier  et  aussi  un  projet  de 
cahier  des  charges. 

Le    Crédit  foncier   avait  consenti   quelques    conces- 

Tluot.  16 


2i2       LE    SURPEUPLEMENT    ET    LES    HABITATIONS    A    BON    MARCHÉ 

sions  de  forme,  mais  aucune  sur  le  fond,  comme  divers 
membres  du  Conseil  Tavaient  espéré  :  en  particulier,  il 
avait  refusé  de  restreindre  la  'garantie  de  la  ville  à  une 
partie  des  prêts  (15  p.  100)  de  la  valeur  de  l'immeuble. 
Comme  en  elTet,  cet  établissement  prête  jusqu'àoO  p.  100 
sans  exiger  d'autre  garantie  que  l'inscription  hypo- 
thécaire, il  eût  été  admissible  qu'il  ne  demandât  la 
garantie  de  la  ville  que  pour  le  surplus.  Le  Crédit  fon- 
cier s'v  refusa  sous  prétexte  que  le  taux  d'intérêt  pour 
ces  prêts  était  abaissé  à  celui  consenti  pour  les  emprunts 
des  communes. 

La  discussion  de  ces  rapports  commença  le  11  février 
1884  et  se  prolongea  plusieurs  jours.  La  commission 
ne  put,  malgré  de  nouvelles  modifications  apportées  au 
texte  delà  convention  obtenir  un  vote  favorable.  L'ar- 
ticle 8  du  projet  de  délibération  fut  rejeté  par  3o  voix 
contre  23  sur  60  votants. 

Cependant,  pour  faire  quelque  chose,  le  Conseil  muni- 
cipal adopta  la  délibération  suivante  : 

«  Article  pre.mier.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est 
invité  à  concéder  à  titre  d'emphytéose  certains  terrains 
appartenant  soit  à  la  ville,  soit  à  l'Assistance  publique, 
avec  obligation  pour  les  concessionnaires  d'y  élever 
des  maisons  construites  et  louées  selon  les  conditions 
d'un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

«  Cette  concession  emphytéotique  sera  faite  m.oyen- 
nant  une  redevance  annuelle  fixée  aux  enchère^  pour 
une  durée  de  soixante-quinze  années. 

«  A  l'expiration  du  bail,  les  terrains  et  les  conslruc- 
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tions  feront  retour  à  la  ville  sans  aucune  indemnité 
à  sa  charge. 

«  Art.  2.  —  L'administration  est  invitée  à  mettre  à 
l'étude  la  construction  d'un  groupe  de  quatre  maisons 
renfermant  des  logements  à  bon  marché,  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  la  ville,  au  minimum  du  prix  de 
revient  compatible  avec  les  exigencesde  l'hygiène. 

((  Art.  3.  —  Les  travaux  de  ces  maisons  seront  mis 
en  adjudication. 

«  Les  sociétés  ouvrières  seront  seules  admises  aux 
adjudications.  * 

«  Les  plans  et  cahiers  des  charges  seront  soumis  au 
Conseil.   )) 

Le  préfet  de  la  Seine  introduisit  deux  mémoires  en 
vue  de  l'exécution  de  cette  délibération.  Le  Conseil  mu- 
nicipal approuva  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  mise 
en  adjudication  de  concessions  à  long  terme  de  terrains 
communaux  situés  rue  de  Tolbiac,  mais  personne  ne  se 
présenta  et  l'affaire  en  resta  là. 

Quant  au  mémoire  relatif  à  la  construction  de  quatre 
maisons  types,  il  fit  l'objet  d'un  rapport  mais  ne  vint 
pas  en  discussion  devant  le  Conseil  municipal,  bien  que 
ce  rapport  eût  été  adopté  par  la  Commission  spéciale. 

La  question  des  habitations  à  bon  marché  au  Conseil 
municipal  venait  cependant  d'entrer  dans  une  troisième 
phase.  Un  Conseil  municipal  nouveau  avait  été  élu  et 
avait  constitué  immédiatement  une  commisston  des 
habitations  à  bon  marché. 

C'est  sur  une  demande  de  particuliers  que  la  question 
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fut  reprise.  Des  arcliilecles  et  une  association  ouvrière 
avaient  demandé  au  Conseil  de  garantir  un  prêt  hypo- 
thécaire auprès  du  Crédit  foncier  en  vue  de  la  cons- 
truction de  maisons  à  bon  marché.  Ils  demandaient  en 
outre  à  la  ville  des  exonérations  de  taxes  municipales. 

L'administration  profita  de  ces  demandes  pour  en 
revenir  à  une  convention  avec  le  Crédit  foncier.  Cepen- 
dant, élargissant  la  question,  elle  demanda  à  la  ville 
de  donner  sa  garantie,  non  seulement  aux  prêts  con- 
sentis par  le  Crédit  foncier,  mais  aussi  à  ceux  que 
d'autres  sociétés  pourraient  consentir.  Le  préfet  soumit 
donc  au  Conseil  municipal  un  projet  de  délibération 
déterminant  les  conditions  auxquelles  la  ville  accorde- 
rait le  bénéfice  de  la  garantie  et  des  exemptions  d'impôt 
et  un  projet  de  convention  spéciale  avec  le  Crédit  fon- 
cier. 

Au  nom  de  la  Commission  spéciale  un  rapport  favo- 
rable fut  présenté. 

Mais  un  projet  nouveau  venait  d'être  produit  au  Con- 
seil. Il  émanait  d'un  particulier,  M.  Grunèke.  Celui-ci 
avait  constitué  une  Société  au  capital  de  100.000  francs 
dont  10.000  francs  versés,  laquelle  se  proposait  d'émettre 
des  bons  amortissables  de  1  franc  pour  une  somme 
totale  de  250  millions;  tous  les  bons  devaient  être  rem- 
boursés avec  une  prime  allant  de  2  à  200.000  francs  en 
l'espace  de  soixante-quinze  ans.  Toutes  les  maisons 
construites  avec  ce  capital  devenaient  au  bout  de 
soixante-quinze  ans  la  propriété  delà  ville  de  Paris.  Les 
promoteurs  demandaient  à  la  ville  son  appui  moral  et 
l'entrée  de  trois  conseillers  municipaux  dans  le  Conseil 
d'administration. 
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Bien  que  des  rapports  favorables  à  cette  combi- 
naison eussent  élé  présentés,  la  plupart  des  membres 
du  Conseil  municipal  s'accordèrent  à  la  trouver  fan- 
taisiste ou  tout  au  moins  aventureuse  au  point  de 
vue  fmancier,  compromettante  pour  la  ville  et  aussi 
pour  ceux  de  leurs  collègues  qui  seraient  appelés  à 
prendre  part  à  la  gestion  de  cette  entreprise.  On  coupa 
court  à  toute  discussion  approfondie  en  renvoyant  ce 
projet  à  la  Commission  du  contentieux,  pour  avis  sur 
les  questions  de  responsabilité. 

D'autre  part,  le  nouveau  projet  de  convention  avecle 
Crédit  foncier  abandonné  par  la  Commission  ne  vint 
pas  en  discussion  pendant  la  session. 

De  1886  à  1903,  il  n'y  a  pas  eu  au  Conseil  municipal 
de  Paris  de  discussion  très  approfondie  sur  la  question 
des  habitations  à  bon  marché.  Ce  n'est  pas  à  dire  cepen- 
dant qu'elle  ait  été  abandonnée  complètement.  De  nom- 
breux projets  furent  présentés. 

En  1889,  un  membre  de  l'Assemblée  soucieux  de 
l'expulsion  de  quelques-uns  des  petits  commerçants  et 
employés  évincés  lors  de  l'expropriation  de  la  rue 
Monge,  proposa  la  construclion  par  la  ville  d'une  mai- 
son mixte  contenant  des  logements  à  bon  marché.  Ce 
projet  fut  écarté  par  le  Conseil,  le  prix  des  loyers 
devant  être  trop  élevé  en  raison  du  prix  des  terrains. 

En  1890,  M.  Vaillant  proposa  l'insertion  dans  les 
cahiers  des  charges  des  ventes  de  terrains  communaux 
de  stipulations  relatives  à  la  construction  des  habita- 
tions à  bon  marché  ;  il  demanda  aussi  que  de  telles 
maisons  fussent  construites  par  la  ville  sur  des  terrains 
disponibles  du  XX^  arrondissement. 
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Une  autre  proposition  demanda  en  1891  que  les  expro- 
priations de  voirie  ne  pussent  être  consenties  qu'à  la 
condition  que  des  logements  à  bon  marché  eussent  été 
construits  au  préalable  à  l'usage  des  locataires  expulsés. 

Lorsque  la  loi  de  1894  fut  intervenue,  le  Conseil 
général  de  la  Seine  émit,  en  1898,  un  vœu  tendant  à  l'ins- 
titution d'un  Comité  des  habitations  à  bon  marché  pour 
la  ville  de  Paris.  Ce  vœu  devait  avoir  satisfaction  dans 
Je  décret  du  28  mars  189G. 

C'est  au  cours  de  cette  môme  année  que  le  Conseil 
municipal  invita  M.  le  préfet  de  la  Seine  à  présenter  un 
mémoire  sur  la  création  à  Paris  de  logemenls  salubres 
à  bon  marché  et  sur  la  réalisation  des  combinaisons 
financières  nécessaires  à  cette  opération. 

En  1897,  une  proposition  tendant  à  la  construction 
de  maisons  ouvrières  à  petits  loyers  sur  les  terrains  de 
l'Assistance  publique  fut  déposée,  mais  comme  les  pré- 
cédentes, n'eut  pas  de  suite. 

La  question  de  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché  sur  les  terrains  de  FAssistance  publique  a  été 
depuis  lors  soumise  au  Conseil  à  plusieurs  reprises.  En 
1902  notamment,  le  Conseil  adoptait  un  projet  de  déli- 
bération aux  termes  duquel  M.  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  était  invité  «  h  se  mettre  en  relation 
avec  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  de  façon 
à  tirer  parti  de  certains  terrains  improductifs,  pour  y 
élever  des  habitations  saines  à  Tusage  des  ouvriers, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1894  ». 

Malgré  ces  interventions  diverses  et  bien  intention- 
nées, on  peut  dire  que  la  question   des  habitations   à 
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bon  marché  languissaiL  Grâce  aux  mesures  prises 
depuis  trois  ans,  elle  a  revêtu  de  nouveau  un  carac- 
tère d'actualité. 

Le  6  mai  1903,  M.  Henri  Tarot  déposa  une  proposi- 
tion, signée  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues,  ainsi 
conçue  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine  est 
invité  à  soumettre  au  Conseil  municipal  des  propo- 
sitions en  vue  de  TafTectation  à  la  construction  de 
logements  salubres  et  à  bon  marché,  établis  en  tenant 
compte  de  la  législation  et  de  la  réglementation  en 
vigueur  sur  la  salubrité  des  maisons  urbaines,  de 
terrains  communaux,  soit  appartenant  au  domaine 
de  la  ville  de  Paris,  soit  devenus  disposibles  à  la  suite 
d'opérations  de  voirie,  soit  acquis  spécialement  à  cet 
effet. 

Art.  2.  —  Il  fera  préparer,  en  vue  de  l'aliénation  de 
ces  terrains  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers  s'enga- 
geant  à  y  édifier  des  maisons  contenant  en  totalité  ou 
en  partie  des  logements  à  bon  marché  dans  un  délai  à 
déterminer  et  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans  après 
Taliénation,  un  cahier  des  charges  qu'il  joindra  à  ses 
propositions  et  qui  devra  être  produit  avant  la  session 
budgétaire. 

Art.  3.  —  Il  y  joindra  également  des  propositions 
en  vue  de  faciliter  ce.  genre  de  constructions  sur  des 
terrains  appartenant  à  des  particuliers  ou  à  l'adminis- 
tration de  l'xAssistance  publique  de  Paris. 
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En  mOmc  temps,  et  pour  bien  montrer  que  le  Conseil 
tenait  à  maintenir  constamment  à  son  ordre  du  jour 
Tétude  du  problème  important  des  habitations  à  bon 
marché,  M.  Henri  Turot  proposa  la  nomination  d'une 
Commission  spéciale  des  habitations  à  bon  marcbé. 
Dans  la  pensée  de  son  auteur  cette  Commission  devait 
seconder  utilement  l'œuvre  du  Comité  du  département 
de  la  Seine  en  étudiant  les  propositions  émanant  des 
membres  du  Conseil  et  les  projets  que  M.  le  préfet  de 
la  Seine  ne  devait  pas  manquer  de  lui  soumettre.  Il 
pensait  en  outre  que,  comme  dans  presque  toutes  les 
hypothèses  envisagées  dans  cette  question  si  complexe, 
Tintervention  de  la  ville  est  nécessaire,  cette  interven- 
tion serait  plus  efficace  et  plus  rapide  si,  au  lieu  de 
s'attarder  dans  l'enchevêtrement  des  grandes  commis- 
sions permanentes,  elle  pouvait  se  manifester  par  Tor- 
gane  d'une  commission  spéciale. 

Cette  manière  de  voir  fut  adoptée  et  depuis  ce  moment 
la  Commission  spéciale  des  habitations  à  bon  marché 
n'a  pas  cessé  de  fonctionner  et  de  manifester  son  acti- 
vité. 

Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  dresser  la  liste 
de  tous  les  terrains  communaux  disponibles  dans  les 
différents  Quartiers  de  la  capitale,  et  qui  se  prêtent  à  la 
construction  d'habitations  à  bon  marché,  tant  en  rai- 
son de  leur  prix  modéré  que  de  leur  situation.  Ces 
terrains  varient  de  i")  francs  à  90  francs  le  mètre 
carré,  prix  parfaitement  compatible  avec  la  construc- 
tion (le  maisons  donnant  un  revenu  suffisant,  surtout 
si  Ton  s'en  tient  aux  terrains  d'une  valeur  inférieure  à 
60  francs  le  mètre  carré. 
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Pour  ces  lerrains,  une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal du  31  décembre  1904  impose  aux  acquéreurs  Tobli- 
gation  d'affecter  aux  liabitations  à  bon  marché  une 
grande  partie  des  constructions  à  y  élever.  Cette  mesure 
qui  avait  été  proposée  déjà  à  plusieurs  reprises  est  de 
nature  à  faciliter  grandementla  construction  des  petits 
logements  \ 

En  1904,  le  Conseil  municipal  de  Paris   et  sa  com- 


1.  Le  texte  de  la  clause  à  insérer  dans  le  cahier  des  charges  est  le 
suivant  : 
Affectation  de  parties  de  con<;tructions  à  des  logements  à  bon  marché. 

Le  tiers  de  la  surface  cumulée  du  rez-de-chaussée  et  des  divers 
étages  des  constructions  à  élever  sur  ces  terrains  sera  attribué  à  des 
logements  à  bon  marché. 

Ces  logements  comporteront,  suivant  les  cas.  une  ou  plusieurs 
pièces  à  feu.  et,  dans  tous  les  cas.  une  cuisine  avec  eau  de  source  et 
gaz,  un  water-closet  et  une  cave  à  un  étage  souterrain. 

Us  seront  établis  en  conformité  des  lois  et  règlen)ents  en  vigueur  et 
suivant  les  prescriptions  du  nouveau  règlement  sanitaire. 

Le  prix  de  location  annuelle  de  ces  logements  ne  pourra  excéder  neuf 
francs  le  mètre  superficiel,  la  surface  de  chaque  logement  étant  établie 
isolément  sans  y  comprendre  l'épaisseur  des  murs  et  cloisons,  ni  tenir 
compte  d'aucune  partie  des  dépendances  communes  de  la  maison  (ves- 
tibule, escalier,  etc.) 

La?  cave  n'entrera  pas  non  plus  dans  le  calcul  d*?  la  surface. 

En  aucun  cas,  le  loyer  annuel  réel  ne  pourra  excéder  500  francs. 

En  sus  du  prix  déterminé.  Tadjudicataire  ne  pourra  percevoir  de 
supplément  d'aucune  sorte  et  ne  pourra  exiger  que  le  remboursement 
des  droits  d'enregistrement  des  taxes  incombant  légalement  au  locataire 
et  la  dépense  d'eau  de  source,  suivant  le  tarif  fixé  à  forfait  par  l'article  14 
du  règlement  délibéré  par  Conseil  municipal,  en  sa  séance  du  13  juillet 
1894. 

La  construction  élevée  sur  le  terrain  vendu  devra  être  terminée  dans 
un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication,  et  les  loca- 
tions affectées  à  des  logements  à  bon  marché  ne  pourront  subir  aucune 
augmentation  pendant  une  durée  de  vingt-cinq  ans  au  minimum. 

A  défaut  d'exécution  des  conventions  indiquées  dans  le  cahier  des 
charges  et  acceptées  par  l'acquéreur,  celui-ci  sera  tenu  de  verser  à  la 
ville  de  Paris  une  somme  de  oO  francs  par  jour  do  retard,  à  partir  de 
la  date  de  la  notification  du  procès-verbal  constatant  qu'il  n'a  pas  été 
satisfait  aux  clauses  ci-dessus  et  jusqu'à  ce  que  les  conditions  du  con- 
trat aient  été  entièrement  remjilies. 

L'acquéreur  sera,  de  plus,  tenu  soit  de  rembourser  aux  intéressés 
les  sommes  qu'ils  auraient  indûment  perçues,  soit,  à  défaut  de  justi- 
fication de  ce  remboursement,  de  payer  à  la  ville  une  indemnité  égale 
au  montant  desdites  sommes. 
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mission  spéciale  devaient  collaborer  utilement  à  la  solu- 
tion de  la  question  des  habitations  à  bon  marché  à 
Paris  en  offrant  leur  concours  à  la  fondation  Roths- 
child.   . 

A  cette  époque,  en  effet,  MM.  de  Rothschild  firent 
don  d'une  somme  de  10  millions  destinée  à  la  construc- 
tion d'habitations  à  bon  marché.  La  commission  ne 
voulut  pas  rester  étrangère  à  cette  heureuse  initiative 
et  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  elle  et  la  fonda- 
tion en  vue  de  faciliter  la  réalisation  de  l'œuvre  proje- 
tée. Il  était  impossible  de  céder  à  vil  prix  des  terrains 
dont  la  valeur  était  escomptée  d'avance  pour  les  bud- 
gets futurs  et  les  terrains  cédés  par  la  ville  à  la  fonda- 
tion le  furent  à  un  prix  à  peu  près  normal.  Toutefois 
la  ville  accorda  à  la  fondation  deux  sortes  d'avantages 
appréciables  : 

1°  Des  facilités  de  paiement  ; 

2°  L'exonération  des  frais  de  viabilité. 

Aux  termes  en  effet  de  la  délibération  adoptée  par  le 
Conseil    municipal,  les  prix   principaux   des    terrains         j 
vendus   à  la  fondation   seront  payables  en  cinquante  1 

années  au  moyen  de  cinquante  annuités  comprenant, 
d'une  part,  l'intérêt  des  dits  prix  au  taux  de  3  p.  100 

par    an    et    d'autre    part  le    capital    nécessaire    pour 

» 

assurer  l'amortissement  dans  le  délai  de  cinquante 
années.  Cette  clause  offre  aux  fondateurs  un  avan- 
tage appréciable  en  ce  qu'elle  leur  permet  d'exploi- 
ter leurs  maisons  dans  des  conditions  meilleures  et 
aussi  de  consacrer  dès  maintenant  une  partie  plus 
considérable  de  leur  capital  à  la  construction  des 
maisons. 
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Quant  à  l'exonération  des  frais  de  viabilité,  elle 
constitue  une  véritable  diminution  du  prix  de  vente, 
puisque  dans  les  ventes  ordinaires  des  terrains  com- 
munaux les  acquéreurs  sont  tenus  d'en  acquitter  le 
montant.  La  fondation  a  gagné  de  ce  chef  environ 
29.000  francs. 

La  commission  cependant  avait  décidé  de  faire  au 
Conseil  municipal  de  nouvelles  propositions,  et  le  pré- 
sident de  la  commission  fut  chargé  de  présenter  un 
rapport  en  son  nom.  Ce  rapport  devait  être  en  premier 
lieu  une  sorte  de  monographie  indiquant,  d'une  façon 
générale,  l'état  de  la  question  des  habitations  à  bon 
marché  et  pouvant  servir  de  base  aux  travaux  de  l'as- 
semblée ;  en  second  lieu  il  devait  soumettre  à  la  dis- 
cussion diverses  solutions  de  la  question. 

Une  première  discussion  générale  du  rapport  eut 
lieu  le  19  juin  1903.  Elle  fut  reprise  à  la  session  sui- 
vante et  fut  particulièrement  intéressante. 

Les  réformes  à  apporter  à  la  loi  de  1894  étant  alors 
en  discussion  au  Parlement,  une  première  série  de 
vœux  était  relative  à  ces  réformes;  le  Conseil  deman- 
dait notamment  la  diminution  des  maxima  d'exonéra- 
tion, et  la  prolongation  à  vingt  années  de  la  durée  de 
l'exonération  de  l'impôt  foncier.  Une  seconde  visait  à 
l'extension  à  donner  aux  facilités  de  crédit  ;  enfin  le 
conseil  municipal  invitait  les  particuliers  et  l'adminis- 
tration à  étudier  d'urgence  la  question  des  hôtels  meu- 
blés. 

Aux  termes  des  délibérations  adoptées,  le  Conseil 
municipal  faisait  tout  d'abord  appel  à  l'assistance  pu- 
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bliqiie  et  en  outre  aux  propriétaires  et  aux  construc- 
teurs d'immeubles.  La  ville  promettait  d'accorder  des 
dégrèvements  de  taxes  locales  à  ceux  qui  désireraient 
édifier  des  maisons  à  bon  marché  ou  à  transformer  les 
maisons  existantes;  elle  établissait  la  possibilité  pour 
les  acquéreurs  de  terrains  communaux  d'obtenir  la 
faveur  de  payer  par  annuités  lorsqu'ils  s'engageaient 
à  construire  sur  ces  terrains  des  logements  pour  les 
classes  les  moins  aisées. 

Le  Conseil  faisait  en  même  temps  disparaître  une 
anomalie  qui  existait  jusqu'alors  dans  la  pratique  admi- 
nistrative en  décidant  que  les  taxes  foncières  de  rem- 
placement de  2  fr.  50  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bâties  et  la  taxe  de  0  fr.  10  sur  la  valeur  en  capital  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties  cesseront  d'être  perçues 
sur  les  habitations  à  bon  marché  pendant  le  temps  où 
ces  habitations  bénéficieraient  des  exonérations  de  l'im- 
pôt foncier  accordées  par  la  loi.  En  outre  les  règles 
d'exonération  pour  vacances  seront  applicables  à  ces 
taxes  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'impôt  fon- 
cier. 

Enfin  l'administration  était  invitée  à  étudier  les  con- 
ditions d'un  emprunt  de  50  millions,  destiné  à  cons- 
truire sur  les  terrains  de  la  ville  des  habitations  à  bon 
marché. 

Cet  emprunt  devait  être  basé  sur  le  revenu  des  mai- 
sons futures  et  était  considéré  comme  devant  se  suffire 
à  lui-même. 

Ainsi  le  conseil  municipal  reconnaissait  la  nécessité 
de  la  construction  directe.  Cependant  il  est  à  craindre 
que  ce  ne  soit  là  qu'un  vote  de  principe  ;  il  n'aura  en 
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tout  cas  de  valeur  réelle  qu'autant  qu'il  sera  sanctionné 
par  le  Parlement. 

Les  mesures  prises  par  le  conseil  municipal  parisien 
sont  trop  rapprochées  pour  qu'on  puisse  juger  de  l'in- 
fluence qu'elles  pourront  exercer  sur  le  développe- 
ment des  habitations  à  bon  marché.  Elles  manifestent 
en  tout  cas  le  souci  de  l'autorité  municipale  d'apporter 
remède  à  l'état  de  surpeuplement  ou  d'insalubrité  d'un 
trop  grand  nombre  de  logements  dans  la  capitale. 


CONCLUSION 


Pour  résoudre  la  question  du  logement  ouvrier  tel 
que  nous  l'avons  posée  et  assurer  à  la  partie  la  moins 
aisée  de  la  population,  surtout  dans  les  villes,  une 
habitation  saine  et  véritablement  à  bon  marché,  les 
dispositions  de  notre  législation  nous  paraissent  insuf- 
fisantes. La  loi  de  1906  notamment  a  eu  trop  exclu- 
sivement en  vue  de  favoriser  le  développement  de 
la  maison  unitaire  et  son  acquisition  par  l'ouvrier. 
Sans  doute  il  est  louable  de  vouloir  assurer  au  tra- 
vailleur la  possession  d'un  foyer,  et,  si  nous  avons  fait 
des  restrictions  à  ce  sujet,  ce  n'est  pas  assurément 
que  nous  considérions  que  le  but  poursuivi  soit  criti- 
quable en  soi.  Mais  en  faisant  porter  sur  ces  deux 
points  leurs  efforts,  les  pouvoirs  publics  se  trompent 
sur  l'efficacité  des  moyens  employés  et  semblent  mé- 
connaître le  caractère  véritable  de  la  crise  du  loge- 
ment. 

Ils  oublient  que  le  mal  auquel  il  faut  remédier  con- 
siste dans  rinsnlubrité  des  maisons  et  dans  leur  surpeu- 
plement, et  que  c'est  dans  les  grands  .centres  que  la 
situation  est,  à  cet  égard,  la  plus  déplorable.  Il  faut 
donc  donner  comme   but   à  leur  aclion,   d'une  part  la 
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démolition  des  habitations  insalubres  et  la  construction 
de  nombreux  logements  salubres,  tant  pour  remplacer 
les  premières  que  pour  dégorger  les  maisons  surpeu- 
plées, d'autre  part  la  location  de  ces  logements  à  un 
taux  aussi  bas  que  possible,  afin  d'amener  une  baisse 
générale  des  loyers. 

Or,  nous  recherchons  en  vain  dans  la  loi  nouvelle 
une  orientation  nette  dans  ce  sens. 

11  ne  faut  pas  en  effet  exagérer  la  portée  pratique 
des  exonérations  fiscales  accordées.  Dans  beaucoup  de 
cas,  elles  sont  insuffisantes  pour  être  vraiment  un 
encouragement  sérieux,  quelquefois  même  elles  arri- 
vent à  constituer  purement  et  simplement  une  prime 
gratuite  pour  le  constructeur.  Nous  avons  eu  d'ailleurs 
occasion  de  critiquer  les  dispositions  de  la  loi  les  con- 
cernant. L'exonération  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
était  en  effet  inutile  puisqu'il  est  une  charge  locative. 
On  eût  obtenu  de  meilleurs  résultats  dans  cette  voie  en 
accordant  seulement  l'exemption  de  l'impôt  foncier 
pendant  une  durée  très  longue  et  en  consentant  en 
môme  temps  l'exonération  de  toutes  les  taxes  locales 
frappant  la  propriété  immobilière  dans  les  villes. 

Les  facilités  de  crédit  prévues  pour  les  constructeurs 
correspondent  mieux  à  l'objet  réel  qu'eût  dû  pour- 
suivre exclusivement  le  législateur.  La  difficulté  qu'ils 
ont  eue  jusqu'ici  à  se  procurer  des  fonds  a  été  en  effet 
une  des  causes  principales  du  peu  de  développement 
des  habitations  à  bon  marché.  Mais  nous  avons  vu  com- 
bien jusqu'ici  les  établissements  de  bienfaisance,  les 
caisses  d'épargne,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
étaient  restés  au-dessous  de  leur  tâche.  La  législation 
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nouvt^Ue  a  siippriaic'  quelques  restrictions  fâcheuses, 
mais  il  est  douteux  que  par  ce  moyen  elle  modifie 
sc'^rieusement  les  anciens  errements.  On  eût  pu  espérer 
beaucoup  de  Tinslitution  d  un  service  de  prêts  directs 
par  la  Caisse  des  dépots,  mais  l'exagération  relative  du 
taux  exigé  et  surtout  la  diiïérence  de  traitement  injus- 
tifiable établie  entre  les  sociétés  qui  s'adonnent  à  la 
construction  de  maisons  individuelles  et  celles  qui  ont 
pour  but  la  construction  de  maisons  collectives  enlève 
à  cette  innovation  beaucoup  de  son  importance. 

Les  dispositions  légales  concernant  l'intervention  des 
départements  et  surtout  des  communes  semblent  avoir 
été  inspirées  par  une  appréciation  plus  exacte  de  la  situa- 
tion, puisqu'elles  tendent  à  donner  à  ces  pouvoirs  un 
droit  d'intervention.  !Mais  il  est  regrettable  que  cette 
intervention  ait  été  si  étroitement  limitée  et  qu'ainsi 
on  ait  empêché  la  loi  de  produire  dans  cet  ordre  d'idées 
tout  TefTet  utile  qu'on  eût  pu  en  attendre. 

Et  cependant,  comme  on  l'a  très  bien  compris  dans 
quelques  pays  étrangers,  notamment  en  Angleterre, 
c'est  à  la  commune  que  doit  échoir  le  principal  rôle  dans 
la  réforme  du  logement  ouvrier.  Elle  pourra,  en  règle 
générale,  se  procurer  plus  facilement  et  à  meilleur 
compte  que  les  Sociétés  et  les  particuliers  les  capitaux 
nécessaires  et  faire  porter  l'amortissement  sur  un 
nombre  d'années  plus  grand.  Elle  est  mieux  en  mesure 
de  coordonner  les  efforts  et  d'entreprendre  les  démoli- 
tions et  les  constructions  suivant  un  plan  rationnel. 
Elle  sera  maîtresse  enfin  de  fixer  le  prix  du  loyer  à  un 
taux  aussi  bas  que  possible  et  de  supprimer  au  besoin 
tout  profit. 
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La  commune  devrait  pouvoir  intervenir,  soit  par  sa 
situation  prépondérante  dans  l'administration  des 
Sociétés  de  construction,  soit  surtout  par  la  construction 
et  l'exploitation  directes.  C'est  donc  à  tort  que  la  loi 
impose  pour  les  maisons  édifiées  avec  concours  de  la 
commune  un  minimum  de  loyer  autre  que  le  revenu 
nécessaire  pour  faire  face  aux  charges,  et  exclut  la 
construction  directe  que  les  communes  pourraient 
entreprendre  actuellement  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Ce  n'est  pas  que  l'aide  de  la  philanthropie  et  de  la 
coopération  doivent  être  rejetées.  L'une  et  l'autre  ont  leur 
rôle  marqué  à  côté  de  celui  des  communes,  rôle  qui 
dans  certaines  localités  sera  important,  sinon  prépon- 
dérant. Rien  de  plus  louable  par  conséquent  que  de  leur 
donner  des  encouragements.  Mais  s'il  est  en  leur  pou- 
voir de  diminuer  l'intensité  du  mal,  il  n'est  que  trop 
certain  qu'elles  sont  impuissantes  à  le  faire  disparaître. 

La  question  a  une  importance  si  considérable  pour 
l'amélioration  et  la  condition  des  travailleurs  comme 
pour  la  réalisation  d'un  état  social  plus  parfait  et  plus 
conforme  à  la  justice,  que  ce  n'est  pas  trop  de  tous  les 
concours,  de  celui  des  libres  organisations  économiques 
comme  celui  des  pouvoirs  publics.  11  ne  faut  pas  oublier, 
non  seulement  qu'un  énorme  intérêt  social  —  santé  et 
moralité  publiques  — se  trouve  en  jeu  du  fait  de  l'insa- 
lubrité et  du  surpeuplement,  mais  aussi  que  des  mil- 
liers d'êtres  humains  souffrent  et  subissent  la  dépri- 
mante influence  de  conditions  matérielles  d'existence 
incompatibles  avec  leur  santé  physique  et  leur  dignité 
morale. 

TUROT.  17 
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Et  c'est  pourquoi,  quand  bien  même  les  objections 
théoriques  des  adversaires  de  l'intervention  des  com- 
munes seraient  fondées  —  ce  que  nous  ne  croyons  pas  — 
il  n'en  faudrait  pas  moins,  à  notre  sens,  se  résigner  à 
Tadmettre,  parce  qu'elle  permet  seule  d'apporter  une 
solution  efficace  et  un  peu  rapide.  En  cette  matière 
moins  qu'en  toute  autre,  il  n'est  pas  permis  de  s'en 
remettre  à  une  concurrence  libre  et  illimitée  du  soin  d'as- 
surer cette  solution.  Que  si,  dans  certains  cas,  certains 
intérêts  privés  se  trouvent  lésés,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  une  société,  les  intérêts  se  trouvent  en  conflit 
et  se  limitent  les  uns  parles  autres  ;  non  seulement  il  y 
a  et  il  doit  y  avoir  limitation  des  intérêts  économiques 
entre  eux,  mais  en  outre  il  faut  une  limitation  des  inté- 
rêts économiques  des  uns  par  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  tous. 

Et,  en  résumé,  si  l'Etat  et  les  communes  peuvent 
être  appelés,  en  présence  de  certaines  situations,  à  se 
faire  constructeurs  d'habitations  à  bon  marché,  c'est 
parce  qu'il  est  indispensable  de  faire  prédominer  dans 
l'exploitation  du  service  public  nouveau  ainsi  institué 
la  satisfaction  de  besoins  spéciaux  que  le  souci  de  réa- 
liser des  profits  normaux  et  réguliers  ferait  négliger  à 
l'industrie  privée. 
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